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RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 
CHAPITlai.. VIII. 

DlîPTlIS LL 2 .rUIN 1793 jusqu’en AVRIL 179/1- 


Insurrection des départcincnts contre le 'Ii mai; revers pro- 
longés aux frontières ; progrès des Vendéens. — Les Mon- 
tagnards 'décrètent la constitution de 1791, et la suspen- 
dent aussitôt pour maintenir et renforcer le gouvernement 
révolutionnaire. — Levée en masse; loi dos suspects. — 
Victoires des IMoiitagnards dans rintéricnr et sur les fron- 
tières. — Mort de la reine, <les vingt-deux Girondins, etc. 
— Comité de salut pid)lic; sa puissance; ses membres. 
(Calendrier républicain. — l.es vaim[ueurs du ?>i mai se 
divisent. — La faction ultra-révolutionnaire de la commune 
on des Hébertistes fait abolir le eatJiolicisinc et décrète le 
culte de la raison; sa lutte avec le comité de salut public; 
sa défaite. — La faction moilérée de la Montagne ou des 
Dantonistes vent déU'uire la dictature révolutionnaire , et 
établir le gouvernement lég.al; sa chute. — Le comité de 
salut pul)lic reste seul et triomphant. 


Il était à présumer que les (iirondiiis Jie sou- 
scriraient pas à leur défaite, et que li‘ 3i mai ser- 
rait le signal de rinsurrection des tlépartemenls 
II. I 
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contre la Montagne et la commurte <le Paris. Il 
ieiir restait cette dernière épreuve à tenter; ils le 
firent. Mais , dans cette mesure décisive, on re- 
marqua le même défaut de concert qui avait perdu 
leur cause dans l’assemblée. Il est douteux que les 
Girondins eussent triomphé, même en se montrant 
unis, et surtout qu’en triomphant ils eussent 
sauvé la révolution. Comment auraient-ils fajj^ 
avec des lois justes ce que les Montagnards fil’ent 
avec des mesures violentes? (lornment auraient- 
ils vaincu les ennemis étrangers sans fanatisme, 
comprimé les partis sans épouvante, nourri la 
multitude sans /)iaxi//iu/n , alimenté les armées 
sans réquisitions ? Si le 3i mai avait eu lieu en 
.sens inverse, on aurait probablement vu dès lors 
ce qui se montra plus tard , le ralentissement de 
l’action révolutionnaire, les attaques redoublées 
de l’Europe, la reprise d’armes de la part de tous 
les partis, les journées de prairial, sans pouvoir 
repousser la multitude; les journées de vendé- 
miaire, s;ms pouvoir repousser les royalistes, l’in- 
vasion des coalisés, et, d’après la politique d’usage 
à cette époque, le morcellement de la France. La 
république n’était pas assez puissante pour suffire 
à tant d’attaques , comme elle fit après la réaction-y - 
de thermidor. 



CHAPITRE VIII. 


Quoi qu’il en soit, le "Girondins, qui auraient 
dû on demeurer ou combattre ensemble^ ne le 
firent point, et, après le 2 juin, tons les hommes 
niodeVés du parti restèrent sous le déen^t d’arres- 
tation; tous les autres s’évadèrent. Vergniand, Gen- 
sonné, Ducos, Foiifrède, etc., lurent au nombre 
des premiers : Pétion, flarbaroux^ Guadet, Lou- 
vet, Buzot, Lanjuinais, au nombre des seconds. 
Ils se rendirent à Jjvreux dans le département de 
l’Eure, où Buzot avait beaucoup de crédit, et de 
là à Caen, dans le Calvados. Ils firent de cette 
ville le centre do l’insurrection. La Bretagne ne 
tarda pas à y prendrez part. Les insurgés, sous le 
nom di assemblée des départements réunis à Caen , 
formèrent une armée, nommèrent le général 
Wimpfen pour la commander, arrêtèrent les Mon- 
tagnards Bomme et Prieur de la Marne, commis- 
saires de la convention, (‘t disposèrent tout pour 
marcher sur Paris. Ce fut de là que partit une 
jeune, belle et courageust‘ hile, Cliarlolte Gorday , 
pour punir Mai at, le principal auteur du mai 
et du a juin : elle crut sauvi'r la république, en 
se dévouant pour elle. Mais la tyrannie ne tenait 
pas à un homme; elle tenait à un parti et à la si- 
^tuation violente de la république. Charlotte Cor- 
day , après avoir exécuté son généreux mais in- 
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Utile dessein, mourut avec une sérénité inaltéra- 
ble, un courage modeste et la satisfaction d’avoir 
bien fait (f). Mais Marat assassiné devint pour la 
multitude un plus grand objet d’enthousiasme 
encore que de son vivant. On l’invoqua sur les 
places pidjliques, son buste fut placé dans toutes 
les sociétés popvdaires, et la convention fut con- 
trainte de lui accorder les honneurs du Panthéon. 

En meme temps l.yon se souleva, MarseiHe et 
bordeaux prirent les armes, et plus de soixante 
départements adhéréi*ent à rinsurrectiou. bientôt 
cette attaque amena le soulèvement général d(' 
tous les partis, et les royalistes s’emparèrent eu 
grande partie du mouvement que les Girondins 
avaient commencé. Les royalistes cherclièrent 
surtout à (liiiger rinsurrectiou de Lyon, ])our 


^i' Vf)ici qiid((nos-iines des réponses do ocUo lillo In roïque 
devant lo tribunal rovoliitionnairo : — Qnollos ôtaiont vos 
inronlions on tnant IMarat? — Do faire oossor les troidjlos dtî 

la Franco. Y avait-il lonj^-loinps cjne vous aviez fomié ce 

projet ? — Depuis l’affaire du ?»i mai, jour do la proscription 
des députés du peuple. — C’est donc dans les journaux que 
vous avez appris ([ue ]Marat était un anarcliisto? — Oui , je 

savais qu’il pervertissait la Franco l’ai tué, ajouta- t-cllo 

on élevant extréineniont la voix, un lioinmo pour on sauver 
cent mille ; un scélérat, pour sauver dos innocents; une bote 
féroce, pour donner le repos à mon pays. J’étais républicaine “ 
avant la révolution , et je n’ai jamais manqué d’énergie. 



CHAPITIIF VllI. f) 

en faire le centre des niouveincnts du Midi. 
Cette ville était fort attachée à l’ancien ordre de 
choses. Ses manufactures de soie et de broderies 
en or et en argent, son commerce de luxe, la 
rendaient dépendante des hautes classes. Elle de- 
vait donc se déclarer de bonne heure contre un 
changement social qui dérangeait les anciens 
rapports et ruinait ses manufactures, en abaissant 
la noblesse et le clergé. Aussi Lyon, en 1790, 
sous la constituante même, lorsque les princes 
émigrés étaient dans le voisinage, à la coin* de 
Turin, avait fait des tentatives de soulèvement. 
Ces tentatives, dirigées par les j>rélres et les no- 
bles, avaient été réprimées; mais l’esprit était 
resté le même. Là, comme ailleurs, on avait 
voulu, après le lo août, faire la révolution de 
la multitude, et établir son gouvernement. Châ- 
lier, fanatique imitateur de Marat, était à la tête 
des Jacobins, des Sans-Culott(‘s et de la munici- 
palité de I.yon. Son audace s’était accrue après 
les massacres de septembre et le u i janvier. Ce- 
pendant rien n’avait été décidé encore entre la 
classe inférieur(î républicaine et la classe moyenne 
loyaliste, dont rune avait le siège de son pou- 
i\oir à la municipalité, l’autre dans les sections. 
Mais les débats étant devenus plus grands vers 
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la fin (le niai, on se battit, et les sections rem- 
portèrent. La miinicipaliti^ fut assiégée et prise 
d’assaut. Châlier, après s’étre évadé, fut pris, et 
au bout de quelque temps exécuté. Les section- 
iiaires n’osant pas encore secouer le joug de la 
convention, s’excusèrent auprès d’elle de la néces- 
sité où l(\s Jacobins (‘t les miinir'ipaux les avaient 
mis d(; les combattre. La convention, qui ne pouvait 
se sauver (pi’à force d’audace, et cpii en cétlaiit 
était perdiu', ne voulut rien entendre. Sur ces 
entrefait(‘s, les événements d(* juin sin vinri^nt, 
rinsuiT(‘c(ion du dalvados fut ('onnue, et l(^s 
Lyonnais, encouragés, uv craignirent plus de lever 
rél<aidard de la révolte. Ils mirent leur ville en 
état de défense : ils (HevèreiU des fortilications, ils 
formèr(*nt une armée d(‘ vingt mille homiiK's, ils 
reçurent les émigrés au mili(ai (rcaix, donnèrcml 
Itî commandement de leurs forces au royaliste 
Précy ('t au nyarquis d(‘ Virieux, et concertèrent 
leurs opérations av(,*c le roi de Sardaigne. 

[.a révolt(* de Lyon était d’autant plus à crain- 
dre pour !a convention (pie. cette ville, par sa 
])Osition centrale, s’appuvait sur le Midi, (pii 
prcaiaitles amuîs, tandis (pu* tout ^()u(^sl s’ébran- 
lait aussi. A Marseille, la nouv('ll(‘ du 3f mai' 
avait soulevé les parüsans dt's Girondins : R(‘b('c- 
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qui s’y était rendu en toute hâte. Les sections 
avaient été réunies; on avait mis hors la loi les 
membres du tribunal révolutionnaire, arreté les 
deux représentants Baux et Antiboul, et levé 
une armée de dix mille hommes pour s’avancer 
contre Paris. Ces mesures étaient l’œuvre des 
royalistes, qui, là comme ailleurs, n’attendant 
qu’une occasion pour relever leur parti, s’étaient 
pi’ésentés d’abord avec les apparences républi- 
caines, et avaient üni par agir en leur propre 
nom. Ils s’étaient emparés des sections; et le 
mouvennait ne s’opérait plus en faveur des Giron- 
dins, mais pour les contre-i’évolutionnaires. Dés 
qu’on est en révolte, le parti dont l’opinion est 
la plus extrême» et le but le plus précis, l’emporte 
sur ses associés. En voyant la nouvelle tournure 
de rinsurrection , Rebecqui s’était jeté de déses- 
poir dans le port de Marseille, l.es insurgés pri- 
rent la route de Lyon; leur exemple fut rapide- 
ment imité par Toulon, Nîmes, Montauban et 
les principales villes du Midi. Dans le Calvados, 
l’insurrection avait eu le meme caractère de 
royalisme, depuis que le marquis de Puisaye, à 
la tete de quelques troupes, s’était introduit dans 
'les rangs girondins. Les villes de Bordeaux, de 
"Vantes, de Brest, de Loiient étaient favorables 
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aux proscrits du 2 juin, et quelques-unes se dé- 
clarèrent pour eux; mais elles ne leur furent pas 
d’un grand secours, parce quelles furent rete- 
nues par Je parti jacobin, ou par la nécessité de 
combattre les royalistes de l’ouest. 

Ceux-ci, pendant cette levée presque générale 
des départements, étendaient leurs entreprises. 
Après leurs premières victoires, les Vendéens 
s’étaient emparés de Bressiiire, d’Argenton-, de 
Thouars. Entièrement maîtres de leur propres 
pays, ils projetèrent d’en occuper les barrières, 
et de s’ouvrir le chemin de la France révolution- 
naire, ainsi que dos communications avec l’Angle- 
terre. Le 6 juin, l’armée vendéenne, composée de 
(piarante mille liouiiiies, sous Callu^lineau , L('s- 
cure, Stofflet, l.a llocliejacquelin , marclia sur 
Saumur, qu’elle enleva de vive force. Elhî se dis- 
posa à attacpier et à prendre Nantes, pour assu- 
rer la possession de son propre pays et disposer 
du cours de la Loin». Ciathelineau, à la tétc^ des 
troupes vendéennes, partit de Saumur, après y 
avoir laissé garnison, prit Angers, passa la Loire, 
feignit de se dij’iger sur Tours et le Mans, et se 
jeta ensuite vivement du coté de Nantes, qu’il 
attaqua par la rive droite, tandis que Charettiv 
devait l’attaquer par la rive gauche. 
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l’oiit semblait sc réunir contre la convention 
pour Taccabler. Ses armées étaient battues au. 
Nord et aux Pyrénées, en meme temps qu’elle 
était menacée par les Lyonnais au centre, les 
Marseillais dans le Midi, les Girondins dans une 
partie de l’Ouest, et les Vendéens dans l’autre, 
et que vingt mille Piérnontais pénétraient en 
France. T^a réaction militaire qui, après la bril- 
lante campagne de l’Argoneet delà Belgique, avait 
eu lieu sin*tout à cause du désaccord de Duinou- 
riez et des Jacobins, de l’armée et du gouver- 
nement, s’était prononcée d’une manière bien 
‘ plus désastreuses depuis la défection du général 
m chef. Il n’y avait plus d’ensemlde dans les 
mouvements, d’élan dans les troupes, de concert 
entre la convention préoccupée de s(\s querelles, 
et l('s généraux découragés. Les débris dt‘ l’armée 
de Duinouriez sélaitait réunis au camp de Fa- 
mars, sous le commandement de Dampierre; 
mais ils avaient été obligés de se retirer, apiès 
une défaite, sous le canon de BoucUain. Dam- 
pierre avait été tué. De DunLerque à Givet, la 
frontière était menacée par des forces supérieures. 
Gusline fut promptement appelé de la Moselle à 
•l’armée du Nord , mais sa présence ïk' rétablit pas 
les affaires. Valenciennes, (jiii oini’ait la France, 
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fut prise; Condé essuya le même sort; Varniée, 
chassée de position en position, se retira derrière 
la Scarpe, en avant d’Arras, dernière position de 
retraite jusqu’à Paris. D’un autre coté, Mayence, 
vivement pressée par l’ennemi et la famine, per- 
dit l’espoir d’être secourue par l’armée de la Mo- 
selle réduite à rinaction, et, désespérant de tenii* 
plus long-temps, elle capitula. Enfin le gouver- 
nement anglais, voyant que la disette désolait 
Paris et les départements, déclara, après les 
journées du 3i mai et du 2 juin, tous les ports 
de France en état de hlocus, et prononça la con- 
fiscation des batiments neutres qui entrepren- 
draient (fy porter des vivres. Cette mesure, nou- 
velle dans les fastes de l’iiistoire et destinée à 
affamer tout un peuple, provoijua trois mois après 
la loi du rnuxinium, J.a situation de la république 
ne pouvait pas étr(‘ pin». 

La convention était en quelque» sorte prise au 
dépourvu. Hh», était désorganisée, parce qu’elle 
sortait d’une lutte, et que le gouvernement des 
vainqueurs n’avait pas (*u encoie l(* temps de 
s’établir. Après le» a juin, avant (jue h* danger 
devint aussi pressant pour elle dans l(^s départe- 
ments et sur les frontières, la Montagin* avait • 
envoyé des commissaires de toutes parts, et s’é- 
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tait occupée sur-le-champ de la constitution qui 
était attendue depuis si long-temps, et dont elle 
espérait beaucoup. Les Girondins avaient voulu lu 
décréter avant le u i janvier pour sauver Louis XVI, 
en substituant l’ordre légal à l’état révolution- 
naire; ils y étaient revenus avant le 3i mai pour 
prévenir leur propre proscription. Mais les Mon- 
^tagnards avaient, en deux reprises, détourné l’as- 
semMée de cette discussion par deux coups d’état, 
le jugement de l.ouis XYl et l’élimination de la 
Gironde». Aujourd’hui, restés les maîtres, ils s’em- 
pressaient de rattacher à eux les républicains, en 
décrétant la constitution. Hérault de Séchelles fut 
le législateur de la Montagne coinnu»- Gondorcet 
l’avait été de la (Üronde. Kn qu(*lques jours 
celte constitution nouvelle fut adoptée dans la 
convention, et soumise à l’acceptation des assem- 
blées primaires. On conçoit facileimait ce qu’elle 
devait être avec les idées qui régnaient alors sur 
le gouvernement démocratique. Les constituants 
passaient pour* des ai istocrat(\s : la loi qu’ils avaient 
établie était considérée comim» une infraction 
aux droits du peuple, parce qu elle imposait des 
conditions pour rexercice des droits politiques; 
•parce qu’elbî ne consacrait pas l’égalité la plus 
absoliu»; parce qu’elle faisait nommer les députés 
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et les magistrats par des électeurs, et ces électeui s 
par le peuple; parce t|a’elle bornait en cer- 
tains cas la souveraineté nationale, excluant une 
partie des citoyens actifs des grandes fonctions 
publiques, et les prolétaires des fonctions de ci- 
toyens actifs; enfin, parce qu’au lieu de fixer pour 
base unique des droits la population, elle la com- 
binait dans toutes ses opérations avec la fortune. 
La loi constitutionnelle de 1793 établissait le pur 
régime de la multitude : non seulement elle re- 
connaissait 1(* peuple comme la source d(‘ tous l(*s 
pouvoirs, mais encore elle lui en déléguait l’exer- 
cice. Lue souveraineté sans bornes; une mobilité 
extréiiK* dans les magistratures; des élections 
immédiates aux(|uelles chacun concourait ; des 
assemblées priinaiies ([ui se réunissaient sans con- 
vocation, à une épo(jue fixe, qui nommaient les 
représentants et contrôlaient leurs acles; une as- 
semblé(î nationale annuellement renouvelée, et 
qui n’était, à proprement parler, qu’un comité 
des assemblées primaires : lelhî était cette consti- 
tution. Coinineelle faisait gouverner la multitude', 
comme ('lie désorganisait entièn'anent le pouvoir, 
elle était impraticable en tout temps; mais ('lU^ 
l’était surtout dans un moment de guerre' géné-* 
raie. Le parti montagnard, au lieu delà ])lus ex- 
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trome clcmocraüc, avait besoin de la dictature la 
plus resserrée. La constitution fut suspendue 
aussitôt que faite, et l’on maintint, en le ren- 
forçant, le gouvernement révolutioimaire jusqu’à 
la paix. 

Ce fut et pendant la discussion de la constitu- 
tion et après son n'nvoi aux assemblées primain's 
que les Montagnards apprirent tous les dangers 
dont, ils étaient menacés. Ayant à comprimer 
dans rintérieur trois ou quatre partis, à terminer 
des guerres civiles d(‘ plusieurs genres, à réparer 
les désastres des armées et à repousser TLurope 
entière, ces lionunes liardis ne s’épouvantèrent 
pas de leur position, f^es représentants des qua- 
rante-quatre mille municipalités vinrent accepter 
la constitution. Admis à la barre de l’assemblée, 
après avoir l'ait connaître le consentement du 
[leuple, ils demandèrent rarrcstdlion de tous les 
<^'eus suspects y et lu fecee eu f nasse du peuple , — • 
« Eli bien! s’écria Danton, répondons à leur vœu! 
cc Les députés des assemblées primaii es viennent 
« d’exercer parmi nous l’initiative la terreur! 
«Je demande que la convention, qui doit être 
« maintenant pénétrée de toute sa dignité, car 

elle vient d’étre revêtue de toute la force na- 

« 

« tionale; je demande que, par un décret, elle 
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« investisse les commissaires des assemblées pri- 
« maires du droit de dressc'r l’état des aiancs, des 
«subsistances, des munitions, de faire un appel 
« au peuple, d’exciter l’énergie des citoyens, et de 
« mettre en réquisition quatre cent mille hommes. 
« C’est à coups de canon qu’il faut signiüer la 
«(Constitution à nos ennemis! C’(\st l’instant de 
«faire ce grand et dernier serment, que nous 
« nous vouons tous à la mort , ou (|ue nous anéan- 
« tirons les tyrans! » Le serment liit aussitôt prêté 
par tout ce qu'il y avait de députés et de citoyens 
dans la salle. P(ui de jours après, Barrère, au 
nom du comité de sabit puldic , qui fut révohi- 
tionnaireinent composé, ([ui devint le* centre d('s 
opérations et le gouvernenumt de l’assemblée, 
pnjposa des mesures plus général(*s (*ncorc: : « La 
«lib(Mé, dit-il, (*st dev(*inie créancière de tous 
«les citoyens; les uns lui doivent Unir industrie, 
«les autres leur Ibrhimq ceux-ci leurs conseils, 
(f ceux-là leurs bras; tous lui doivimt leur sang. 
«Ainsi donc tous l<cs Français, tous l(\s sexes, 
« tous les âges, sont appelés par h\ patrie à défen- 
« dre la lilxcrté. foutes les facultés physiques ou 
« morales, tous les moyens ])olitiques ou indus- 
« triels, lui sont acquis; tous les métaux, tous les 
« éléments, sont ses tributaires. Que chacun oc- 
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« cape son poste dans le mouvement national et 
« militaire qui se prépare. Les jeunes gens coni- 
« battront; les hommes mariés forgeront les armes, 
« ïransporteront les bagages et l’artillerie, prépa- 
re Feront les subsistances; les femmes travailleront 
« aux habits des soldats, feront des tentes, et 
« porteront leurs soins hospitaliers dans les asih's 
« des blessés; les enfants mettront le vieux linge 
« en charpie; et les vieillards, reprenant la mis- 
« sion qu’ils avaient chez les anciens, se feront 
c( porter sur les places publiques : ils enflammeront 
'c le courage des jeunes guerriers, ils propageront 
X( la haine des rois et runité de la république. Les 
K maisons nationales seront converties en caser- 
(( nés, les places publiques en atidii'rs; le sol des 
« caves servira à préparer le salpétie; tous les 
« chevaux de selle seront requis pour h/cavaleriiî, 
<( tous les chevaux de voiture pour l’artillerie; les 
fc fusils de chasse, de luxe, les armes blanches et 
« les piques suffiront pour le service de finté- 
rieur. La répul)li(|ue ifest plus qu’une grande 
cc ville assiégée, il faut que la France ne soit plus 
(c qu’un vaste camp. » IjCS mesures proposées par 
Barrère furent décrétées sur-le-champ. Tous les 
Français de dix-huit à vingt-cinq ans prirent les 
armes; on refit les armées avec des réquisitions 
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iVliommes, on les nourrit avec des réquisitions de 
vivres. T.a répid^lique eut Inentôt quatorze armées 
et (Jonze cent niilhî soldats. La France ^ qui (îevint 
un camp et un atelier pour les républicains, se 
changea en prison pour les dissidents. En marcliant 
contre les ennemis avoués, on voulut s’assurer 
des ennemis secrets, et la fameuse loi das suspects 
fut portée. On arrêta les étrangers à cause de leurs 
menées, et l’on enqjrisonna aussi les partisans de 
la monarcliie constitutionnelle, de la république 
modérée, être gunlés jusqiià lu paix. Dans 

le moment, ce n’était encore qu’une mesure de 
précaution. La Jjourgeoisie, 1(* commerce, la classc’î 
moyenne, fournirent des prisonniers après le 3i 
mai, comme la noblesse et le clergé les avaient 
fournis après le lo août. On créa une armée révo- 
lutionnaire de six mille soldats et de mille canon- 
niers pour l’intérieur. Chacpie citojvni indigent 
eut quarante sous ])ar jour, afin d’assister aux 
assemblées de section. On délivra des certilîcats d(‘ 
civisme, pour être: assuré des opinions de tous 
ceux qui coopéiaient au mouvement révolution- 
naire. On plaça les fonctionnaires sous la surveil- 
lance des clubs, ou forma un comité révolution- 
naire par section, et l’on fit face de toutes parts aux 
ennemis extérieurs et aux insurgés du dedans. 
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Ceux du Calvados furent facilement soumis; à 
la première rencontre à Vernon, les troupes in- 
surgées prirent la fuite. Wimpfen tenta inutile- 
ment de les rallier. I^a classe modérée, (pii avait 
embrassé la défense des Girondins, montra peu 
d’ardeur et agit mollement. Lorsque la constitu- 
tion fut acceptée par les autres départements, 
elle saisit cette occasion pour reconnaître qu’elle 
s’était trompée, en croyant s’insurger contre une 
minorité factieuse. La rétractation eut lieu à Caen, 
qui avait été le chef-lieu de la révolte. Les com- 
missaires montagnards ne souillèrent pas par des 
exécutions cette première victoire. D’un autre 
côté, le général Carteaux marcha, à la tête de 
quelques troupes , contre rarmée sectionnaire du 
Midi : il la battit à deux reprises, la poursuivit 
jusqu’à Marseille, y entra à sa suite, et la Pro- 
vence eût été soumise comme le Calvados, si les 
royalistes, réfugiés à Toulon après leur défiiite, 
n’avaient pas appelé les Anglais à leur secours, 
et mis entre leurs mains cette clef de la France. 
T.’amiral Ilood entra dans la ville au nom de 
Louis XVIIT, qu’il proclama roi, désarma la flotte, 
fît venir par mer huit mille Espagnols, occupa les 
forts environnants, et força Carteaux, qui s’avan- 
cait contre Touh^n, à se replier sur Marscnlle. 

JT. ^ 
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Malgré ce contre -temps, les conventionnels 
étaient parvenus à isoler rinsurrection , et c’était 
beaucoup. Les çomntissaires montagnards avaieiit 
fait leur entrée dans les capitales révoltées : Ilo- 
bert-Lindet, à Caen; Tallien, à Bordeaux; Barras 
et Fréron, à Marseille. Il ne restait plus que deux 
villes à prendre, Toulon et Lyon. On cessait d(; 
craindre le concert et l’attaque du Midi, de 
l’Ouest et du Centre, et au dedans on i»’ avait, plus 
que des enpeinis sur la déft'usive. Lyon était as- 
siégé par Kellorinann , général de l’année des 
Alpes : trois corps d’ai mée })ressaient cette ville; 
de tous les côtés. IjCS vieux soldats des Alpes, les 
bataillons révolutionnaires et des troupes d(; nou- 
velle levée venaient, chaque jour rc'ufoi’çe»' les 
assiégeants. Les Lyonnais se défendirent avec tout 
le epurage du désespoir. Ils çoraptaieiit d’abord 
sur l’assistance des insurgés du Midi; mais ceux- 
ci ayant été repoussés par Cartcaux, les bypu- 
nais tournèrent leurs dernières espérances du 
côté de l’armée piémontaise, qui tenta une di- 
version en leur faveur, mais qui liit battue ])ar 
Rellermann. Pressés plus vivement , ils virent em- 
porter leurs premières positions. La famine se lit 
sentir, et le courage les abandonna. Les chefs 
royalistes, convaincus de l’inutilité d’une plus 
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longue rc^sistaiice, qnitlèrent la ville, et l’armée 
républicaine entra clans ses murs; elle y attendit 
les ordres de la convention. Qiielf|iies mois après, 
Toulon même, défendu par des troupes agueiries 
et par des fortifications redoutables, tomba au 
pouvoir des républicains. I^es bataillons de Tai - 
mé(^ dTtalie, renforcés de ceux que la défaite des 
ï^yonnais rendait disponibles, pressèrent vivement 
' CH'tle^ place. Après des attaques réitérées et des 
])Vodiges de valeur et d’habileté, ils s’en rendirent 
maîtrc's, et la prise de Toulon acheva ce cjue c(dl(î 
de Lyon avait commencé. 

La convention était partout victorieuse. I.es 
Vendéens avaient éeboué dans leur enlri'prisi' sur 
Nantes, après y avoir perdu beaucou]> de monde 
et leur généralissime Cathelineau. Cette attaque 
fut le terme du mouvement agressif et ascendant 
de rinsurreclion vendéenne, l^es royalistes r(*pas- 
sèrcnt la l.oire, abandonnèrent: Sniimur^ cL iv- 
|)rirent leurs anciens cantonnements. Ils étaient 
néanmoins très-redoutables encore'; et les répu- 
blicains (jui les poursuivirent furent ])attus de 
nouveau sur le sol vendéen. Le général IVivon , 
qui avait succédé au général berruyer, continua 
la guerre par petits corps, avec beaucoup de 
‘désavantage. Sa modération et son mauvais sys- 
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terne d’attaque le firent remplacer par Canclaux 
et Rossignol, qui ne furent pas plus heureux. Il 
y eut deux chefs, deux armées et deux centres 
d’opérations, l’iin à Nantes et l’autre à Sauinur, 
placés sous des influences contraires. Le général 
Canclaux ne put pas s’entendre avec le général 
Rossignol, ni le commissaire de la Montagne 
modérée Philipeaux avec le commissaire du co- 
mité de salut publie Rourbotte; et cette tentative 
d’invasion manqua comme les précédentes, par 
défaut de concert dans les mesures (^t d’eiisembh* 
dans les mouvements. Le comité de salut publie 
y remédia bientôt en nommant un seid généra- 
lissime, Léchelle, et en introduisant la grande' 
guerre dans la Vendée. Cette nouvelle méthode, 
secondée par la garnison de Mayence, forte de 
dix-sept mille homim's aguerris, qui, ne pouvant 
plus servir contre les coalisés d’après leur capitu- 
lation, furent employés dans l’intérieur, lit chan- 
ger la gueri’e de face. Les royalistes essuyèrent 
([uatre défaites consécutives, deux à CliatiJlon, 
deux a Cholet. Lescure, Ronchamps, d’Elbée 
furent blessés à mort; et les insurgés complète- 
ment battus dans la haute Vendée, craignant ^ 
s’ils se réfugiaient dans la basse, d’y être exter- 
minés, se décidèrent à quitter leur pays au nombre 



(le quatie-vingt mille. Celte émigration à tra- 
vers la Bretagne, qu’ils espi'raient insurger, leur 
devint fatale. Repoussés devant (irandville, mis 
en pleine déroute au Mans, ils furent détruits à 
Savenay, et il rentra à peine dans la Vendée 
quelques mille hommes des débris de cette grande 
émigi'ation. Ces désastres, irréparables pour la 
cause royaliste, la prise de l’ile de Noirmoiitiers 
sur Charette, la dispersion (l(^s troupes de ce chef, 
la mort de La Rochejacquelin, rendirent les riv 
publicains maîtres du pays. Le comité de salut 
public, croyant, non sans motif, que ses enne- 
mis étaient abattus, mais qu’ils n’étaient pas sou- 
mis, adopta un système terrible d’extermination 
pour les empêcher de se rek^ver. Le général 
Thurreau entoura la Vendée réduite de seize 
camps retrauch(‘s; douze colonnes mobiles, sous 
le nom de co/oiuics infentalas y parcoururent le 
pays dans tous les sens , le fer et la flamme à la 
juaiii, fouillèrent les forets, dissipèrent les ras- 
scmblements et portèrent la terreur dans cette 
malheureuse contrée. 

Les armées étrangères avaient été rcponssces 
aussi des frontières qu’elles avaient envahies. Après 
avoir pris Valenciennes et Coudé, bloqué Mau- 
beiige et Le Quesnoy, l’ennemi s’était dirigé sur 
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Cassel, Ifondscoote et Fumes, sous le comman- 
dement (lu duc d’York. Le comité de salut public, 
mécontent de Custine, qui lui était d’ailleurs sus- 
pect comme Girondin, le rempla(;a par le général 
lloucliard. L’cmnemi, vainqueur jusque là, lut 
battu à Iloiidscoüte , (^t forcé à la retraite. La 
réaction militaire coninumea par les mesures liar- 
flies du comité de salut public. Houchard lui- 
imane fut destitué. Jourdan prit le cornmaude- 
nunt de l’ariîK'Hî du Nord, gagna l’importante 
victoire de Watignies sur le prince de Cobourg, 
fît lever le siège de Maubeuge, et n'prit l’offen- 
sivo sur cette frontière. Il (‘u fut de meme sur 
toutes les autres. L’immortelle campagne de 179^ 
(‘t 94 s’ouvrit. CiC (jue Jourdan fit à l’armée du 
Nord, Hoche et Piclu^gru le tirenï à l’armée de 
la Moselle, et Kcdlermann à celle des Alpes. J /en- 
nemi fut partout repoussé et partout contenu. 
Il arriva alors, ap?’(\s le 3 i mai, ce qui était arrivé 
après le 10 aoiàt. T/aeeord (|ui n’existait pas entre 
les généraux et les cliefs de l’assemblée, se réta- 
blit; Taction n'volutionnaire qui avait été ralentie, 
s’accrut, et les victoirés recommencèrent piaulant 
cette longue période. Les armées ont eu leurs crises 
comme les partis, et ces crises ont amené des 
reva.Ts ou des succès# toujours d’après la meme loi. 
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Au commencement de la guerre, en 1792, les 
généraux étaient constitiitioniiels, et les ministres 
girondins; Rochatnbeau , La Fayette, Luckner, 
s’entendaient peu avec Dumouriez, Servait, Clà- 
vière et Roland. Il y avait d’ailleurs peu d’élàn 
dans rarmée; on fut battu. Après le 10 août, 
les généraux girondins Duinouriez, Custine, Kel- 
lerinann, Dillon remplacèrent les généraux con- 
stitiUionnels; il y eut unité de vue, de confiance 
(‘t d’action entre l’armée et le gouvernement. La 
catastrophe du 10 août augmenta l’énergie eu 
imposant la nécessité de vaincre, et il en résültâ 
le plan de campagne de l’Argone, la victoire de 
Valmy, de Jemmapes, l’invasion de la lUdgique. 
fja lutte de la Montagne et de la Gironde, de 
Dumouriez avec les Jacobins, ramena de nouveau 
le désaccord entre l’armée et le gouvernement, 
détruisit la confiance des troupes, qui éprouvè- 
rent des revers subits et nombreux. Il y eut 
défection de la part de Dumouriez, comme il y 
avait eu retraite de la part de La Fayette. Après 
le 3 i mai, qui renversa le parti de la Gironde, 
après ipie le comité de salut public se fut assis, 
et qu’il eut remplacé Ic's généraux girondins Du- 
moiiriez, Custine, Houcliard, Dillon, par les 
généraux montagnards Jourdan, Hoche, Pichegru, 
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Moreau, après qu’il eut rétabli le mouvement 
révolutionnaire par les mesures hardies dont nous 
avons rendu compte, on vit la campagne de l’Ar- 
gone et de la Belgique, renouvelée dans celle de 
1794, et le génie de Carnot égaler celui de Du- 
jnouriez, s’il ne le surpassa point. 

Pendant la durée de cette guerre, le comité de 
salut public se livra aux plus terribles exécutions. 
Les années se bornent à tuer sur le champ de 
bataille : il n’en est pas de meme des partis qui , 
dans les situations violentes, craignant de voir 
renaître le combat après la victoire, se précau- 
tionuent contre de nouvelles tentatives par des 
rigueurs inexorables. Ju’iisage de tous les gouver- 
nements étant d’ériger leur conservation en dioit, 
ceux qui les attaquent sont pour eux des ennemis 
tant qu’ils combattent, des conspirateurs dès 
qu’ils sont vaincus, et ils les tuent ainsi au moyen 
de la guerre et au moyen de la loi. Tous ces mo- 
tifs dirigèrent a la fois la politique du comité de 
salit t public y politique de vengeance, de tei i eur 
et de conservation pour lui-mème. Voici les maxi- 
mes d’après lesquelles il se conduisit à l’égard 
des villes insin-gées. a \.e nom de L}on, dit Par- 
ce rèii^, ne doit plus exister. Vous l’appellerez 
iiFillc-dJ'francliicy et sur les ruines de cette in- 
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\c fàme cité, il sera élevé un monument qui attes- 
a tera le crime et la punition des ennemis de la 
« liberté. Ce seul mot dira tout : l.yon fit la guerre 
« à la liberté y Lyon ré est plus, » Pour réaliser cet 
effrayant anathème, le comité envoya dans cette 
malheureuse ville Collot d’Ilerbois, Fouché et 
Couthon, qui mitraillèrent ses habitants et dé- 
molirent ses édifices. Les insurgés de Toulon 
éprouvèrent, do la part des n^présentants Bari’as 
et Fréron , un sort à peu près semblable. A Caen , 
à Marseille, à Bordeaux, les exécutions lurent 
moins générales et moins violentes, parce qu’on 
•les proportionna à la gravité de rinsurrection , qui 
ne fut pas concertée avec l’étranger. 

Au centre, le gouvernement dictatorial frappa, 
dans ce qu’ils avaient de plus élevé, tous les par- 
tis avec lesquels il était en guerre. La condamna- 
h'on de la reine Marie- Antoineltiî fut dirigée 
contre l’Europe ; celle des vingL-deux le fut contre 
les (iirondins; celle du sage Bailly, contre les 
anciens constitutionnels; enfin celle du duc d’Or- 
léans contre certains membres de la Montagne, 
qui passaient pour avoir tramé son élévation. La 
v(‘uve infortunéi' de .Louis XVI fut envoyée la 
pj'emière à la mort par le sanglant tribunal révo- 
liitionnaire. Les proscrits du 2 juin la suivirent de 
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près; elle périt le i6 octobre, et les députés gi- 
rondins périrent le 3r. Ils étaient au noinbn' de 
vingt-un : Brissot, Vergniaiid, Gensoimé, Fon- 
frède, Ducos, Valazé, Lasource, Silléry, Gardien, 
Carra, Duprat, Beauvais, Duchatel, Mainvielle, 
Lacaze, Boileau, Lehardy, Antiboul et Vigée. 
Soixante-treize de leurs collègues; qui avaient 
protesté contre leur arrestation, furent empri- 
sonnés comme eux; mais on n’osa point leur faire 
partager le inénu* supplice. Pendant les débals, 
ces illustres accusés montrèrent le courages le 
plus soutenu et le plus serein. Vergniaiid lit en- 
tendre un instant, mais bien en vain, son élo- 
quente voix. En entendant la sentence, Valazé 
se frappa d’un coup de poignard, et T.asource dit 
aux juges: /e jneurs dam un moment oh le peuple 
a perdu sa raison ; vous , vous mourrez le jour oh 
il la reeoiierera, I.es condamnés marclièrent au 
supplice avec tout le stoïcisme de ce temps. Ils 
chantaient la Marseillaise^ (*n raj)pliquant à leur 
situation : 

Allons, (‘nHmls de la patrie, 

T.e jour de i^loire est arrivé : 

Contre nous <le la tyrannie 
J^e couteau sanglant est Itîvé, etc. 

Les autres chefs de ce parti eurent presque 
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tous lia fuucs!o. sort. .Salles, Cuadet, Barbaroux 
furent découverts dans les grottes de Saint-Émi- 
lion, près de Bordeaux, et ils périrent sur l’écha- 
‘fand pgpiilaire. Pétion et Buzot, après avoir erré 
quelque temps, se frappèrent eux -mêmes; on 
les trouva morts dans un champ et à moitié dé- 
vorés par les loups. Babaud-Saint-Ktienne fut li- 
vré par un ancien ami; madame Roland fut aussi 
condafnnée, et montra le courage d’une femme 
romaine. Son mari , en apprenant sa mort , quitta 
son asile de proscrit, et vint se tuer sur un grand 
chemin. Condorcet, mis hors la loi fjiielque temps 
après le 2 juin, fut découvert lorsqu’il se dérobait 
aux bourreaux, et il échappa au supplice par le 
poison. T.ouvet, Rervelegan, Lanjuinais, Henri 
La Rivière, liCsage, La Béveillère-Lepeaux furent 
les seuls qui attendirent, dans des asiles sûrs, la 
lin de cette furieuse tempête. 

IjC gouvernement révolutionnaire s’était formé; 
il fut proclamé par la convention le 10 octobre. 
Avant le 3 i mai, le pouvoir n’était nulle part, 
ni dans le ministère, ni dans la commune, ni 
dans la convention. Il était naturel que le pou- 
voir se concentrât, dans une situation aussi ex- 
trême et au moment où l’on ressentait le besoin 
de l’unité et de la promptitude d’action. L’assem- 
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blce étant raiitorité la plus centrale et la plus 
étoîiclue, la dictature devait se placer dans son 
sein, et y être exercée parla faction dominatrice, 
et dans cette faction , par quelques hommes. Le 
comité de salut public de la convention, créé le 
6 avril, afin de pourvoir, ainsi que rhidiquait son 
nom, à la défense de la révolution par des me- 
sures extraordinaires et urgentes, était un cadre 
tie gouvernement tout fait. Intervenu pendant 
les divisions de la Montagne et de la Gironde, il 
avait été composé de conventionnels neutres jus- 
qu’au 3r mai : il le devint de Montagnards ex- 
tjvmes à son premier renouvellement, barrére y 
resta; mais Robespierre en fui élu membre, ('t 
son parti y domina par Saint -Just, (k)utlion, 
Collot-d’flerbois et Billaud -Yarennes. Il annula 
quelques Dantonistes qui s y trouvaient encore, 
tels que ITéraidt d(‘ Séchelles, Robert-Lindet, gagna 
Barrère, se chargea delà domination, en se char- 
geant de la partie de l’esprit public et de la police. 
Ses associés se distribuèrent les rôles. Saint-J ust 
eut celui de la surveillance et de la dénonciation 
des partis; Couthon, celui des propositions vio- 
lentes qui avaient besoin d’être adoucies dans la 
forme; Billaud- Yarennes et Collot-d’Herbois di- 
jigèrent les missions dans les départements; 
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Carnot s’occupa de la guerre; Cambon, des finan- 
ces; Prieur de la Côte-d’Or, Prieur de la Marne 
et quelques autres, des travaux intérieurs et ad- 
ministratifs; et Barrère fut l’orateur journalier et 
le panégyriste toujours prêt du comité dictatorial. 
Au-dessous fut placé, comme auxiliaire dans les 
détails de l’administration révolutionnaire et les 
mesures inférieures, le comité de sûreté général', 
composé dans le même esprit que le grand co- 
mité, et ayant, ainsi que lui, douze membres 
rééligibles tons les trois mois et toujours perpétués 
dans leurs fonctions. 

• (Test entre les mains de res liommes que fut 
placée' tou le la force révolutionnaire. En faisant 
décréter le pouvoir déccmviral jusqu’à la paix, 
Saint-Jusl n’avait caché ni les motifs, ni le l)Ut d(* 
celte dictature, rc Vous n’avez plus rien à inéna- 
«ger, avait-il dit, contre les ennemis du nouvel 
(( ordre des choses, et la liberté doit vaincre à t('l 
« prix que ce soit. Dans les circonstances où se 
(( trouve la république, la constitution ne peut 
«être étaldie, elle deviendrait la garantie des 
« attentats contre la liberté, parce qu’elle man- 
cc querait de la violence nécessaire pour les ré- 
c(^primer. Le gouvernement présent est aussi trop 
((‘embarrassé* Vous êtes trop loin de tous les 
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(( attentais; il faut que le glaive des lois se pro- 
« mène 2:)artout avec rapidité, et que votre bras 
« soit présent partout! » Ainsi fut créée cette puis- 
sance terrible qui dévora d’abord les ennemis de 
la Montagne, qui dévora ensuite la Montagne et 
la commune, et qui ne finit qu’en se dévorant 
(dle-méme. Le comité disposait de tout sous le 
nom de la convention, qui lui servait d’inslrii- 
ment. C’était lui (jui nommait et destituait les 
généraux, les ministres, les commissaires-repré- 
sentants, les juges et les jurés; c’était lui qui 
frappail l('s factions; c’était lui qui avait Finilia- 
live de toutes les mesures. Par ses commissaires, 
les armées (‘I I(\s généraux étaient sous sa déj)eu- 
daiice, et ii dirigeait d’une manière souveraine 
l(\s départements; par la loi des suspects, il dis- 
])osait d(‘ toutes l(\s ])crsoiines ; ])ar ie Ijibuiial 
révolutionnaire, de toutes les existences; par les 
j'/yitisilians et le , de toutes les for- 

tunes; par la convention (*fliayée, des décrets 
d’accusation contre ses propres meml)res. Enfin, 
sa dictature avait pour appui la multitude, (pii 
didibérait dans les clubs, gouvernait dans les 
comités révolutionnaires, dont on payait la coo- 
pération par un salaire journalier, et qu’on nour- 
rissait avec lt‘ maximum. Elle tenait à ce régime; 
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qui exaltait ses passions, qui lui exagérait son 
importance, qui lui accordait la -première place, 
et qui paraissait tout faire pour elle. 

Les novateurs, séparés par la guerre et par 
leurs lois, de tous les Etats et de toiUes les formes 
de gouvernement, voulurent s’eu séparer encore 
davantage. Ils établirent, pour une révolution 
inouïe, une ère toute nouvelle^ ils changèrent 
iès divisions de rannée, les noms des mois et des 
jours; ils reanplacèrent le calendrier chrétien par 
!(’! calendrier républicain, la semaine par la dé- 
cade, cl üxèrent le jour du repos non plus au 
.dimanche, mais au dixième jour. J^’ère nouvelle 
data du d.i septembi’c 1792, époque de la fonda- 
tion de la république. Il y eut douze mois égaux 
de trente jours, qui commencèrent au 9.2 sep- 
tembre, dans l’ordi’e suivant ; Dciulciniairc ^ bru- 
maire J frimaire ^ pour rautomne; nivôse, p/aeiosey 
ventôse y pour Viiiver; gerna’/tal , florécil , j)r(ürial ^ 
pour le j)rin temps; messidor, thermidor, fructi- 
dor, pour l’été. Cliaque mois eut trois décades; 
clnupie décade, dix jours, et chaque jour reçut 
son nom de sa place dans la décade; ils s’appe- 
lèrent primidi, duodi , tridi , quartidi , qiiintidi , 
.u'Xfidi, septidi, oclidi, nonidi, décadi, ( anq jours 
éomplémentaires furent rejetés à la fin de rannée, 
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pour la représenter entière; ils reçurent le nom 
(le sans-ciilotidcs y et furent consacrés, le premier 
à la ïété le second à celle du Travail y 

le troisième à celle des Actions y le quatrième à 
celle des Rrcompenscs y le cinquième à celle de 
V Opinion. La constitution de 1793 conduisait au 
calendrier républicain, et le calendrier républi- 
cain à l’abolition du culte chrétien. Nous verrons 
bientôt la commune et le comité de salut puldic 
proposer chacun leur religion ; la commune Ir culte 
de la liaison y le comité de salut public le culte de 
r Etre supvetne. Mais il faut auparavant rendrez 
compte d’une nouvelle lutte entre les anteurs eiix- 
mémes de la catastrophe du 3 î tuai. 

T.a commune et la Montagne avaient opéré cette 
révolution contre la Gironde, et le comité seul 
en avait profité. Pendant les cinq mois dont il 
vient d’étre rendu compte, de juin à novembre, 
le comité, ayant pris toutes les mesures de dé- 
fense, était naturellement devenu la première 
puissance* de la république. Le combat se trou- 
vant en qu('l([ue sorte fini, la commune aspira à 
dominer le comité, et la Montagne à ne pas l’étre 
par lui. La faclion municipale était le dernier 
terme de la révolufion. Opposée de but au co- 
ini?é lie salut public, elle voulait, au lieu de la 
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'dictature conventionnelle, la plus extrême dé- 
mocratie locale, et au lieu de culte, la consécra- 
tion du matérialisme. I/anarchic politique et Ta- 
théisme religieux, tels étaient les symboles de ce 
parti,* et les moyens par lesquels il comptait éta- 
blir sa propre domination. Une révolution est 
l’effet des divers systèmes qui ont agité le siècle 
dont elle est originaire. Ainsi , pendant la durée 
‘de la crise en France, le catholicisme ultramon- 
tain fut représenté par le clergé réfractaire; le 
jansénisme, par le clergé constitutionnel; le déisme 
philosophique, par le culte de rÉtrc suprême ^ 
.qu’institua le comité de salut public ; le matéria- 
lisme de la société d’Holbach , par le culte de la 
Raison et de la IS attire , que fit décréter la com- 
mune. Il en fut de même pour les opinions poli- 
tiques, depuis la royauté de l’ancien régime jus- 
qu’à la démocratie sans borne de la faction mu- 
nicipale. Cette dernière avait perdu, dans Marat, 
son principal appui et son véritable chef, tandis 
que le comité de salut public avait conservé le 
sien, Robespierre. Elle avait à sa tête des hommes 
qui jouissaient d’une extrême popularité dans la 
basse classe : Chauniette et son substitut Hébert 
étaient ses chefs politiques; Ronsin, commandant 

•de l’armée révolutionnaire, son général; l’athée 
II. 3 
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Anacharsis Clootz, son apôtre. Elle s’appuyait 
dans les sections sur les comités révolutionnaires, 
dans lesquels se trouvaient beaucoup d’étrangers 
obscurs qu’on supposait, non sans vraisemblance, 
agents de l’Angleterre pour perdre la république 
en poussant à l’anarchie et aux excès. Le club des 
Cordeliers n’était composé que de ses partisans. 
IjCS vieux Cordeliers de Danton, qui avaient con- 
tribué si puissamment au lo août, et qui avaient 

f 

formé la commune de cette époque, étaient entrés 
dans le gouvernement, dans la convention, et ils 
avaient été remplacés dans le club par des mem- 
bres qu’ils appelaient a\ec mépris, des pa triât es 
de la troisième réquisition. 

La friction d’Hébert qui popularisait dans le Père 
Duchéne l’obscénité du langage, les sentiments 
bas et cruels, et qui mêlait la dérision pour les 
victimes aux exécutions de jiarti, fit en pcui de 
temps des progrès redoutables. Elle força l’évé- 
que de Paris et ses vicaires à abjurei* le christia- 
nisme à la barre de la convention, et la con- 
vention à décréter que le culte catholique serait 
remplacé par le culte de la. liaison. Les églises fu- 
rent fermées, ou transformées en temples de la 
Raison, et l’on établit dans toutes les villes des 
fêtes qui furent de scandaleuses scènes d’athéisme.» 
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Le comité de salut public fut alarmé de la puis- 
sance de cette faction ultra-révolutionnaire, et il 
s’apprêta à rarréter et à la détruire. Robespierre 
l’attaqua bientôt (le 1 5 frimaire an II, 5 décem- 
bre 1 793 ) à la tribune de l’assemblée, u Citoyens 
« représentants du peuple, les rois coalisés contre 
(( la républiques nous font la guerre avec des ar- 
ec niées, avec d(‘s intrigues; et nous opposerons à 
<c leyrs armées des armées plus braves, et à leurs 
cc intrigues la vigilance et la terreur de la justice 
cc nationale. Toujours attentifs à renouer les lils 
(c de leurs trames secrètiss à mesure qu’ils sont 
« rompus par la main du patriotisme, toujours 
cc habiles à tourner les armes de la liberté contre 
cela liberté meuK*, les émissaires des ennemis de 
cc la Franciî travaillent aujourd’hui à renverser la 
cc républiques par le républicanisme, et a rallu- 
cc mer la guerre civile par la philosophie. » Il as- 
socia les ultra-révolutionnaires de la commune 
aux ennemis (extérieurs de la république, ce Vous 
cc avez, dit-il à la convention, à empêcher les 
cc (extravagances et les folies qui (oïncideut avec 
ccles plans de la conspiration étrangère. Je de- 
cc mande que vous défendæz aux autorités parti- 
cc culières ( a la commune ) de servir nos ennemis 

cc par des mesures irréfléchies , et qu’aucune force 

3 . 
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«armée ne puisse s’immiscer clans ce qui appar- 
c( tient aux opinions religieuses. » Et la convention, 
qui avait forcément applaudi aux abjurations sur 
la demande de la commune, décréta, sur la dc'- 
niande de Robespierre, que toutes violences e! 
mesures contraires à ta liberté des cultes étaient 
défendues. 

Le comité de salut public cHait trop fort pour 
ne pas triompher de la commune; mais il avait à 
résister en mcmie temps au parti mode^ré de la 
Montagne, qui demandait la cessation du gou- 
vernement révolutionnaire et la dictature des 
comités. Le gouvernc'inent révolutionnaire n’avait 
été créé que pour comprimer, la dictature qiKî 
pour vaincre; et comme la compression et la 
victoire ne paraissaient plus néc c'ssaircs a Danton 
et à son parti, ils cherchèrent à rétablir l’ordre' 
Icégal et rindépendanc'e de la convention; ils von- 
lurcmt abattre la faction de la commune, arrêter 
l’action du tribunal révolutionnaire^, vider l(\s pri- 
sons remplies de suspects ^ réduire les pouvoirs des 
comités, ouïes dissoudre. Ce projet de clémence , 
d’humanité et de gouvernement légal, fut conçu par 
Danton, Philippeaux, Camille Desmoulins, Falire- 
d’Eglantine, Lacroix, J(^ général Westermann et 
tous les amis de Danton. Ils voulaient avant tout 
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que la république s'assurât du champ de bataille; 
mais, après avoir vaincu, ils voulaient qu’on pa- 
cifiât. 

Ce parti, devenu modéré, s’était dessaisi du 
pouvoir; il avait abandonné le gouvernement, 
ou s’en était laissé exclure par le parti de Robes- 
pierre. D’ailleurs, depuis le 3i mai, la conduite 
de Danton paraissait équivoque aux patriotes 
exaltés. Il avait agi mollement dans cette journée, 
et plus tard il avait désapprouvé la condamnation 
des vingt-deux. On commençait â lui reprocher 
les désordres de sa vie, ses passions vénales, scs 
allées d’un parti à l’autre, sou intempestive mo- 
dération. Pour conjurer l’oragi', il s’était retiré à 
Arcis-sur-Aube, son pays, et là il paraissait tout 
oublier dans le repos. Pendant son absence, la 
faction d’Hébert avait fait des progrès immenses, 
(‘t les amis de Danton l’appelèrent en toute hâte. Il 
revint au commencement de frimaire (décembre). 
Aussitôt Philippeaux dénonça la manière dont la 
guerre de la Vendée était conduite; le général 
AVestermann, qui s’était extrêmement distingué 
pendant cette guerre, et qui venait d’étre desti- 
tué pai* le comité de salut piddic, soutint Philip- 
peaux, et Camille Desmoulins publia les premières 
livraisons de son Vieux Cordelier, Ce brillant et 
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fougueux jeune homme avait suivi tous les mou- 
vements (le la révolution, depuis le i4 juillet 
jusqu’au 3i mai, approuvant toutes scs exagi^ra- 
tions et toutes ses mesures. Son ame était pour- 
tant douce et tendre , quoique s('s opinions 
eussent été violentes, et ses plaisanteries souvtmt 
cruelles. Il avait applaudi au nîgime révolution- 
naires, parce (ju’il le croyait indispensable pour 
fonder la république; il avait coopéré à la ruine 
d(' la Gironde, parce qu’il redoutait les dissen- 
sions de la ri'publique. La république, voilà à 
quoi il avait sacrifié jusqu’à s(îs scrupules et jus- 
qu’aux besoins de son cœur, la justice et l’huma- 
liité : il avait tout donné à son parti, croyant le 
donner à la république; mais aiijourd’liui il ne 
pouvait plus ni applaudir ni se taire. Sa verve», 
qu’il avait fait sei vir à la révolution, il la fit servir 
contre (-eux (jui la ]>erdaient en l’cmsanglantant. 
Dans son f ieux CordcUrr ^ il parla de la libc'rlé 
avec le sens profond de Machiavel, et d(»s lionunes 
avec l’esprit de Voltaire. Mais bientôt il souk»\a 
contre lui et l(»s fanatiques et les dictateurs, vn 
rappelant le gouvernement à la modération, à la 
luiséricorch^ et à la justice. 

Il fit un tableau frappant de la tyrannie pré- 
sente sous le nom d’une tyrannie passée. Il em- 
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prunta ses exemples à Tacite. « A cette époque, 
(( dit-il, les propos devinrent des crimes d’État : de 
<( là il n’y eut qu’un pas pour changer en crimes 
« les simples regards, la tristesse, la compassion, 
(c les soupirs, le silence meme. Bientôt ce fut un 
« crime de lèse-majesté ou de contre-révolution à 
« Crémutius Cordus, d’avoir appelé Brutus et Cas- 
« sius les derniers des Romains; crime de contre- 
« révolution à un descendant de Cassius, d’avoir 
« chez lui un portrait de son bisaïeul; crime de 
« contre-révolution à Mamercus Scaurus , qui avait 
« fait une tragédie où il y avait des vers à qui on 
« pouvait donner deux sens; crime de contre-révo- 
V lutioii à Torquatus Silanus, de faire de la dé- 
w pense; crime de contre-révolution à Pomponius, 
« parce qu’un ami de Séjan était venu chercher 
a un asile dans une de ses maisons de campagne; 
« crime d(; contre-révolution, de se plaindre des 
t< malheurs du temps, car c’était faire le procès du 
« gouvernement; crime de contre-révolution à la 
« mère du consul Fusius Géminus, d’avoir pleuré 
a la mort funeste de son fils. 

<c II fallait montrer de la joie de la mort de son 
U ami, de son parent, si l’on ne voulait s’exposer 
, <f à périr soi -même. Sous Néron, plusieurs dont 
a il avait fait mourir les proches allaient en ren- 
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« dre grâces aux dieux. Du moins il follait avoir 
K un air de contentement : on avait peur que la 
(c peur même ne rendît coupable. Tout donnait de 
(( l’ombrage au tyran. Un citoyen avait-il de la po- 
M pularité ? C’était un rival du prince qui pouvait 
« susciter une guerre civile. Suspect. — Fuyait-on 
« au contraire la popularité et se tenait-on au coin 
(c de son feu? Cette vie retirée vous avait fait re- 
<f marquer. Suspect. — Etiez-vous riche? Il y» avait 
« un péril imminent que le peuple ne fut cor- 
« rompu par vos largesses. Suspect. — Etiez-vous 
c( pauvre? Il fallait vous surveiller de plus près; 
« il n’y a personne d’entrc'prenant comme celui 
« qui n’a rien. Suspect. — Etiez-vous d’un carao 
cc tère sombre, mélancolique et d’un extérieur 
(c négligé? Ce qui vous affligeait, c’est que les af- 
« faires publiques allaient bien. Suspect. — Lu 
« citoyen se donnait-il du bon temps et des indi- 
it gestions? C’est parce que le prince allait mal. 
« Suspect. — Etait -il vertueux, austère dans s(‘s 
« mœurs? Il faisait la censure de la cour. Suspect. 
<( — Etait-ce un philosophe, un orateur, un poète? 
« Il lui con\enait bien d’avoir plus de renommée 
« que ccaix qui gouvernaient ! Suspi^ct. — Enlln , 
« s’était-on acquis une réputation à la guerre ? On 
« n’en était que plus dangereux par son talent. Il 
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« fallait se défaire du général ou l’éloigner promp- 
« tcment de l’armée. Suspect. 

c( La mort naturelle d’un homme célèbre, ou 
« seulement en place, était si rare, que les histo- 
« riens la transmettaient comme un événement à 
« la mémoire des siècles. La mort de tant de ci- 
« toyens, innocents et recommandables, sein- 
ft blait une moindre calamité que l’insolence et la 
« fortune scandaleuse de leurs meurtriers et de 
« leurs dénonciateurs. Chaque jour le délateur 
« sacré et inviolable faisait son entrée triomphale 
« dans le palais des morts, en recueillait quelque 
« riche succession. Tous ces dénonciateurs se pa- 
« raient des plus lieaux noms, se faisaient appeler 
« Cotta, Scipion, Kégulus, Sævius, Sévérus. Pour 
« se signaler par un début illustre, le marquis 
Séréuus intenta une accusation de contre-révo- 
lu lion contre son vieux père déjà exilé, après 
c( quoi il se faisait appeler fièremtîut hrutus. Tels 
(f accusateurs, tels juges : les tribunaux, pi’otec- 
« leurs de la vie et des propriétés, étaient deve- 
(c nus des boucheries, où ce qui portait le nom de 
« supplice ou de confiscation n’était que vol et 
(( assassinat. » 

. Camille Desmoulins ne se bornait pas à atta- 
quer le régime révolutionnaire et dictatorial, il 
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en demanda l’abolition; il provoqua rétablisse- 
ment iïun coinitr de clémence^ comme le seul 
moyen de finir la révolution et de pacifier les 
partis. Son journal produisit beaucoup d’effet sur 
l’opinion; il donna un peu d’espoir et de cou- 
rage. On se demandait de toutes parts : Avez- 
vous lu le Vieux Cordelier ? En même temps, 
Fabre -d’Églantine, Lacroix, Bourdon de l’Oise 
excitaient la convention à secouer le jojig du 
comité; ils cherchaient à réunir la Montagne et 
la droite pour rétablir la liberté et la puissance 
de l’assemblée. Comme les comités étaient tout- 
puissants, ils essayèrent de les ruiner peu à peu; 
c’était la marche qu’il fallait suivre. H importait 
de changer l’opinion, d’encourager l’assemblée, 
afin de s’appuyer sur une force morale contri*. la 
force révolutionnaire, sur le pouvoir de la con- 
vention contre le pouvoir des comités. Les Mon- 
tagnards dantonistes essayèrent de détacdicr 
Robespierre des autres décemvirs; Billaud- Va- 
rennes, Collot-d’IIerbois et Saint-J ust leur pa- 
raissaient seuls irrémédiablement attachés au sys- 
tème de la terreur. Barrèi e y tenait par faiblesse, 
(bu thon par dévouement à Robespierre. Ils 
espéi ai(‘nt gagner celui-ci à la cause de la modé- 
ration, par son amitié avec Danton, par ses idées 
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d’ordre, ses habitudes d’austérité, sa profession 
publique de vertu et son orgueil. 11 avait défendu 
soixante-treize députés girondins détenus, contre 
les comités et les Jacobins; il avait osé attaquer 
Clootz et Hébert, comme ultra •révolutionnaires, 
et il avait pu faire décréter par la convention 
l’existtmce de l’Ètre suprême. Robespierre était 
la plus grande renommée populaire d’alors; il 
était en -quelque sorte le modérateur de la répu- 
blique et le dictateur de l’opinion; en le gagnant, 
on comptait venir à bout et des comités et de 
la commune, sans compromettre la cause de la 
révolution. 

Danton le vit à son retour d’Arcis-sur-Aube, 
et ils parurent s’entendre; attaqué aux Jacobins, 
il fut défendu par lui. Robespierre lut et corri- 
gea lui-même le l iciix Cordeliery en l’approu- 
vant. En même temps, il professa quelques prin- 
cipes de modération; mais alors tous ceux qui 
exerçaient le gouvernement révolutionnaire, ou 
qui le croyaient indispensable, s’émurent, liil- 
laud-Varennes et Saint-J usl soutinrent ouverte- 
ment la politique des comités. En parlant du 
dernier, Desmoulins avait dit : Il s'estime tant y 
• (juil porte aK>ec respect sa tete sur ses épaules 
comme un sainte sacrement. — Et moiy répondit 
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Saint-Just,y^ lui ferai porter la sienne comme ua 
saint Denis. Collot-d’Herbois , qui était en mis- 
sion, arriva sur ces entrefaites; il protégeait la 
faction des anarchistes, qui avaient été un mo- 
ment intimidés , et auxquels sa présence redonna 
de l’audace. Les Jacobins rayèrent Camille Des- 
nioulins de leur société , et Barrère l’attaqua à la 
convention, au nom du gouvernement. Robes- 
pierre lui-méme n’était pas épargné; o» l’accu- 
sait de modérantisme y et déjà dans les groupes ou 
murmurait contre lui. 

Cependant, comme son crédit était immense, 
comme on ne pouvait ni s’attaquer ni se vaincre 
sans lui, on le recherchait des deux cotés. Profi- 
lant de cette position supérieure, il se tenait entre 
les partis sans en adopter aucun, et il cherchait à 
abattre leurs chefs les uns après les autres. 

Dans cette circonstance, il voulait sacrifier la 
commune et les anarchistes; les comités vou- 
laient sacrifier la Montagne et les modérés. On 
s’entendit : Robespierre livra Danton, Desmou- 
lins et leurs amis aux membres du comité, et les 
membres du comité livrèrent Hébert, Clootz? 
Chaumette, Ronsin et leurs complices. En favo- 
risant d’abord les modérés, il avait préparé la 
füîne des anarchistes, et il atteignit deux buts 
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avantageux à sa domination ou à son orgueil ; il 
j’iiinait une faction redoutable, et il se débarras- 
sait d’une réputation révolutionnaire rivale de la 
sienne. 

Des motifs de salut public se joignaient, il 
faut le dire, à ces combinaisons de parti. Dans 
cette époque de déchaînement général contre la 
république, et de victoires non encore définitives 
de sa part, les comités ne croyaient pas le mo- 
ment de la paix venu avec l’Europe et avec les 
dissidents intérieurs; et il leur paraissait impos- 
:sible de continuer la guerre sans dictature. Ils 
•coïisidéraient d’ailleurs les Hdherüstcs comme 
une faction obscène qui corrompait le peuple et 
servait l’étranger par l’anarchie, et les Dantomsteg 
comme un parti dont la modération politique et 
rimmoralité privée compromettaient et déshono- 
raient la république. Le gouvernement proposa 
donc à l’assemblée, par l’organe de Barrère, la 
continuation de la guerre et un surcroît d’activité 
dans sa poursuite; tandis que Robespierre vint 
quelques jours après demander le maintien du 
gouvernement révolutionnaire. Déjà il s’était pro- 
noncé aux Jacobins contre le Vieux Cordelier^ 
qu’il avait soutenu jusque là. Voici comment il 
repoussa le gouvernement légal. 
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te Au dehors, dit-il, tous les tyrans vous cer- 
t< nent; au dedans tous les amis de la tyrannie 
«conspirent; ils conspireront jusqu’à ce que 
« l’espérance ait été ravie au crime. Il faut étouffer 
« les ennemis intérieurs et extérieurs de la ré- 
«pqblique, ou périr avec elle. Or, dans cette si- 
« tuation, la première maxime de votre politique 
« doit être que l’on conduit le peuple par la raison 
« et les ennemis du peuple par la terrf ur. Si le 
«ressort du gouvernement populaire, dans la 
«paix, est la vertu, le ressort du gouvernement 
« populaire, en révolution, est à la fois la vertu et 
«la terreur; la vertu sans laquelle la terreur est 
«funeste, la teiTeur sans laquelle la vertu est ini- 
« puissante. Domptez donc par la terreur les enne- 
« mis de la liberté, et vous aurez raison comme 
« fondateurs de la république. Le gouvernement 
« de la révolution est le despotisme de la libel lé 
« contre la tyrannie. » 

Dans œ discours, il dénonça les deux factions 
des modères et des ultra- rcrohiliotuiaires ^ comme 
voulant, l’une et l’autre, perdre la république. 
« Llles marchent, dit-il, sous des bannières diffé- 
« renies et par des routes diverses; mais elles 
« marchent vers le meme but : ce but est la déspr- 
« ganisalion du gouvernement populaire, la ruine 
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« (le la convention et le triomphe de la tyrannie. 
i( L’une de ces deux factions nous pousse à la fai- 
« blesse, l’autre aux excès. » Il prépara les esprits 
à leur proscription, et son discours, approuvé 
sans discussion, fut envoyé à toutes les sociétés 
populaires, à toutes les autorités et à toutes les 
années. 

Après ce commencement d’hostilités, Danton, 
(jui n’avait pas cessé ses relations avec Kobes- 
pierre, lui demanda une entrevue; (die eut lieu 
chez Robespierre même; mais ils furent froids, 
aigres. Danton se plaignit violemment, et Ro- 
.bc'spierre se tint sur la réserve. « Je connais, lui 
« dit Danton, toute la haine que me porte Je co- 
« mité; mais je ne la redoute pas. — • Vous avez 
« tort, iV'pondit Robespierre : il ii’y a pas de 
« mauvaises intentions contre vous ; mais il est 
« bon de s’expliquer. — S’explkpier! s’expliquer! 
«répliqua Danton, pour cela il faudrait de la 
« bonne foi. » Et voyant Robespierre })rendre un 
air sombre à ces mots : « Sans doute, ajouta-t-il, 
« il faut comprimer les royalistes, mais nous ne 
(c devons frapper que des coups utiles à la répu- 
«blique, et il ne faut pas confondre l’innocent 
<c avec le coupable. — Eh! qui vous a dit, rt^prit 
«•Robespierre avec aigreur, qu’on ait fait périr 
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« un innocent ? » Danton se tourna alors vers un 
de ses amis qui l’avait accompagné, et avec un 
sourire amer : « Qu’en dis-tu ? pas un innocent 
« n’a péri ! » Après ces paroles, ils se séparèrent j 
toute amitié fut rompue entre eux. 

Peu de jours après. Saint- Just monta à la tri- 
bune, et menaça plus ouvertement qu’on ne 
l’avait fait encore tous les dissidents, modérés ou 

anarchistes. «Citoyens, dit-il, vous avez voulu 

« 

« une république ; si vous ne vouliez pas en 
« même temps ce qui la constitue , elle enseveli- 
« rait le peuple sous ses débris. Ce qui constitue 
«la république, c’est la destruction de tout ce 
« qui lui est opposé. On est coupable contre la 
«république, parce qu’on s’apitoie sur les déte- 
«nus; on est coupable, parce qu’on ne veut 
«point la vertu; on est coupable, parce qu’on 
«ne veut point la terreur. Que voulez -vous, 
« vous qui ne voulez point de vertu pour être 
«heureux (les anarchistes)? Que voulez- vous, 
« vous qui ne voulez pas de terreur contre les 
« méchants ( les modérés ) ? Que voulez - vous, 
« vous qui courez sur les places publiques pour 
«vous faire voir, et pour faire dire de vous: 
« Vois-tu un tel qui passe ( Danton ) ? Vous pé- 
« rirez, vous qui courez à la fortune; vous qui 
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«prenez un oeil hagard, et affectez les patriotes 
« pour que l’étranger vous achète, ou que le 
« gouvernement vous place; vous, de la faction 
« des indulgents, qui voulez sauver les criminels^'; 

« vous,- de la faction des étrangers, qui tournez la 
« sévérité contre les défenseurs du peuple! Des 
« mesures sont déjà prises pour s’assurer des 
« coupables, ils sont cernés. Rendons grâces au 
K génie du peuple français de ce que la liberté 
« est sortie victorieuse de l’un des plus grands 
« attentats que l’on ait médités contre elle 1 Le 
« développement de ce vaste complot, la terreur 
« qu’il va répandre, et les mesures qui vous seront 
« proposées débarrasseront la république et la 
« terre de tous les conjurés. » 

Saint-Just fit donner au gouvernement les pou- 
^ voirs les plus étendus contre les conspirateurs de 
la commune; il fit décréter que la justice et la 
probité étaient à l’ordre du jour. Les anarchistes 
ne surent prendre aucune mesure de défense; ils 
voilèrent un moment les droits de l’homme au 
club des Cordeliers, et ils essayèrent un commen- 
ceinent d’insurrection, mais sans vigueur et sans 
concert. Le peuple ne remua point, et le comité 
fit saisir, par son coiumaiidant Ilenriot, le sub- 
stitut Hébert, le général révoluiionnaire Ronsin, 
IT. " 4 
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Anacharsis Clootz, rorateiir du genre humain 
Monmoro, Vincent, etc. On les conduisit devant 
le tribunal révolutionnaire, comme agents de 
V étranger et comme ajant conspiré pour donner 
un tyran à VÉtat Ce tyran devait être Pacln‘, 
sous le nom de grand-juge. Dès que les chefs 
«Inarrdiistes furent pris, leur audace les abandou- 
lia; ils se défendirent et moururent la plupart 
sans courage. Le comité de salut public cassa 
l’année révolutionnaire, diminua les attributions 
des comités sectionnaii‘es, et força la commune à 
venir à La convention lui rendre graca'S de l’anes- 
tation et du supplice des conjurés ses complices. 

Il était temps que Danton se défendît; la pro- 
scriptioii, après avoir atteint la coniinum', appro- 
chait de lui. On lui conseillait de se mettre vu 
garde et d’agir; mais, n’ayant pas pu ruiner le 
pouvoir dictatorial en relevant l’opinion (‘t l’as- 
semblée au moyen des journalistes et d(îs Mon- 
tagnards ses amis, sur quoi pouvait-il s’appuyei* ? 
La convention penchait bien pour lui (‘t sa cause; 
mais elle était asservie à la puissance révolution- 
naire des comités. Danton n’ayant ni le gouver- 
nement, ni l’assemblée, ni la commune, ni les 
clubs, attendit la proscription sans rien faire poui* 
l’éviter- 
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Ses amis le conjuraient di se défendre : v J’aime 
c( niieux, réj)oiidait-il, être guillotiné que guil- 
«lotineiir; d’ailleurs ma vie n’en vaut pas la 
« peine, et l’humanité m’ennuie. — Les membres 
« du comité cherchent ta mort. — ¥Ai bien ! ( en- 

« trant en colère) si jamais si Billaud si 

« Bobt^spierre ils seront exécrés comme des 

« tyrans; on rasera la maison de Bobespierre; on 
« y sonera du sel; on y plantera un poteau exé- 

<c crableii la vengeance du crime! Mais mes 

« amis diront de moi que j’ai été bon père, hou 
« ami, bon citoyen; ils ne m’oublieront pas. — A u 

<( peux éviter — J’aime mieux être guillotiné 

«que d’êlj'e guilloliiieur. — Mais en ce cas il 
« faut partir! — » ; tournant alors sa bouche, et 
i’('levaut sa lèvre avec dédain et colère : ) « Par- 
ce tir!. . . . Est-C(' qu’on emporte sa patrie à la se- 
« melhî de son soulier ? w 

Il ne restait à Danton c|u’une scuile ressource, 
c’était d’essayer sa voix si connue et si puissante, 
de dénoncer Uohespiene et les comités, et de 
soulever la couveulion contre leui‘ tyrannie. Il 
vu était vivement pressé; mais il savait trop com- 
bien le renversement d’une domination établie est 
, diflicile; il connaissait trop l’asservissemeiit et 

'l’épouvante de l’assemblée pour compter sur 

4 - 
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l’efficacité d’un pareÜnnoyeii. J1 at lendit donc, 
croyant toutefois, lui qui avait tant osé, que ses 
ennemis reculeraient devant une proscription 
comme la sienne. Le lo germinal, on vint lui an- 
noncer que son arrestation était débattue au 
comité de salut public, et on le pressa encore une 
fois de fuir. Il réflécliit un moment, et il ré- 
pondit : //s 11 oseraient \ La nuit, sa maison fui 
investie, et il fut conduit au Luxembourg: av(*c 
Lamille ]3esmoulins, Lbilippeaux, Lacroix, Wes- 
termann. En entrant il al)orda cordialement les 
prisonniers qui se pressaient autoin* de lui. « Mes- 
« sieurs, leur dit-il, j’espérais dans peu vous fain^ 
a sortir d’ici; mais m’y voilà moi-méme avec vous, 
« et je ne sais pas maintenant comment cela fi- 
« nira. » Une heure après, il fui mis au seeret, et 
on l’enferma dans le cachot qu’avait occupé Hé- 
])ert, et que devait bientôt occuper Robespiern'. 
Là, se livrant à ses réflexions ('t à ses regrets, il 
disait ; « C’est à pareille époque que j’ai fait in- 
« stituer le tribunal révolutionnaire; j’en demande 
« pardon à Dieu et aux liommes; mais ce n’était 
K pas pour qu’il fut le fléau de l’inimanité. » 

Son arrestation produisit une inquiétudes som- 
bre, une rumeur générale. T,e lendemain, dans 
l’assemblée, à rouvei*ture de» la séance, on s(‘ 
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parlait bas, on se (Icniaiulîttt avi*c p[)ouvante quel 
était le prétexte de ce nouveau coup d’état contre 
des représentants du peuple. « Citoyens, dit Le- 
« gendre, quatre membres de cette assemblée 
« sont arrêtés de cette nuit: je sais que Danton 
«en est un, j’ignore le nom des autres. Mais, 
« citoyens, je le déclare, je crois Danton aussi pur 
« que moi, et cependant il est dans les fers. On a 
« craiuüt sans doute que ses réponses ne délrui- 
« sissent les accusations dirigées contre lui ; je de- 
« mande eu conséquence, qu’avant que vous en- 
« tendiez aucun rapport, les détenus soient inan- 
■« dés et entendus, w Cette motion fut enlendne 
avec faveur et donna un moment de couraw à 

O 

l’assemblée ; quelques membres demandèrent 
qu’on allât aux voix, mais cette bonne volonté 
dura peu. Robespierre parut à la tribune. « Au 
« trouble depuis long-temps inconnu qui règne 
«dans c(*tte assemblée, dit -il, aux agitations 
« qu’ont ])roduites les paroles de celui que vous 
c( venez d’entendre, il est aisé de s’apercevoir qu’il 
« s’agit ici d’un grand intérêt, qu’il s’agit de savoir 
« si quelques hommes aujourd’hui l’emporteront 
« sur la patrie. Nous verrons dans ce jour si la 
.« convention saura briser une prétendue idole 
« pourrie depuis long-temps, ou si dans sa chute 
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« elle écrasera Ja convention et le peuple français ! » 
Et il lui suffit de quelques mots pour ramener le 
silence, la subordination dans rassemblée, pour 
contenir les amis de Danton, et pour faire rétrac- 
1er Legendre lui-même. Aussitôt après, Saint- 
Jiist entra dans la salle, suivi des autres membres 
des comités. Il lut contre les membres arretés un 
long rapport, dans lequel il accusa leurs opinions, 
leur conduite politique, leur vie privée,- leurs 
projets, les faisant, par des rapprochements in- 
vraisemblables, mais sublils, complices de toutes 
les conspirations et serviteurs de tous les partis. 
L’assemblée, .après l’avoir écoulé sans murmure 
et avec une stupeur approbatrice, décréta àTuna- 
niniité, et inêincî avec tles applaudissements, lac- 
cusation de Danton et de ses amis. Chacun cher- 
chait à gagner du temps avec la tyrannie, et lui 
livrait des têtes pour sauver la sienne. 

I.es .accusés furiait traduits devant le tribunal 
révolutionnaire; iis y parurent avec une attitude 
coiiraueuse et fière. Ils montrèrent une audace 
(le propos et im m<îpris pour leurs juges, qui 
u’étaieiit pas ordinaires. Danton répondit au [)r<:- 
sident Dumas, qui l’interrogeait, selon la cou- 
tume, sur son nom, son âge, sa demeure: «Je 
«(Suis Danton, assez connu dans la révolution: 
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« j’ai trente-cinq ans. Ma demeure sera bientôt 
« le néant, et mon nom vivra dans le PantUéou 
« de l’histoire. « Ses réponses dédaigneuses ou 
violentes , la discussion froide et mesurée de La-^* 
croix, l’austérité de Philippeaux , la verve de 
Uesmoulins, commençaient à remuer le peuple. 
Mais les accusés furent mis hors des débats , sous 
.prétexte qu’ils manquaient de respect à la justice, 
et on l^^condamna aussitôt sans plus les entendre. 
« On nous immole, s’écria Panton , à l’ambition 
« de quelques lâches brigands; mais ils ne joui- 
« ront pas long-temps du fruit de leur criminelle 
cc victoire. J’entraîne Robespierre.. . . Robespierre 
<( me suit. » Ils furent conduits à la Conciergerie 
et de là à l’échahiud. 

Ils marchèrent au supplice avec l’assurance 
ordinaire à cette époque. On avait mis sur pied 
beaucoup de troupes, et leur escorte était très- 
nombreuse. La foule, ordinairement bruyante et 
approbatrice, était silencieuse. Camille Desmou- 
lins, sur la charrette fatale, s’étonnait encore de 
sa condamnation, et ne pouvait pas la compren- 
dre : (( Voilà donc, disait -il, la récompense destinée 
<( au premier apôtre de la liberté! » Danton por- 
• tait la tète haute, et promenait un regard tran- 
([uille et fier autour de lui. Au pied de l’échafaud, 
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il s’attendrit un moment. « ü ma liien-aimée ! 
« s’écria-t-il; ô ma femme! je ne te verrai donc 
M plus!. . . » Puis, s’interrompant tout -à- coup : 
« Danton, point de faiblesse. » Ainsi périrent les 
tardifs, mais dei-niers défen.seiirs de l’humanité, 
de la modération; les derniers rpii voulurent la 
paix entre les vainqueurs de la révolution, la 
miséricorde pour les vaincus. Après eux, aitcune 
voix ne se fit plus entendre de quelquVT lemjis 
contre la dictature do la terreur; elle frappa, 
d’un bout de la France à l’autre, des coups re- 
doublés et silencieux. Les Girondins avaient voulu 
prévenir ce régime violent, les Dantonistes vou- 
lurent l’arrêter , tous périrent; et les dominateurs 
eurent d’autant plus de victimes à frapper, qu’ils 
comptèrent plus d’ennemis. On ne s’arrête, dans 
cette carrière sanglante, que lorsqu’on est lue 
.soi-même. I.es décemvirs, après la clmte définili\ (‘ 
des (iirondins, avaient fait mettre la terreur à 
l’ordre du jour; après la chute, des llébertisîts, 
ils y avaient fait mettre la Justice et la probité, parce 
que ceux-ci étaient des factieux impurs; après la 
chute des Dantonistes, ils y firent mettre la terreur 
et toutes les vertus , parce qu’ils les appelaient Je 
parti des indulgents et des invnoruux. 



CJIAPlTlli: IX. 


$7 


CHAPITRE IX. 


DEPUIS MORT DE DANTON, E!N AVRIL ï 794 > 
gij’AlJ g THERMIDOR (117 JUILLET 1794)- 


Rcdoiibicmoiit do terreur; sa cause. — Systenuî des démo- 
crates; Saiiit-.fusl, — Puissance de Robespierre. — Fête d(‘ 
TFlre suprême. — Couthon présente la loi du 9/2 prairial, 
. ([ui réorj^aiiise le tribunal révolulionnaire ; Iroubhvs , débats , 
[)ui.s obéissance de la convention. — Les membres actifs des 
comités SC divisent : d’un coté sont Robespierre, Saint-Just 
('t Coulhon; de l’autre, Billaiul-\ a rennes , Collot-d’Her- 
bois, Barrére et les membres du comité desûreté générale. 
— Conduite de Robespierre; il s’absente des comités, et 
s’appuie sur les Jacobins et la commune. — L(* 8 thermi- 
dor, il demande le renouvellement des comités ; il ne réussit 
|)as. — Séance du () thermidor; Saiiit-Jtist dénonce les co- 
mités; il est interrompu par TaHi(‘n ; Billaud-Varennes at- 
ta(]ue violemmeiiL Robespierre ; déchaînement général de 
la convention contre h's triumvirs; ils sont mis en arr(‘sta- 
tion. — La commune s’insurge et délivre les prisonniei’s. 
— Dangers et courage de la convention ; elhî met les in- 
surgés hors la loi. — Les sections se déclarent pour elle. — 
Défaite et supplice de Robespierre et des insurgés. 

PuiNDAivT Jes quatre mois qui suivirent lu cliiih' 
iKi parti Danton , le pouvoir des comités s’exerça 
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sans opposition et sans retenue. lia mort devint 
le seul moyen de ^gouvernement, et la républicpie 
fut livrée a des exécutions journalières et systé- 
matiques. (i’est alors que furent inventées les 
conspirations des prisons encombrées avec la 
loi (les suspects y et qu’on vida avec celle du 
prairial, qui pourrait être appelée la loi des con- 
damnés : c’est alors que les envoyés du comité de 
salut public remplacèrent tout-à-raii , ^Ams les 
départements, ceux de la Montagne, et qu’on 
vit, dans l’Ouest (iarrier, le protégé de riillaud , 
dans le Midi Maigret, le protégé de ('outhon, 
dans le Nord Joseph Lebon, le protégé de Ro- 
bespierre. L’extermination en masse contre les 
ennemis de la dictature démocratique, qui avait 
déjà été pratiquée à Lyon et à Toulon par des 
mitraillades, devint plus horrible encore parles 
noyades de Nantes, par les échafauds d’Arras, de 
Paris et d’Orange. 

Puisse cet ('xemple apprendre une vérité, cpii, 
pour le l)ien des liommes, a l)esoin de devenir 
conmiune, c’est qu’en révolution tout dépend 
d’un premier refus et d’une première luUel Pour 
qu’une innovation soit pacifique, il faut qu’elle 
ne soit pas contestée : sinon, la guerre se déclare 
et la révolution s’étend, parce que le peuple en- 
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lier s’ébranle pour la défendre. Lorsque la so- 
ciété est ainsi remuée dans ses fondements, ce 
sont les hommes les plus audacieux qui triom- 
phent, et, au lieu des réformateurs sages et mo- 
dérés , on n’a plus que des réformateurs extrêmes 
et inflexibles. Nés de la lutte, ils veulent se sou- 
tenir par elle : d’une main, ils combattent pour 
défendre leur domination; de l’autre, ils fondent 
leur sy;sJLèj^J^i*pour la consolider : ils tuent au 
nom de leur salut, ils hient au nom de leurs 
doctrines : la vertu, l’humanité, le bien du 
peuple, tout ce qu’il y a de plus saint sur la 
ferre, ils l’emploient à motiver leurs exécutions, 
il protéger leur dictature. Jusqu’à ce qu’ils s’usent 
et (ju’ils tombent, tout périt péle-méle, et les 
ennemis et les partisans des réformes ; la tempête 
emporte et brise une nation entière contre une 
révolution. Qu’on ch(*rche ce qu’étaient devenus 
en 1794? les hommes de 1789, et on les verra 
entraînés également dans ce grand naufrage. Dés 
qu’un parti se fut présenté sur le champ de ba- 
taille, il y appela tous les autres, et tous les 
autres, comme lui, y furent tour à tour vaincus 
et exterminés, et les Constitutionnels, et les Gi- 
. rondins, et les Montagnards, et les décemvirs 
eux-mémes. A chaque défaite, Teffusion du sang 
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devint i^raiide, et le syrlèmo (ie la tyrannie 
plus violent. Les décemvirs furent les plus impL 
toyables, parce cpi’ils furent les derniers. 

Le comité de salut public, en butte aux atta- 
ques de l’Europe et à la haine de tant de j^artis vain- 
cus, pensa que le ralentissement de la violences 
occasionnerait sa perte; il voulut à la fois com- 
primer ses ennemis et s’en défaire. « 11 n’y a que 
« les morts qui ne reviennent pas, /b'^^ ’l^ljarrère. 
« — Plus le corps social transpire, ajoutait Lollol- 
u d’llerl)ois, ])lus il devient sain. » Mais les déccan- 
virs, ne supposant pas leur puissance éplvémèn', 
asj)irai('nt à fonder la démocratie vt n'cluM- 
cliaient dans des institutions une garantie pour 
le temps où ils renonceraient aux supplices. Ils 
avaiejit au plus haut degré le fanatisnuî de cer- 
taines théories sociales, comme les nnlhhuiiirs 
de la révolulion anglaise, auxquels on pinit li s 
compai*er, avaient celui de certain(\s idées reli- 
gieuses. Les uns partaient du peuple, comnu^ 
les autres partaient de Dieu; voulaient l’égalité 
j)oliti(|ue la plus absolue, (‘oiniiie les autres 
légalité évangélique; aspiraient au clr 

ht vertu, coinnu* les autres au rr^ue des suh/ts. 
Jai toutes chos(*s la nature humaine va aux d(‘r- 
nières limites, et produit, dans une époque re- 
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Jigieiise, des démocrates chrétiens; dans une 
. époque philosophique, des démocrates poli- 
tiques. 

Robespierre et Saint -Just avaient donné 1(^ 
])lan de cette démocratie, dont ils professaient 
les principes dans tous leurs discours; ils vou- 
laient changer les mœurs, l’espiit (^t les habi- 
tudes de la France; ils voulaient en faire luu' 
républkyi^ SVrlu manière des anciens. La domi- 
nation du peuple, des magisïrats sans oigiieil, 
(U‘s citoyens sans vices, la fraternité des ra])ports, 
le culte de la vertu, la simplicité des manières, 
l’Austérifé des caractères; voilà ce cpi’ils préten- 
daient établir. Ou trouvera les mots sacramentels 
d(' cette secte dans tous les discours des rappor- 
teurs du comité, et surtout dans ceux de Saint- 
.Instet de (lol)espierre. Ubcrtc et pour le 

gouvernement de la république ; ittdisusihilitr 
pour sa forme; s((liil public pour sa défense et 
sa conservation; luTiu pour son principe; hJir 
supvcnic pour sou culte; (jnant aux citoyens, 
frutcrnitc dans leurs relations habituelles; probile 
pour leur conduite; bon sens pour leur esprit; 
modestie pour leurs actions publifjues, ([u’ils de- 
v-aic'nt rapporter au bien d(' Tlüat, et non à eux- 
ménu's : tel était le svmhole de celte démocratie. 
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Le fanatisme ne peut pas aller plus loin. Les au- 
teurs (le ce système n’examinaient pas s’il (‘tait 
praticable; ils le croyaient juste et naturel, (^t, 
ayant la force en main, ils voulaient r(Hal)lir vio- 
lemment. 11 n’y eut pas un de ces mots (jiii ne ser- 
vît à la condamnation d’un parti ou de (juelques 
hommes. Les royalistes et les aristocrates furent 
poursuivis au nom de la libarUl et de XcgaliLc ; 
les Girondins, au nom de Xindb 'LsiLd liU ; Philip- 
peaux, Camille Dc'smoulins et les modérés, au 
nom du salut public; Chaumette, /Vnacharsis 
Clootz, Gobet, Hébert, tout le parti anarchisU^ et 
athée, au nom delà vertu et de l’AV/r suprême; 
Chabot, bazire, Labre-d’Lglantine, au nom de la 
probité ; D^tiitoii au nom de la vertu et de la mo- 
destie , Aux yeux des fanatiques, C(‘s crimes jnorau.v 
contribuèrent à leur perte autant ([ue les conspi- 
rations qu’on l(‘ui’ reprochait. 

Kobespierre était le patron de cette secte, 
(|ui avait, dans le comité, un zt'^lateur plus fana- 
ti(|ue et plus désintéressé que lui : c’était Saint- 
Just, (pi’oii appelait \ Apoealyptupie. il avait un 
visage régulier, à grands traits, d’une expression 
forte et mélancolique; un œil pémétraiit et fixe; 
des cheveux noirs, plats et longs. Ses manières 
étaient froides, quoicpie sou ame fût ardente. 
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Simple dans ses habitudes, austère, sentencieux, 
il marchait sans hésitation à Taccomplissement de 
son système. A peine âgé de vingt-cinq ans, il se 
montrait le plus hardi des décemvirs, parce qu’il 
était le plus convaincu d’entre eux. Passionné 
pour la république, il était infatigable dans les 
comités, intrépide dans ses missions aux armées, 
où il donnait l’exemple du courage, partageant les 
marches et les périls des soldats. Sa prédilection 
pour Li*miîîTïUide ne le portait pas à courtiser ses 
penchants, et, loin de prendre son costume et 
son langage comme Hébert, il voulait lui donner 
de l’aisance, du sérieux et delà dignité. Mais sa 
politique le rendait plus redoutable encore que 
ses croyances populaires. Il avait beaucoup d’au- 
dace, de sang-froid, d’ à-propos et de fermeté. Peu 
capable de pitié, il rédigt^ait ses nu'sures de salut 
public en formules, et mettait de suite les for- 
mules à exécution. I^a victoire, la proscription, 
la dictature, lui paraissaient-elles nécessaires, il 
les demandait aussitôt. A la différence de Robes- 
pierre, il était un véritable homme d’action. 
Celui-ci, comprenant tout le parti qu’il pourrait 
tirer de lui, se l’était attaché de bonne heure 
dans la convention; Saint-Just, de son coté, avait 
été porté vers Robespierre par sa réputation d’in- 
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corruptibilitc, par sa vie austère et par la confor- 
mité de ses idées avec les siennes. 

On conçoit combien devait être terrible leur 
association, à cause de la popularité, des passions 
(mvieuses et dominatrices de run, du caractère 
inflexible et des vues systématiques de l’autre, 
tioutlion s’était joint à eux; il était personnelle- 
ment dévoué à Robespierre. Quoiqu’il eût un 
visage doux et le corps à moitié paralysé, ii était 
d’un faiialisme impitoyable. Ils formerCîît , dans 
le comité nu'me, un triumvirat qui voulut bien- 
tôt attirer à lui toute la puissance. Oelte andntion 
aliéna d’eux les autres membres du comité, et 
finit par les perdre. En attendant, le triumvirat 
gouverna souverainement la convention et le 
comité meme. Lorsqu’il fallait inlimidc'r l’assem- 
l)lée, Saint-J ust était chargé du rapport; lois- 
qu’on voulait la surprendn', on employait Cou- 
thon. S’il y avait quelque murmure ou quelque 
liésitation, Robespierre se montrait, et d’une 
parole il faisait tout rentrer dans 1(^ sih'nce et 
dans la terreur. 

Pendant les deux premiers mois après la chute 
(le la commune et du parti Danton, les dcVcmivirs ^ 
qui n’étaient pas (mcore divisés, travaillèrent à 
affermir leur domination. Leurs commissaires ’ 
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contenaient les départements, et les armées de 
la république étaient victorieuses sur toutes les 
frontières. .Les comités profitèrent de ce moment 
de sécurité et d’union, pour jeter le fondement 
des noiYvelles mœurs et des nouvelles institutions. 

Il ne faut jamais oublier qu’en révolution , les 
hommes sont mus par deux penchants, l’amour 
de leurs idées et le goût du commandement. Les 
membres du comité, au commencement, s’en- 
tendirent pour leurs idées démocratiques; k latin, 
ils se combattirent pour le pouvoir. 

billaud-Yareimes présenta la théorie du gouver- 
. nement populaire et les moyens de subordonner 
toujours l’armée à la nation. Robespierre pro- 
nonça un discours sur les idées morales et les 
solennités qui convenaient a une république; il 
fit dédier des fêtes décadaires à CÉlra suprême, 
a la yérilc, à la Justice , a la Pudeur, a V Ami- 
fié, à la Frugalité, à la bonne Foi, à la Gloire 
cl à V Immortalité , au Malheur, etc., enfin à 
toutes les vertus morales et républicaines. Il pré- 
para de cette manière à l’établissement du nou- 
veau culte de l'Etre suprême, Barrère fit un rap- 
port sur l’extirpation de la mendicité et sur les 
secours que la république devait aux citoyens in- 
digents. Tous ces rapports étaient transformés 
IL 5 
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en décrets, selon le vœu des démocrates. Barrére, 
dont les discours habituels à la convention ten- 
daient à lui déguiser sa servitude, était un des 
plus souples instruments du comité; il ne tenait 
au régime de la terreur ni par fanatisme, ni par 
cruauté. Ses mœurs étaient douces, sa vie privée 
irréprochable, et il avait une très-grande modé- 
ration d’esprit. Mais il avait peur; et, après avoir 
é(é royaliste constitutionnel avant le ro août, ré- 
publicain modéré avant le mai, il était devenu 
1(" panégvrisie <'t !(' co-partageant de la tyrannie 
décemviraie. (^ela fait voir (pie dans une nWo- 
luîion, il ne faut pas (ître acteur , si l’on n)an([ue 
de caractère. 1i’es])rit seul n’i'st pas assiv. inflexi- 
ble; il est trop accommodant; il Iroine des rai- 
sons à t(jut, même à c(‘(pii JecU'^goùtc' ou l’i'pou- 
vanle; il ue sait jamais arrêter à piopos, dans un 
t(‘mps où il faut toujours être prêt à la mort, et fi- 
nir son rôle où finissent ses opinions. 

liobespierre, tpii passait pour le fondateur cli' 
cette démocratie morale, paivint alors au plus 
haut degré d’élévation et de pnissartce. Il devint 
l’objet de la flatterii^ générale dans son parti; i! 
fut le grand honune de la r(*publiqu(\ Ou nv 
parla que de sa vertu ^ de son génie ^ de son élo- 
quence. Deux circonstances contrilmèrent encore 
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à accroître son importance. Le 3 prairial, un 
homme obscur, mais intrépide, nommé l’Admi- 
ral, voulut délivrer la France de Robespierre et 
de Collot-d’Herbois . Il attendit inutilement Ro- 
bespierre toute la journée, et le soir il se décida 
à frapper Collot. Il tira sur lui deux coups de 
pistolet; mais il le manqua. Le lendemain, une 
jeune fille, nommée Cécile Renaud, se présenta 
chez* I}f)tl.'Os:pk;rre et demanda avec instance à 
lui parler. Comme il était sorti, et qu’elle insistait 
cependant pour être admise, on l’arrêta. Elle 
avait un petit paquet, et l’on trouva sur elle deux 
couteaux. «Quel motif, lui demanda-t-on, vous 
« a amenée chez Robespierre ? — Je voulais lui 
« parler. — Di* qiielbî affaire? — C,’est selon que 
«je l’aurais trouvé. — Connaissez-vous le citoyen 
« flobe.spierre ? — ’^on, puisipie je cberchais à le 
« cdfinaîtrc, et j’ai été chez lui pour voir coin- 
« ment était fait un tyran. — Quel usage vous pro- 
« posiez-vous de faire de vos d('uv couteaux.’* — ■ 
« Aucun, n’ayant inteniion de fain' mal à per- 
« sonne. — Et votre pa([uet .’ — Il contenait du 
« linge pour changer dans le lieu où l’on va me 
« conduire. — Où? — J’.n pri.son, et de là à la 
.« guillotine. » Iai malbeureuse jeune fille y fut 
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conduite, et sa famille même fut eiweloppée dans 
sa perte. 

Robespierre reçut les marques de la plus eni- 
vrante adulation. Aux Jacobins et dans la conven- 
tion, on attribua son salut au bon génie de la ré- 
publique et à riitre suprême, dont il avait fait 
décréter Texistence, le i8 lloréaL La célébration 
du nouveau culte avait été fixée pour le ao prai- 
rial dans toute rétendue de la FftanjrAvLe- iG, 
Robespierre fut nommé président de la conven- 
tion à f unanimité, pour qu’il servît de pontife a 
la fête. Il parut, dans cette cérémonie, à la tête 
de l’assemblée, la ligure rayonnante de confiance’ 
et de joie, ce qui ne lui était pas ordinaire. Il 
marchait à quinze pas eu avant de ses collègues , 
seul, dans un costume brillant, tenant des fleurs 
et des épis à la main, et l’objet de l’attention gé- 
nérale. Chacun s’attendait, C(‘ joiir-là, à quelque 
chose : les ennemis de Robespierre à des tentatives 
d’usurpation, les partis persécutés à un régime 
désormais plus doux. Il trompa l’attente de tout 
le monde ; il harangua le peuple en grand-prétre , 
et dl finit son discours, dans lequel on cherchait 
l’espérance d’un meilleur avenir, par ces décou- 
rageantes paroles : Peuple, livrons-nous aujour-, 
dhui aux transports dune pure allégresse 1 
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Demain nous comhatlrons eneore les vices et les 


tyrans. 

Deux jours après, le 2Sàj)rainal, Coiithon vint 
présenter à la convention une nouvelle loi. Le 
tribunal révolutionnaire avait frappé docilement 
tous ceux qui lui avaient été désignés : royalistes , 
conslitutionnels, girondins, anarchistes, monta- 
gnards avaient également été envoyés à la mort. 
Mais' il «i’allak pas assez vite» au gré des exlermi- 
iiateurs systématiques, qui voulaient, à tout prix 
(‘t promptement, se débarrasser de leurs prison- 
niers. On ol)servait encore quelques formes; on 
les supprima. «Toute lent(‘ur, dit Couthon, est un 
« crime, toute formalité indulgente est un danger 
« public; le délai pour punir les ennemis de la 
« patrie ne doit être que le temps de les recon- 
« naître.» Les accusés avaient des défenseurs; ils 
n’en eurent plus. La loi donne pour défenseurs aux 
patriotes calomnies des jurés patriotes; elle rien 
accorde point aux conspirât cuis. On les jugeait 
individuellement; on les jugea en masse. Il y avait 
(|uelque précision dans les délits, même révolu- 
tionnaires; on déclara coupables tous les ennemis 
(lu peuple^ et ennemis du ])euple tous ceux qui 
• d urne fiaient a anéantir la liberté y soit par la 
force y soit par la ruse. Les jurés avaient pour règle 
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Ue leurs déteriniuatious la loi; ils n' eurent plus 
que leur conscience. Un seul tribunal, Fouqaier- 
Thinvilleet quelques jurés ne pouvaient pins suffire 
au surcroît de victimes que présagt'ait la nouvelle 
loi; on distribua le tribunal en quatre sections, 
on augmenta les juges et les jurés, et Ton donna 
à l’accusateur public quatre substituts pour lui 
servir d’auxiliaires. Enfin, les députés du peuple 
ne pouvaient éti e traduits en jugement ^ue par 
décret de la convention; on rédigea la loi de ma- 
nière à ce tfifils pussent l’étre par l’ordre seul 
des comités. La loi des suspects amena celle de 
prairial. 

Dès que Couthon eut fait son rapport, il y eut 
dans rassemblée un murmure d’étonnement et de 
crainte, Si cette loi passe, s’écria Kuanips, il ne 
cc nous reste plus qu’à nous brûler la cervelle. Je 
« demande l’ajourneiuenl. L’ajourneinent fut 
appuyé; mais llob(‘spierre monta à Ja tribum*. 
(c Depuis long-temps, dit-il, la convention natio- 
vc nale discute et décrèle sur-le-cliamp, parce que 
(( depuis long-temps elle n’est plus asservie à l’em- 
(( pire des factions. Je demande que, sans s'arrêter 
« à la proposition de rajournemenl, la convention 
(c discute jusqu’à huit heures du soir, s’il le faut, 
a le projet de loi qui lui est soumis. » Aussitôt la 
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cUsiivSsiüu s\)uvrit, cx vn trente minutes, après 
une seconde lecture^ le décret fut adopté. Mais 
l(î lendemain, quelques membres, plus effrayés 
encore de la loi que du comité, revinrent sur la 
délibér^ion de la veille. Les Montagnards, amis 
de Danton, qui craignaient pour eux la disposa 
tion nouvelle qui laissait les représentants à la 
merci des décemvirs, proposèrent à la convention 
de ponirvoir à la sûreté de ses membres. Bourdon 
de rOise le premier prit la parole dans ce but; il 
lut soutenu. Merlin, par un vomitUnint adroit, 
rétablit rancienne sauvegarde des conventionnels, 
et l’assemblée adopta le considérant de Merlin. 
Peu à peu des objections furent faites au décret, 
le courage des Montagnards augmenta , la discus- 
sion devint très-vive. Cou thon attaqua les Monta- 
gnards. « Qu’ils sachent, lui répondit Bourdon de 
« l’Oise, qu’ils sachent, les membres du comité, 
(f que s’ils sont patriotes, nous le soninies comme 
« eux! Qu’ils sachent que je ne répondrai pas avec 
« aigreur aux reproches qu’ils m’ont adressés ! 

« J’estime Cou thon, l’estime le comité; mais j’es- 
<c time aussi l’inébranlable Montagne, qui a sauvé 
la liberté! » Robespierre, surpris de cette résis- 
iance inaccoutumée, s’élança alors à la tribune. 

« La convention, dit-il, la Montagne, le comité» 
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« c’est la même chose! tout représentant du peu- 
« pie qui aime sincèrement la liberté, tout repré- 
« sentant du peuple qui est déterminé à mourir 
« pour la patrie, est de la Montagne! Ce serait 
« outrager la patrie, ce serait assassiner lé peuple 
que de souffrir que quelques intrigants, plus mé- 
« prisahles que les autres parce qu’ils sont plus 
« hypocrites, s’efforçassent d’entraîner une por- 
« tion de cette Montagne et de s’y faire les chefs 
« d’un parti! — Jamais, dit Bourdon, il n’est en- 
tré dans mon intention de me hure chef de parti. 
« — Ce serait, continua Robespierre, l’excès de 
« l’opprobre que quelques-uns de nos collègues, 
« égarés par la calomnie sur nos intentions et sur 
« le but de nos travaux. . . — Je demande qu’on 
(( prouve ce qu’on avance, reprit Bourdon; on 
« vient de dire assez clairement que ]e suis un 
« scélérat. — Je n’ai pas nommé Bourdon. Mal- 
et heur à qui se nomme lui-même! Oui la Mon- 
« tagne est pure; elle est sublime, et les intrigants 
(c ne sont pas de la Montagne! — Noinmez-les. — 
(( Je les nomm<*rai quand il le faudra. » Les me- 
naces, le ton impérieux deRobespierre, l’appui des 
au(res décemvirs, la crainte qui gagnait de proche 
en proche, firent tout rentrer dans le silence. Le 
considérant de Merlin fut révoqué comme inju- 
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rieux au comité de salut public, et la loi passa en 
entier. Ce fut depuis lors que fournées eurent 
lieu, et qu^on envoyait chaque jour jusqu’à cin- 
quante condamnés à la mort. Cette terreur, dans 
la terréùr, dura environ deux mois. 

Mais la fin de ce régime approchait. Les séan- 
ces de prairial furent pour les membres des co- 
mités le dernier terme de l’union. Depuis quel- 
que temps, de sourdes dissensions existaient 
entre eux. Ils avaient marché d’accord tant qu’ils 
avaient eu à combattre ensemble; mais il n’en 
fut plus ainsi, au moment où ils se trouvèrent 
seuls dans l’arène avec l’habitude de la lutte et 
h‘ besoin de la domination. D’ailleurs , leurs opi- 
nions Ti’étaient pas entièrement les mêmes : le 
parti démocratique s’était divisé par la chute de 
l’ancienne commune; Billaud-Vareime^s, Collot- 
d’iferbois et les principaux membres du comité 
cie sûreté générale, Vadier, /Vmar, Vouland, te- 
naient à cette faction renversée (‘t préféraient 
le culte (le la Raison à celui de FÉtre suprcnic. 
Ils se montraient aussi jaloux delà renommée et 
inquiets de la puissance de Robespierre, qui à 
son tour était irrité de leur secrète désaj)proba- 
•lion (^t des obstach's qu’ils opposaient à sa vo- 
lonté. Ce dernier conçut à cette époque le 
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dessein d’abatlre les membres les plus entrepre-? 
nants de la Montagne, Tallien, J^.ourdon, Legen- 
dre, ÿ'réron, Rovère, etc., et^ses rivaux du co-? 
mité. 

Robespierre disposait d’une force prodigieuse; 
le bas peuple, qui voyait la révolution dans ^ sa 
personne, le soutenait comme le représentant 
de ses doctrines et de ses intérêts; la force ar- 
mée de Paris, commandée par •Ibînriot, était 
à ses ordres. 11 régnait aux Jacobins, qu’il com- 
posait et qu’il épurait à son gré; toutes les places 
importantes étaient occupées par ses créatures; 
il avait formé lui-méme le tribunal révolution- 
naire et la nouvelle commune, en remplaçant le 
procureur-général Chaurnette par l’agent national 
Payan , le maire Pache par le maire Fleuriot. Mais 
quelétait son but en accordaiitles fonctioiisqui don- 
naient le plus d’influence à des hommes nouveaux, 
et en se séparant des comités? aspirait-il à la dicta- 
ture? voulait-il seulement pîirvcnir à sa démocratie 
de vertu , par la ruine d(î ce qu’il restait de Monta- 
gnards iuunoraux et de J a cü eux i\\\ comité? Cha- 
que parti avait perdu ses chefs : la (xironde, les 
vingt-deux ; la commuim, Hébert, Chaumette et 
Ronsin;la Montagne, Danton, ("habot, Jiacroix,^ 
Camille Desmoulins. Mais, tout en proscrivant 
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les chefs, Robespierre avait soigneusement pro- 
•tégé les masses. Il avait défendu les soixante- 
treize détenus contre les dénonciations des Ja- 
cobins et la haine des comités; il s’était mis à la 
tête de la^nouvelle commune; il n’avait plus d’op- 
position à craindre pour ses projets, quels qu’ils 
fussent, que de la part d’un petit nombre de 
Montagnards et du gouvernement convention- 
nel. C’èsi contre* ce double obstacle qu’il dirigea 
ses efforts dans les derniers moments cle sa car- 
rière. Il est probable qu’il ne séparait point la 
république de son protectorat, et qu’il croyait les 
fonder également sur la ruine des autres partis. 

Les comités combattirent Robespierre à leur 
façon. Ils travaillèrent sourd(nnent a sa chute en 
l’accusant de tyrannie; ils faisaient considérer 
rétablissement de son culte comme le présage 
de son usurpation; ils rappelaient son attitude 
orgueilleuse dans la journée du o.o prairial, 
la distance où il s’était placé de la conven- 
tion nationale elle-même. Knire eux, ils l’ap- 
pelaient Pisistrate, et ce nom passait déjà de 
bouche en bouche. Une circonstance, insigni- 
fiante dans un autre moment, leur permit de 
•l’attaquer d’une manière détournée. Uik^ vieille 
femme, nommé Catherine Théo t y faisait la pro- 
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phétesse dans un réduit obscur, entourée de 
quelques sectaires mystiques : on l’appelait /a 
Mère de Dieu^ et elle annonçait la venue prochaine 
d’un messie restaurateur. Avec elle se trouvait 
un ancien collègue de Robespierre à la consti- 
tuante, le chartreux dom Gerle, qui avait une 
attestation civique de Robespierre lui-méme. Les 
comités, en découvrant les mystères de la Mère 
de Dieu et ses prédictions, crurent ou feigniriînt 
de croire que Robespierre se servait de ce moyen 
pour gagner les fanatiques et pour faire annoncer 
son élévation. Ils changèrent son nom de Thcot vn 
celui de Théos ^ qui signifie Dieu; et dans le mes- 
sie qu’elle annonçait, ils désignèrent assez adroi- 
tement Robespierre. Le vieux Vadicr, au nom du 
comité de sûreté générale, fut chargé du rap- 
port contre la nouvelle secte. Il était vain et sul)- 
til : il dénonça les initiés aux mystères, tourna 
le cidte en dérision , y mêla Robespierre sans 
le nommer, et fit envoyer les fanatiques en pri- 
son. Robespierre voulut les sauver. La conduite 
du comité de sûreté générale l’irrita profondé- 
ment, et dans le club des Jacobins il parla du 
discours do Vadier avec mépris et colère. Il es- 
suya de nouvelles contrariétés dans le comité de 
salut public , qui refusa de poursuivre ceux que 
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lui désigna Robespierre. Dès lors il ne païuit plus 
au milieu de ses collègues de gouvernement, et 
u’assista que rarement aux séances de la conven- 
tion. Mais il se rendit régulièrement aux Jaco- 
bins; et c’est de la tribune de ce club qu’il crut 
ruiner ses ennemis comme il avait fait jusque là. 

Naturellement triste, soupçonneux , craintif, 
il devint plus sombre et plus défiant. Il ne sor- 
tait plus qu acçompagné de plusieurs Jacobins 
armés de l)âtons, qu’on appelait ses gardes-du- 
corps. Bientôt, dans la société populaire, il com- 
mença ses dénonciations. « H faut ^ dit-il, chas- 
ser de la convention tous les hommes corrxmipus, » 
(Vêtait désigner les amis de Danton. Robespierre 
les faisait surveiller avec la plus minutieuse in- 
quiétude. (Uiaque jour, des espions attachés à 
leurs pas suivaient tous leurs mouvements, l’in- 
ti’iiisaient de leurs démarches, de leurs fréquen- 
tations et de leurs paroles. Robespierre n’atta- 
qua pas seulement les Dantonistes aux Jacobins, 
il s’éleva contre le comité lui-méme, et il choisit 
pour cela un jour que Barrère présidait la so- 
ciété populaire. Au sortir de la séance, celui-ci 
retourna chez lui découragé. « Je suis soûl des 
hommes, dit-il au juré Villate. — Quelle a pu 
«‘être, lui demanda celui-ci, sa raison de t’atta- 
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« quer ? — Ce Robespierre est insatiable , reprit 
« Barrère; parce qu’on ne fait pas tout ce qu’il 
cc voudrait , il faut qu’il rompe la glace avec nous, 
a S’il nous parlait de Thuriot, Guffroi, Rovère, 
« Lecointre, Panis, Gambon, Monestier ^ de toute 
« la séquedle dantoniste, nous nous entendrions ; 
« qu’il demande encore Tallien , Bourdon de l’Oise, 
(f Legendre, Fréron, à la bonne heure... Mais 
M Duval, mais Aiidoin, mais Lépnard Bourdon, 
« Vadier, Voidand, il est impossible d’y consen- 
te tir. )) Livrer des membres du comité de siireté 
générale, c’élait s’entamer eux-mémes. Aussi tin- 
rent-ils bon; ils attendirent l’attaque tout en la 
craignant. Robespierre était très-redoutable, soit 
en raison de sa puissance, soit en raison de sa 
haine et de ses projets; c’était lui qui devait com- 
inenc(‘r le combat. 

Mais comment s’y prendre? il se trouvait pour 
la première fois l’auteur d’une conjuration; jus- 
(jifkâ il avait profité de tous les mouvements 
populaires. Danton , les Cordeliers et les fau- 
bourgs avaient fait le 10 août contre le trône 
Marat, la Montagne et la commune avaient fait 
le 3 i mai contre la Gironde; Billaud, wSaint-Just 
et les comités avaient opéré la ruine de la coia- 
muiie et l’affaiblissement de la Montagne. Robés- 
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pierre restait seul aujourd’hui^ Ne pouvant pas 
s’aider du gouvernement, puisqu’il se déclai*ait 
contre les eouiités, il eut recours au bas peuple 
et aux Jacobins. Les principaux conjurés furent ; 
Saint-Jûst et Coutbon dans le comité; le maire 
Fleuriot et l’agent national Payan dans la com- 
mune; le président Dumas et le vice-président 
(kjffinhal dans le tribunal révolu tionnaife; le 
commandant de la force armée Ilenriot et la so- 
ciété populaire. Le ifï messidor, trois semaines 
après la loi de prairial, et 9.4 jours avant le 9 ther- 
midor, la résolution était déjà pHse; à cette épo- 
que et sous cette date, Ilenriot écrivit att maire : 
« Ciainarade, tu seras content de moi et de la 
« manière dont je m’y prendrai; va, les hommes 
« qui aiment la patrie s’entendent facilement pour 
'< faire tourner tous leurs pas an profit de la chose 
« publique. J’aurais voulu et je voudrais que le 
« secret de t opérdtion fût dans nos deux tètes; 
<f les méchants n’en sauraient rien. Salut et fra- 
« ternité. » 

Saint-Just était en mission auprès de i’arméé 
du Nord; llobcspierre le rappela en toute hâte. 
En atte.mlant son retour, il prépara les esprits 
atix Jacobins. Dans la séance du 3 thermidor , il 
sl& plaignit de la conduite des comités et de la 
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persécution des patriotes , qu’il jura de défendre. 
« Il ne faut plus, dit-il, qu’il reste aucune trace 
« de faction ou de crime en quelque lieu que ce 
« soit. Quelques scélérats déshonorent la conven- 
« tion, mais sans doute elle ne se laissera pas op- 
te primer par eux. » Il engagea ensuite ses collè- 
gues les Jacobins à présenter leurs réflexions à 
l’assemblée nationale. C’était la marche du 3i 
mai. Le 4> ü reçut une députation du départe- 
ment de l’Aisne, qui vint se plaindre à lui des 
opérations du gouvernement auxquelles il était 
étranger depuis plus d’un mois. « La convention, 
« lui répondit Robespierre, dans la situatipn où 
« elle est, gangrenée par la corruption et hors 
« d’état de s’y soustraire, ne peut plus sauver la 
« république ; toutes deux périront. La proscrip- 
« tion des patriotes est à l’ordre du jour. Pour 
« moi, j’ai mis un pied dans la tombe; dans peu 
tt de jours j’y mettrai l’autre. Le reste est entre les 
« mains de la Providence. » Il était un peu ma- 
lade à cette époque, et il exagérait à dessein son 
découragement, ses craintes et les dangers de 
la république, pour enflammer les patriotes et 
rattacher la destinée de la révolution à la sienne. 

Sur ces entrefaites, Saint-Just arriva de l’armée. 
Il lut instruit par Robespierre de l’état des choses. 
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Il se j3résenta au\ comités, dont les iiKaiibres \c 
reçurent d’une manière froiile; toutes les fois 
qu’il entra, ils cessèrent de délibérer. Saint-Just, 
qui, à leur silence, à quelques mots échappés, 
à l’embarras ou à l’inimitié de leurs visages, com- 
prit qu’il ne fallait pas perdre de temps, pressa 
Robespierre d’agir. Sa maxime était de frapper 
fort et vite. Osf'z ^ disait-il, 2X)i/à tout, le secret des 
réeoUttions. Mais il voulait déterminer ilobespierre 
à un coup d’audace qui n’était pas possible, eu 
l’engageant à atteindre ses ennemis sans les pré- 
venir. l.a force dont il disposait était une force 
•révolutionnaire et d’opinion, et non pas une force 
organisée. Tl fallait qu’il s’aidât de la convention 
ou de la commune, de l’autorité légale du gou- 
vernement ou de l’autorité extraordinaire de 
i’iiisiui-ection. Tels étaient les usages, et tels 
devaient être les coups d’état. On ne pouvait 
jmTne recourir à finsuirection qu’après avoir 
essu\él(^ refus de l’assemblée, sinon le prétexte 
manquait au soulèvement. Ilobespierre iiit donc 
contraint de livrer d’abord l’attaque dans la con- 
vention (‘lle-méni(‘. Il esj)éra tout obtenir d’elle 
par son ascendant, ou si, contre son ordinaire, 
ejle résistait, il compta que le peuple, provoqué 
pl\r la commune, s’insurgerait le 9 iherniidor con- 
II. . G 
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tre les proscrits de la Montagne et le comité de 
salut public, comme il s’était insurgé le 3i mai 
contre les proscrits de la (Üronde et la commis- 
sion des Douze. C/est presque toujours sur le 
passé qu’on règle sa conduite et ses espérances. 

Le 8 thermidor, il arrive de bonne heure dans 
la convention. Il monte à la tribune et dénonce 
les comités par un discours fort adroit. « Je viens 
cc défendre devant vous, dit-il, votre autorité ou- 
« tragée et la liberté violée. Je me défendrai aussi 
cc moi-inéme, vous n’en serez point surpris; vous 
cc ne ressemblez point aux tyrans cpie vous coin- 
ce battez. Les cris de rinnocence outragée n’im- 
ce portunent point votre oreille, et vous n’ignorez 
cc pas que cette cause ne vous est point étrangère. » 
Après ce début, il se plaint de ses calomniateurs, 
il attaque ceux (pii veulent perdre la république 
par Icîs (^xcès ou par la modération, ceux qui per- 
sécuU'Jitles citoyens paciüques, et il désigne par 
là les comités; ceux qui persécutc'iit les vrais pa- 
triotes, et il désigne par là li^s Montagnards. 11 
s’associe aux desseins, à la conduite ])ass('e et à 
Vesprit de la convention. Il ajoute que ses enne- 
mis sont 11 s siens. ccEh! que suis-je pour mériter 
celles pcrséciiLiouSy si elles u'eu traient dans le 
cc système général de leur conspiration contre Jfe 
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<.( convontioii nationale? jN’avez-vous pas reinar- 
cMpie que pour vous isoler de la nation, ils oui 
jx publié que vous étiez des tlictateurs régnant 
par la terreur et désavoués par le vœu tacite 
te des Français? rour moi, quelle est la faction à 
t( (jui j’appartiens? c’est vous -memes. Quelle est 
(( celle faction qui, depuis le commencement de 
t( la révolution, a terrassé les factions (^t fait dis- 
« paraitrtî tant, de traîtres accrédités? c’est vous, 

« c’est le peiq:)le, ce sont l<‘s principes. Yoilà la 
t( faction à laquelle je suis voué, et contre laquelle 

tt tous les crimes sont ligués Voilà au moins 

« six semaines (|ue rimpuissance de faire le bien 
t( et d’arrêter le mal m’a foicé à abandonner ab- 
tc soluineul mes fonctions de membre du comité 
c( de salut public. Le patriotisme a-t-il été plus 
« ])rotégé? les factions plus timides? la patrie plus 
( lieiireuse? iMon in(luenc(‘ s’est bornée dans tous 
U les tem])s à plaider la cause île la patrie devant 
U la représentation naliouale et au tribunal de la 
a j-aison publicpu*. » A[)rès avoir cherebé à con- 
Ibndnî sa cause avec C(*lle de la convention , il 
l’excile contre l(*s comités par l’idée de son in- 
dépendaïue. « lleprésenlants du peuple, il est 
. (( temps de vcpivmlrc Ja lier té et la Imileiir de 
caractère qui vous convient. Vous n’étes pas 

6 . 
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« faits être régis , mais pour régir les dépo- 

« sitaires de votre coidiauce. » 

fin inéiiu^ temps qu’il tente de gagner l’assinn- 
blée par le retour de son pouvoir et la fin do sa 
servitude, il s’adresse aux lioinines modérés en 
leur rappelant qu’ils lui doivent le salut des 
soixante-treize, et en leur faisant espérer le re- 
tour de l’ordre, de la justice et de la clémence. 
Il parle de changer le système dévorant et* Ira- 
cassier des finances, d’adoucir le gouvernemenl 
révolutionnaiiT, de guider son action et de ])u- 
nir ses agents prévaricateurs. Enfin il invof{iie le 
peuple, il parle de ses besoins, de sa puissance,' 
et après avoir rappelé tout ce qui jteut agir sur 
la convention et l’intérét et l’espéranccï et la 
peur ; «Disons donc, ajoute-t-il, qu'il ('xiste une 
« conspiration contre la liberté publiipie; (pi’elle 
« doit sa force à une coalition criminelle qui in- 
« trigue au sein même tie la convention; que 
« cette coalition a d(‘s complic(!s dans l(^ comité 
« de sûreté générale; «pie les ennemis de la ré- 
« publique ont opimsé ce (;omilé au comité (l«i 
« salut public, (;t constitué ainsi deux gouverne- 
« inents; qu«' des nunnbiTs du comité d«i salut 
« public entrent dans cx'. complot ; «[ue la coalition , 
K ainsi formée chercbe à perdre les patriotes et' 
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« la patrie. Quel est le remède à ce mal? Punir 
« les traîtres , renouveler les bureaux du comité 
jy de sûreté générale, épurer ce comUé et le su- 
ce bordonner au comité d(‘ salut public; épurer 
«le cojnité de salut public lui-niéme; constituer 
« l’unité du gouvernement sous l’autorité suprême 
((delà convention; écraser ainsi toutes les fac- 
w tions du poids de raiitorité nationale, pour 
« élçver sur leurs laiines la puissance de la justice 
« et de la liberté. » 

Pas un imirmure, pas un applaudissement, 
n’accueillirent ccîtte déclaration de guerre. Le 
• sil('nc(‘ avec lequel Robespierre avait été écouté 
se prolongea long-temps encore après qu’il eut 
(ini. De toutes parts, dans l’assemblée incer- 
laine, on se regardait avec inquiétude. Enfin 
Tjecointre de Versailles prit la pai’ole et proposa 
l’impression du discours. Cette demande fut le 
signal de l’agitation, des débats, de la résis- 
tance. bourdon de l’Oise s’ojiposa à l’impres- 
sion coinine dangereuse; il fut applaudi; mais 
Rarrère, selon sa coutume équivoque, ayant 
soutemu que tous les discours devaient être pu- 
bliés, et Coutlioii ayant demandé son envoi à 
toutes les communes de la république, la con- 
^ vention , intimidée par le concert apparent des 
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deux factions opposées, décréta et l’impression 

et l’envoi. 

Les membres des deux comités attaqués qui 
jusque-là avaient gardé le silence , voyant la 
Montagne repoussée et la majorité chancelante, 
sentirent qu’il était temps de parler. Vadier com- 
battit le premier le discours de Robespierre et Ro- 
bespierre lui -meme. Cambon alla plus loin. « Il 
« est temps de dire la vérité tout entière, s’é- 
« cria-t-il : un seul homme paralysait la volonté 
«de la convention nationale; cet homme, c’est 
«Robespierre. — Il faut arracher le masque, 
« ajouta Billaud- Varennes, sur (|uel(|ue visage 
« qu’il se trouve; j’aime mieux que mon cadavre 
«serve de trône à un ambitieux, qiu' d(* devenir 
« par mon sihmce complice de ses forfaits. » Paiiis, 
Bentabole, Charlier, Tliirion , Ama*- l’attaquèreiit 
à leur tour. Fréron proposa à la convention d(* 
briser le joug funeste des comités. « L(' moment 
«est venu, dit-il, d(* ressusciter la liberté des 
« opinions, ,1e deniandt» qiu' rassemblée' rapporte 
«le décret qui accorde aux comités droit d(' 
« faire arrêter des re'p résentant s du pe'uple. Qih'I 
« est celui qui peut jiarler lilin'inent lorsqu’il 
« craint d’étre arrcké?» Quelques applaudissements^ 
se firent entendre; mais le moment de l’affran- 
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chissement entier de la convention n’étak pas 
encore venu; c’était derrière les comités qu’il 
pliait combattre Robespierre , afin de renverser 
plus facilement ensuite les comités. Aussi la de- 
mandé .de Fréroii fut repoussée. « Celui que la 
c( crainte empêche de dire son avis , dit en le re- 
« gardant Rillaud-Yareimes, n’est pas digne du 
(( titre de nîprésentant du peuple. » On ramena 
‘l’attçntion sur Rob(\spieiTe. T.e décret qui ordon- 
nait rimpression fut rapporté, et la convention 
renvoya le discours à rexamen des comités. Ro- 
bespierre, qui avait été surpris de cette fougueuse 
résistance, dit alors: «Quoi! j’ai le courage de 
« déposer dans le sein de la convention des vérités 
« que je crois nécessaires au salut de la patrie, 
« et l’on renvoie mon discours à rexamen des 
«membres que j’accuse !» Il sortit im peu décou- 
ragé, mais espérant ramener l’assemblée qui s’é- 
tait montrée flottante, ou bien la soumettre 
avec les conjurés des Jacobins et de la com- 
mune. 

Il se rendit le soir à la Société populaire. Il fut 
reçu avec entliousiasme. Il lut le discours que 
l’assemblée venait de condamner, et les Jacobins 
le couvrirent d’applaudissements. 11 leur fit alors 
Me récit des attaques qui avaient été dirigées 
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conirc* lui, et l(Mir dit , pour les exciter davan- 
tage : «Je suis prêt, s’il le faut, à boire la coupe 
U de Socrate. — Robespierre, s’écria un député, 
«je la boirai av('c toi. — l\.cs ennemis de JAol>es- 
« pierre, ajout('-i-on de toutes parts, sont ceux 
« de la patrie; qu’il les nomme, ils auront cessé 
« de vivre. » Pendant toute cette nuit, Robespier re 
disposa ses partisans pour la journée du lende- 
main. Il fut convenu qu’ils s’assembleraient à la 
cominune et aux Jacobins, afin d’étre prêts à tout 
événement, pendant qu’il se î*endrait av(*c ses amis 
dans le sein de l’assemblée. 

f.es comités s’étaient réunis de leur coté (‘I 
avaient délibéré tout(‘ la nuit. Saint-Just avait 
paru au milieu d’eux. Ses collègiu's essavéreiU 
de le détaclier du triumvirat; ils le cbargèrent 
de faire un lapport sur l’événement de la veille, 
et de le leur soumettre. Mais, au li(‘u de cela, 
il dressa un acte d’accusation qu’il ne voulut 
pas leur communicpier, et leur dit en les quit- 
tant :« Vous ave/ flétri mon cœur; je vais l’ou- 
« vrir à la convention. » l>es comités mirent tout 
leur espoir dans le courage de rassemlilée et 
dans l’iinion des partis. T.es Montagnards n’a- 
vaient rien oublié pour aimmer c(' salutaire con- 
cert. Ils s’étaient adn'ssés aux mcmibres les plu^ï 
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in/lïienrs la droih* ot du Marais. Ils avaient 
eonjiiré Roissy-d’Anglas et Diirand-MaillaïK', qui 
épient à leur tcHe , de se joindre à eux contre 
Robespierre. Ceux - ci hésitèrent trabord : ils 
étaient* si effrayés de la puissance de Robes- 
pierre, si pleins de ressenbinents contre la Mon- 
tagne, qu’ils renv^oyèrent deux fois les Danto- 
iiistes sans les écoutei*. Enfin les Datitonistes 
ri'vinrenl une ti-oisiènie fois à la cliarire, et alors 
la droite et la Plaine s’engagèrent à lc\s soutenir. 
De part vl d’autre, il y avait floue conjuration, 
fous les partis i\v rassemblée' étaient réunis 
contre Rob(\s|)ierre, tons les complic(*s des 
tïininvirs étaient préparés contre la convfmtion. 
C’est dans cet état ([ue s’ouvrit la séancf' «lu 9 
tliei’inidf)!-. 

Les niend)r(‘s d(' rasseinldée s’y rendirent plus 
lot f[u’à l’ordinaire. Vers on/.e heures et demie, 
ils se promenaient dans l(*s couIr)irs, s’encoura- 
gi'ant les uns les aiitri's. i.e montagnard Rour- 
don de l’Oisiî aborde liî inofiéié Diirand-lNIaillane, 
lui presse la main t‘l lui flit : « < ) les braves 

«gens, que les gens de la droite! « — Bovère et 
rallien s’approchent aussi, et joignent leurs féli- 
citations il celles (](’! Rourdon. A midi, ils voient 
(*'e la porte de la salle, Saint-,liist montei- à la 
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tribune. Crst le moment^ dit Tallien, et ils en- 
trent dans la salle. Robespierre occupe un siège 
en face de la tribune, sans doute pour intimider 
ses adversaires de ses regards. Saint-Just com- 
mence. «Je ne suis, dit-il, d’aucune faction j je 
«les combattrai toutes. Le cours des choses a 
«voulu que cette tribune fût jieut-ètre la roche 
« tarpéieMine pour celui qui viendrait vous dire 
«que (les membres du gouverrunnent ont.ipiith^ 
«la rout(' (1(‘ la sagc'sse! » Aussi t()t 'fallitm inter- 
rompt violemment Sainl-Just et s’cnaie : « Aucun 
«bon cito\en ne jieut rehmir s('s larmes sur le 
«sort mallieur(*ux auqiud la chose publique est 
«abandonnée. Partout on ne voit (pu* division. 
« Hier un membr(' du gouvernement s’en est isolé 
«pour l’aeeuser. Aujourd’hui, un autre fait la 
«meme chose. Ou veut encoi’e s’îittaquer, aggra- 
«ver les maux d<' la patrie, la prrcipitiu' dans 
«l’abîme. ,}r, demaiide ([ue le rid(^au soit (U]ti(UV- 
«n)('Mt décliij’é!» // Ir fdut! // le faut ! s é.cv’vd-t-ou 
de toutes parts. 

Billaud-Varennes prit alors la parole de sa 
place. «Hier, dit-il, la société d(\s Jacobins était 
«remplie d’in^mnu's apostés, puisque aucun n’a- 
«vait de carte; hier, on a d(H('loppé dans cetU' 
« société l’intention d’égorger la convention ria- 
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«tionale; hier, j’ai vu des hommes qui vomis- 
tc salent les infamies les plus atroces contre ceux 
ce qui n’ont jamais dévié de la révolution. Je vois 
<( sur la Montagne un d(‘ ces liomnies qui mena- 
« raient les représentants du peuple; le voilà!... 
Qi(\jn l'arrett* ! (jiioii hnnUM ! s’écria-t-on. Les 
huissiers s’en emparèrent et \v conduisirent au 
comité d(' siiii'té générale. «I.e moment de dire 
(rhS vérité, |)oiirsuivit lUllaud, est arri\é. L’as- 
cfS(Mnl)lée jugaa-ait mal les événements et la posi- 
ation dans laquelle (die se trouve, si elle se dis- 
(( simulai!; (pi’idh'. est entre diaix égorgements. 

Elle périra, si ell(‘ est làible. Ao//, ffo/i , elle 
ne périni pas, ivpondcait tous les imanbres en se 
levant. Ils juiaail de sauver la ri'publicpie ; les 
I ribmies applaudissi'iit (‘t crient : l ive ta eonven- 
(ion nnlionniel Ta* fougueux la'bas d(*mande la 
parole jiour déb'udia* les triumvirs; on la lui iv- 
liisc', cV billaud continue. Il avertit la conven- 
tion d(* s(*s dangers, il attaqm* Robes|)ierre, dé- 
signe s(\s com])lices, dénonce sa cnndnile et s(\s 
plans de dictature, fous k^s rc'gards sont louriK's 
sur lui. II les soutient long-temps dans um' atti- 
tude ferme; mais (ailin il ne ])eut plus se contt'- 
iiir, et il s’ (dance à la tribune. Aussit(’)t le cri de : 

/ le tyran l à bas le tyran! se fait entendre 
tA rempèche de parler. 
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«Je demandais tout à rheurc, dit alors Tallien, 
«qu’on déchirât le voile. J’aperçois avec plaisir 
«qu’il l’est entièrement; les conspirateurs sont 
«démasqués, ils seront bientôt anéantis, et la 
«liberté triomphera! J’ai vu lûer la séance des 
«Jacobins; j’ai frémi pour la patrie! J’ai vu se 
«former l’armée du nouveau (’iromwell, et je me 
«suis armé d’un poip^nard poiu‘ lui percer le 
«sein, si la conv<'nlion nahonale n’avaitf pas’"îa 
«force de ](î décréter d’accusation!» Tl sort son 
poignard, l’agite devant la convention indignée, 
demande avant tout l’arrestation de llenriot, la 
permanence de l’assemblée, et obtient l’une et 
l’autre au milieu des cris de Fhc hi tvpuhiifjue! 
Billaud fait décréter aussi d’arrestation trois des 
plus audacieux complices de Robespierre, Dumas, 
Boulanger, Duf'rèse. Barrère fait placer la con- 
vention sous la gard(' des sections années; il ré- 
dige une j)roclamation qui doit être adressée au 
peuple. Tlhacun propose une mesure de précau- 
tion. Vadier détourne un moment l’attention de 
l’assemblée Mes dangers qui la menacent, pour 
la porter d(‘ nouveau sur l’affaire de Catherine 
Théos. «^e détournons pas la question de son véri- 
«tabl(' point, dit Tallien. — Je saurai l’y ramençr,, 
«crie Robespierre. - - Occupons-nous du tyran, » 
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réplique Tallieii, et il l’attaque de nouveau plus 
^vivement encore. 

^ Kôbespierre, qui avait plusieurs fois essayé de 
^jiarler, qui montait et descendait l’escalier de la 
tribune, dont la voix était toujours couvei’te par 
les cris à bas le tjranl et par la sonnette que le 
])résideiit Thuriot agitait sans interruption, Ro- 
bespierre fait un dernier effort dans un moment 
silence. «Pour la dernière fois, crie-t-il, me 
«donneras-tu la parole, président d’assassins?» 
Mais Thui iot continue d’agiter sa sonnette. Robes- 
jiierre, après avoir tourné ses regards vers les tri- 
bunes qui rest(‘nt immobiles, se dirige vers la 
droite. «Hommes purs, hommes v(*rtueux, leur 
«dit-il, c’est à vous que j’ai recours; accordez- 
«moi la parole que les assassins me refusent.» 
Point de réponse, et le plus grand sib^nce. Alors 
abattu, il retourne à sa place et tourbe sur son 
siège, épuisé de fai igné et de colère. Sa bouche 
écume, sa voix s’éj)aissit. « Alallieiu-eux, lui dit un 
«Montagnard, le sang de Danton t’étouffe!» On 
demande son arrestation. l'.lU* est ■ appuyée de 
toutes parts. Robes[)ierre jeune sc lève. «Je suis 
«aussi coupable cpie mon frère, dit-il; je partage 
«ses vertus, je veux partager son sort. — Je ne 
«veux pas m’associera l’opprobre de ce décret, 
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« ajoute Lebas; je demande aussi mon arrestation. » 
L’assemblée décrète àrunanimité l’arrestation des 
deux Robespierre, de Coutlion, de Lebas de 
Saint-Just. Ce dernier, après être long -temps 
resté à la tribune maître de sa figure,. était des- 
cendu à sa place avec calme : il y avait soutenu 
ce long orage sans en paraître troublé. Les trium- 
virs furent livrés à la gendarmerie, (pii les em- 
mena aux acclamations générales. Robespieton 
sortit en disant : «La républicpie est pt‘rdue; les 
«brigands triomplumt! » 11 était cin([ heures et 
demie; la séance fut suspendue jusqu’à sept 
iieures. 

Pendant cette orageuse lutte, les complic(\s 
des triumvirs s’étaient réunis à la comnnnu* et aux 
Jacobins. Le maire Fleuriot, Tagent national Payan, 
le commandant lliairiot étaient à ril('>t(‘l - de^ 
Ville depuis midi. Ils avaient conv(j(jué l(‘s olïi- 
ciers municipauv au son de la caissi', espérant 
que Robespierre serait vaimpieur dans rass(3m- 
blée et qu’ils n’auraient beschn ni du conseil- 
général pour décréter l’insuirection, ni des sec- 
tions pour la soutenii’. Peu d’iieurcîs apr(\s, un 
huissier de la convention étant venu ordonner au 
maire de se présenter à la barre pour y rendre 
compte de l’état de Paris : « Va dire à tes scélé- 
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ccrats, lui répondit Henriot, que nous délibérons 
«ici pour les purger. N’oublie pas de dire à Ro- 
«bospierre ([u’il soit ferme et qu’il n’ait pas peur! » 
Vers quatre heures et demie 011 apprit l’arresta- 
tion des triumvirs et le décret contre leurs com- 
plices. Aussitôt, on fit sonner le tocsin, fermer 
les barrières, assembler le conseil-général, réunir 
les sectionnaires. Les canonniers reçurent l’ordre 
^ se porter avec leurs pièces à la commune, et 
les comités révolutionnaires d’y prêter le serinent 
de rinsurrection. On envoya un message aux Ja- 
cobins qui s’étaient mis en permanence. Les dé- 
putés municipaux furent reçus avec renthousiasme 
le plus exalté. «La société veille pour la patrie, 
«leur dit-on, elle a juré de mourir plutôt que de 
«vivre sous le crime.» Ou se concerta en même 
temps, et l’on établit des coinnuinications rapides 
entre ces deux centres de soulèvement. De son 
côté, pour faire insurger le peuple, llenriot, un 
pistolet à la main, courait les rues à la tête de 
son état-major, criant / haranguant la 
multitude et provoquant Ions ceux* qu’il rencon- 
trait à se rendre à la commune pour sduvrr la 
patrie l C’est pendant cette expédition que deux 
conventionnels l’aperçurent dans la rue Saint- 
Honoré. Ils sommèrent, au nom de la loi, quel- 
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ques geudarmcs d’exécuter le décret d’arrestation ; 
ceux-ci obéirent, et Henriot fut conduit garrotté 
au comité de sûreté générale. 

Cependant, de part et d’autre, rien n’était dé- v 
cidé encore, (diaque parti se servait de son moyen 
de puissance, la convention de ses décrets, la 
commune de rinsurrecrion ; chaqin^ parti savait 
quelles seraient les suites de la défaite, et c’est ce 
qui les rendit l’un el l’autre si actifs , si prévayaiU^ * 
si décidés. Le succès fut long-temps incertain : 
de midi à cinq lieures la convention eut le dessus; 
elle fit arrét(‘r les triumvirs, l’agent national Payant,. 
Je commandant Tlenriot. Elle était alors réunie, 
et la commune n’avait pas encore rassemblé ses 
forces; mais de six à huit heun\s les insingés ro 
prirent l’avantage, et la cause de la convention 
faillit étr(' perdue. Pendant cet intervalle, la re- 
présentation nationale était séparée, et la com- 
mune redoul)la d’idïbrts et d’audace. 

fiobespiei re avait été transféré au laixembourg, 
son frère à Saint-Lazare, Saint-J ust aux Lcossais, 
Couthon à la. Bourbtî, f.ebas à la (Àmci(*i-gerie. 
La commune, api’ès avoir ordonné aux geoliei's de 
ne pas les recevoir, envoya des municipaux avec 
des détachements pour les amener, lîobespierrc 
fut délivj'é ](^ premier ; on Je conduisit en triomphe 
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k rilotel-de- Ville. En arrivant, il fut reçu avec le 
plus grand entliousiasinc et au milieu des cris de 
' / /Ve Hobe s pierre I périssetU les irai 1res ! Peu aupa- 
ravant^ Coffinhal était parti a la tête de deux 
cents canonniers pour enlever Tlenriot, détenu au 
comité de sûreté générale. Il était alors sept heures, 
et la convention venait de rentrer en séance. Sa 
garde était tout au plus de cent hommes. Coffin- 
^ hal arrive, pénètre dans les cours, envahit les 
comités, et délisre llenriot. ('elui-ci sc rend sur la 
place du (iarronscl, liarangue les canonniers, et 
'“fait pointc'i’ leurs pièces sur la convention. 

L’assemblée délibérait dans ce moment sur ses 
dangers. Elle venait d’apprendre coup sur coup 
les effrayants succès des conspirateurs, les ordres 
insurrectionnels de la commune, l’enlèvement des 
triumvirs, leur présence à l’IIotel- de -Ville, les 
fureurs des Jacobins, la convocation successive 
des comités révolutionnaires et des sections. Elle 
craignait d’étre forcée d’un moment à l’autre, lors- 
cpie les membres des comités se rendirent éperdus 
au milieu d’elle, fuyant les poursuites de Cofiiii- 
hal. Us apprirent que les comités étaient investis, 
et llenriot délivré. L’agitation fut très-grande à 
‘celte nouvelle. Un instant après, Ainar entra pré- 

cipilamment et annonça que les canonniers, sé- 
11 . • 7 • 
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tluits par llennot, avaient tourné leurs pièces 
contre la convention. — Citoyens y dit le président en 
se couvrant en signe de détresse, voici le moment 
(le mourir à notre poste! — Oui ! oui! nous y 
mourrons! répétèrent tous les menïbres. Ceux qui 
occupaient les tril)unes sortirent en criant : Àux 
armes ! allons repousser ces scélérats ! et l’assem- 
blée mit courageusement Ilenriot hors la loi. 

Tleiirensement pour elle, Ilenriot ne put pas 
décider les canonniers à tirer. Son pouvoir se 
borna à les entraîner avec lui, et il se dirigea 
vers riIôtel-dc-Ville. Le refus des canoimicrs fixa 
le sort de cette journée. Dès cet instant la com- 
mune, qui avait été sur le point de triompher,^ 
vit décliner ses affaires. N’ayant pas réussi dans 
une surprise de vive force , elle fut réduite aux 
lents procédés de l’insurrection ; le point d’attaque 
se déplaça, et bientôt ce ne fut plus la commune 
qui assiégea les Tuileries, mais ce fut la conven- 
tion qui marcha sur riIôtel-de-Ville. L’assemblée 
mit aussitôt Içs députés conspirateurs et la com- 
mune insurgée hors la loi. Elle envoya des com- 
missaires auprès des sections pour se procurer 
Itiir appui; elle nomma le représentant Barras 
commandant de la force armée , lui adjoignît 
Eréron , Rovère , Bourdon de l’Oise , Eéraud , 
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Léonard Uourdoiij Legendre, tous liomines dé- 
cidés, el lit des comités le centre des opéra- 
tions. 

Le;; sections, sur rinvitation de la coniinuno, 
s’étaient assemblées vers neuf heures ; la plupart 
des citoyens, en s’y rendant, étaient iiicpiiets, 
incertains et confusément instruits des querelles 
;^dc la convention et de la commune. Les émis- 
saires des insurgés les pressaient de sc joindre à 
elle et d(^ faire partir leurs l)ataillons pour l’Ilo- 
tel-de-Ville. I.es sections se bornaient à lui eii- 
voviîi* dos députations ; mais dès que les commis- 
saints de. la convention arrivèrent au milieu 
d’elles, leur eur(‘nt fait part des décrets de ras- 
semblée (^t de ses invitations, el leur apprirent 
qu’il y avait un chef et un point de ralliement, 
elles n’hésitèrent plus. Leurs bataillons se pré- 
sentèrent succeSvSivement à l’assemblée : ils vin- 
rent jurer de la défendre, et ils défilèrent dans 
la salle au milieu des cris d enthousiasme et de 
sincères applaudissements. « Les . moments sont 
précieux, dit alors Fréron, il faut agir; Barras 
(( est allé prendre les ordres des comités ; nous 
« allons marcher contre les rebelles. Nous les 
cc sommerons, au nom de \a couveution, de nous 
« livrer les traîtres, et, s'ils refusent, nous réclui- 
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ce VOUS en poudre cet édifice. — Partez de suite, 
cc répondit le président, afin cpie le jour ne^ pa- 
(( caisse pas avant (pie la tête dl^s conspirateurs 
((soit tombée.» On disposa quelques bataillons 
et quelques pièces d’artillerie autour de l’assem- 
blée, pour la mettre à l’ai)!*! d’une attaque, et 
l’on marcha sur deux colonnes contre la coni- 
imiiu'. 11 était alors à peu près minuit. ^ 

T.es eoiispirateurs étaient toujours réunis. Ro- 
bespierre!, après avoir été reçu avec des cris d’en- 
thousiasme, des promesses de di^vommient et de 
victoire, avait été admis an cinisi'il jj^éiuTal, entre 
Payai! et Fleuriot. T.a place de (irève était rem- 
plie d’hommes, de baïonnettes, de piques et de 
canons. On attendait pour agir l’arrivée des sec- 
tions. T.a présence de leurs députés , l’inivoi des 
commissaires municipaux dans hmr sein, faisaient 
compter sur elles ; lliniriot répondait de tout. I.es 
conjun'^s croyaient a une victoin* certaine, ils 
nommaient une commission exécutive, prépa- 
raient des adresses aux arnuM's et dressaient des 
list("s. Cependant, vers minuit et demi, auciuie 
section n’avait encore paru, aucun oi’dre n’avait 
été donné, les triumvirs étaient toujours eu séance, 
et les rassemblements delà place d(* Crève étaient 
ébiwilés par tant de lenteur et d’indécision. On 
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répandit sonrdoinoiil or k l’oroillc le bruit que 
les sections s’ôtaient déclarées, que la commune 
était /lors la loiy que les troupes convention- 
nelles avançaient. Les dispositions de cette rnul- 
tiflicfîT armée étaient: déjà beaucoup ralenties, 
lorsque quelques émissaires d’avant -garde de 
l’assemblée se glissèrent au milieu d’elle et firent 
entendre le cri: / /Ve la caiwcntion l Plusieurs 
vx)ix.le répétèi;ent. Ou lut alors la proclaiiiallon 
qui mettait la coinmuue hors la loi y et, après 
l’avoir entendue, tous les rassemblements se dis- 
-sipèreut. La place de Grève fut dési'rte dans un 
instant, llcuriut descendit peu d’instants après le 
sabre à la main, pour entretenir leur courage, 
(ît luî li'ouvanl plus personne ; — CoinmrnL ! s’é- 
cria-t-il, C.V/-// i)()ssihle? Ces scrlérals de ca/ioa^ 
niers qui mont sauve' la vie il j a cinq heures , 
ni abandonnent ainsi actuelle/nentl 11 remonte ; 
dans ce moment les colonnes de la convention 
arrivent, cernent rilôtel-de-Ville , occupent en 
silence toutes scs issues , et poussent ensuite le 
cri de / VVc Ui concention nationale! 

I.es conspirateurs se voyant perdus , clierclient 
à se soustraire aux coups île leurs ennemis en 
.se frappant eux-méines. llobespicrrc se fi*acasse 
la mâchoire d’un coup de pistolet; Lebas l’imite, 
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mais plus iKUiroux, il so tue; llobospierrc joimc so 
précipite, d’un troisième étage et survit à sa chute; 
Couthon se cache sous une table; Saint-Jnst attèiul 
son sort; Coffinhal accuse la lâcheté d’Ilenriot, 
le précipite d’une fenêtre dans un égout j et 
s’en fuit. Cependant les conventionnels pénètrent 
dans l’IIotel-de-Ville, traversent les salles abandon- 
nées, saisissent les conjurés et les portent en 
triomphe à l’assemblée. liourdon .entre dans ht 
salle en ci iant : Victoire ! victoire ! les traîtres 
n'existent plus ! «Le lâche llobespierre est là, dit 
«le président, on l’apporte sur un brancard; 
« vous ne voulez sans doute pas qu’il enln*? — 
U Non, non! cria-l-on, c’est â la place de la révo- 
« lution qu’il faut le porter. » Il fut déposé 
(juelque temps au comité de sûreté générale, avant 
d’être transféré à la Conciergerie. Là, étendu 
sur une table, le visage défiguré et sanglant, 
livré aux regards, aux invectives, aux malédictions, 
il vit les diveis partis appLuidir à sa chute, et le 
charger de tous les crimes commis. 11 montra 
beaucoup d’insensibilité pendant son agonie. Il 
fut (xmduit à la Conciergerie, et il parut ensuite 
devant le tribunal révolutionnaire, qui, après 
avoir constaté son identité et celle de ses coin- 
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pHcos, les envoya à réchafaixd. Le lo thermidor, 
vers,cinq heures du soir, il monta sur la charrette 
de mort, place entre llem-iot et Couthoii, aussi 
mutilés que lui. Sa tète était enveloppée d’un 
linge sanglant, son visage était livide, et son oeil 
jxrcsque éteint. Une foule immense se pressait 
autour de la charrette , témoignant la joie la plus 
bruyante et la plus expressive. On si; félicitait, 
on s’tunhrassait, on l’accablait d’imprécations, on 
se rapprochait pour le mieux voir. I.cs gendarmes 
le montraient avec la pointe de leur sabre. Pour 
'lui, il semblait prendre la foide en pitié; Sainl- 
Just promenait sur elle un œil tranquille; les 
au! res, au nombre de vingt-deux, étaient abattus, 
llobespierre monta sur l’échafaud le dernier; au 
moment où sa tète tomba, on applaudit, et tes 
applaudissements durèrent pendant plusieurs mi- 
nu les. 

En lui finit le règne de la terreur, quoiqu’il ne 
fût pas ilans son parti le ])lus grand zélateur de 
ce système. .S’il recherchait la suprématie, après 
ravoir obtenue il lui fallait de la liiodération , et 
la terreur qui cessa par sa chute aurait égalcinent 
cessé par son triomphe. Je crois que sa perte était 
•inévitable : il n’avait pas de force organisée; scs 
]iartisans, quoique nombreux, n’élaient pas eu- 
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ivgiinonh's; il n’avait qu’une grande force d’opi- 
nion et de terreur; aussi ne pouvant pas surpren- 
dre ses enncînis par une violence à la Cromwell, 
il chercha à les épouvanter. La peur ne lui »ayant 
pas réussi, il essaya de rinsurrection. Mais, de 
même que la convention ayant l’appui du comité, 
était devenue courageuse, de meme les sections 
comptant sur lecouragede la convention, devaient 
se déclarer conlre les insurgés. Kiî attaquant 
gouvernement, il soulevait l’assemblée; en sou- 
levant l’assemblée, il déchaînait le peuple, et cette 
coalition devait le perdre. ï^a convention au 9"* 
thermidor n’était plus comme au 3 i mai, divisée, 
indécise, en présence d’une faction compacte, 
nombreuse et hardie. Tous les partis étaient unis 
par la défaite, le malheur, la proscription tou- 
jours menaçante, et devaient s’associer en cas de 
coml)at. 11 ne dépendait donc pas de Robespierre 
de n’étre pas vaincu. Dépendait-il de lui de ne pas 
se séparer des comités? pas davantage. Au point 
où il était arrivé, on veut être seul, 011 est dévoré 
par ses passions, trompé par ses espérances et 
par sa fortune jusque la heureuse; et la guerre 
une fois déclarée, la j)aix, le repos, \c partage 
du pouvoir ne sont pas plus possibles que la jus- 
tice et la clémence lorsque les échafauds ont été 
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line fois drossés. Jl faut alors qu’on tond)o pai* 
ce quf a servi à vous élever : il faut, homme de 
faction, qu’on périsse par les échafauds, comiiKî 
les cququérants par la guerre. 
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CHAPITRE X. 


DEPUIS LE 9 THERMIDOR JUSQU’aTI [\ BRUMAIRE AN IV 
( 9.6 OCTOBRE 1795), TERME DE LA CONVENTION. 


La convention après la chute de Robespierre. < — Parti des 
comités ; parti thermidorien ; leur composition et leur but» 

— Décadence <lu parti démocratique des comités Ac- 

cusation de T.ebon et de Carrier. - — État de Paris : les 
.fncobins ('t les faubourgs se déclarent pour les anciens co- 
mités; la jeunesse dorée et les sections poiu\ les thermi- 
doriens. — Mise en accusation de Billaud - Varennes, 
Colh^t-d’IIerbois, Barrére et Vadicr. — ISloiivement dcî 
germinal. — Déportation des accusés et de quelques Mon- 
tagnards leurs partisans. — Insurrection du prairial. 

— Défaite du parti démocratique ; désarmement des fau- 
bourgs; la classe inférieure est exclue du gouvernement, 
est privée de la constitution de ^3, et perd sa force ma- 
lérielle. 


jLe 9 thermidor fut la première journée de la 
révolution oit ceux qui attaquaient succombè- 
rent. A ce signe seul on reconnaît que le mou- 
vement ascendant révolutionnaire était arrivé à 
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SOU ternio. I.c inouvcmcnt contraire devait com- 
.uu'-ncei* ce jour-là. T^e soulèvement géuéKÜ de 
tous les partis contre un seul homme dut faire 
cesser la compression sous laquelle ils se trou-i 
vaiT'uf. Les comités se vainquirent en Robes- 
pierre, et le gouvernement décemviral perdit le 
j)reslige de terreur qui faisait sa force. Iæs co- 
mités affranchirent la convention, qui peu à peu 
affranchit la république entière. Cependant ils 
comptaient n’avoir travaillé que pour eux et pour 
la prolongation du gouvernement révolution- 
ïMiire, tandis que la plupart de ceux qui les 
avaient soutenus avaient eu pour lujt la lin de la 
dictature, l’indépendance de l’assemblée et l’éta- 
blissement de l’ordre légal. Dès le lendemain du 
() thermidor, il y eut donc deux partis contraires 
parmi les vainqueurs; celui des comités, et celui 
des Montagnards, qui fut appelé le parti ther- 
fuidoricn. 

Celui des comités était privé de la moitié de 
ses forces; outre la perte de son chef, il n’avait 
plus la commune, dont les membres insurgés 
lurent envoyés à l’échafaud au nombre de soixanUî- 
douze, et qui, après sa double défaite, sous 
Hébert et sous Robespierre , ne fut pb\s réorga- 
nisée et manqua d’influence. Mais ce parti con- 
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?%oi‘vail la diroctioii (Us atïairc's par Us coinilVs. 
Tous ses membres étaient attachés au système 
révolutionnaire : les uns ne trouvaient leur salut 
que là, tels que Billaiul-Yarennes, Collot-d’TIer- 
bois, Barrère, Vadier, Amar; les autres crai- 
gnaient la contre-révolution et le châtiment de 
leurs collègues, tels que Carnot, Cainbcju, les 
Prieur, etc. Dans la convention, il comptait tous 
les commissaires envoy(''s naguère vn mi:;..iTin, 
plusieurs Montagnards qui s’étaient signalés au 
q tliermidor, et les débris du parti de Bobes- 
j)ierre. Au dehors, les Jacobins s’étaient rattachés 
à lui; il avait toujours l’appui de la ('lasse inhV 
Heure et des faubourgs. 

Le parti thermidorien était composé du plus 
grand nombre des conv(‘ntionnels. Tout le cen- 
tre de l’assemblée et ce (jui restait de la droite 
s’unirent aux Montagnards qui étaient revenus de 
l(*ur ancienne (exagération. I.a coalition d(\s ino- 
(lérés Boissy-d’Anglas, Sièyes, Cambacérès, (Jié- 
nier, Tliibeaudtxiu avec les Dantonistes Tallien, 
Fréron, Legendre, Barras, Bourdon de l’Oise, 
Bovère, Bentabole, Dumont, les deux Merlin, 
donna à l’assemblée un caractère iiouv(eau. Aprtîs 
le c) thermidor, elle commem^a par affermir son 
empire dans la convention; bientôt elle pénétra 
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dans le gouvernement, et parvint a en exclure 
ceux qui roccupaient. Soutenue alors par l’opi- 
nion, par rassemblée, parles coniilés, elle mar- 
’cha vertement à son but; elle poursuivit les 
principaux décemvirs et quelques-uns de leurs 
agents. Comme ils avaient beaucoup de partisans 
dans Paris, elle s’appuya sur les jeunes gens con- 
tre les Jacobins, sur les sections contre les fau- 
bourgs. Elle rappela en meme temps dans la con- 
vention, pour se renforcer, tous les députés que 
le comité d(' salut public avait j)roscrits, d’abord 
les soixante- treize qui avaient protesté contre le 
3i mai, ensuite les victimes de cette journée. 
Les Jacobins s’agitèrent, elle ferma leur club; 
les faubourgs firent une insurrection, elle les 
désarma. Après avoir renversé le gouvernement 
révolutionnaire, elle songea à en établir un au- 
tre, et à faire succéder, par la constitution de 
l’an IIT, un ordre de choses possible, libéral, ré- 
gulier et stable, à l’état extraordinaire et provi- 
soire dans lequel s’était trouvée la conv(mtiou 
depuis son début jusqu’alors. Mais tout cela ne se 
fit que jieu à peu. 

Les deux partis ne lardèrent pas à se mesurer, 
apres leur victoire commune. T.e tribunal révolu- 
tionnaire excitait surtout une profonde borreur. 
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Le 1 1 tliermiclor , on le suspendit de mouvement ; 

V 

mais lUllaud - Varennes, dans la meme séance, 
fit rapporter le décret de suspension. Il préten- 
dit qu’il n’y avait de coupables que les Ci^iipli- 
ces de Robespierre, et que la plupart des juges 
et des jurés étant des hommes purs, il importait 
de les maintenir dans leurs fonctions. Barrère 
présenta un décî*et dans œ sens : il dit qu^^ les 
triumvirs n’avaient rien fait pour le gouveriK*- 
ment révolutionnaire; que souvent meme ils s’é- 
taient opposés h ses mesures; que leur unique 
soin avait été d’y placer leurs créatures et de lui 
donner une direction favorable à leurs projets ; 
il insista pour renforcer ce gouvernenuîut, pour 
maintenir la loi des suspects, le tribunal, ceux 
qui le composaient, et meme Fouquier-Thin- 
ville. A ce nom un murmure général éclata dans 
l’assemblée. Fréron, se rendant l’organe de l’in- 
dignation commune, s’écria : « Je demande qu’on 
« purge enfin la terre de ce monstre, et que 
« Fouquier -aille cuver dans les enfers le sang 
« cpi’il a versé. On applaudit, et Fouquier fui 
décrété d’accusation. Barrère ne se tint pourtaiil 
pas pour vaincu; il conservait encore, vis-à-yi>i 
d(' la convention , le langage impérieux qtie l’aii- 
cien comité avait toujours employé avec succès; 
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c’était habitude et calcul de sa part, sachant bien 
cjue rien ne se continue aussi facilement que ce 
qui a réussi. 

• Mais les variations politiques de Barrère, qui 
était noble et qui avait été royaliste feuillant 
avant le lo août , ne lui permettaient point ce ton 
d’inflexibilité et de commandement. « Quel est 
«.donc, dit Merlin de Thionville, ce président 
« des t’euillants' qui prétend nous faire la loi ? » 
J^a salle retentit d’applaudissements. Barrère se 
troubla, quitta la tribune, et ce premier échec 
des comités signala leur décadence dans la con- 
vention. Le tribunal révolutionnaire continua 
d’exister, mais avec d’autres membres, une au- 
tre organisation. On abolit la loi du aa prairial; 
on mit autant de lenteur, de formes protectrices 
et de modération dans les jugements, qu’on y 
avait mis de précipitation et d’inhumanité. Ce 
tribunal ne servit plus contre les anciens suspects, 
qu’on retint quelque temps encore dans les pri- 
sons, en y adoucissant leur sort, et qu’on ren- 
dit peu à peu la liberté, en suivant la méthode 
que Camille Desmoulins avait proposée par le 
comité de clémence. 

IjC thermidor, on s’occupa du gouverne- 
ment lui-meme. Il manquait beaucoup de inem- 
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bl’es au comité de salut public. Hérault de Sé- 
clielles IV avait jamais été remplacé; Jeaîi-lloii- 
Saiîil-Aiidré et Prieur de la Marne étaient en 
mission; Rol^espierre , Coutlion, Saint-Just, ve- 
naient de périr. On nomma à leur place Tallieii, 
Bréard, Escliasseriaux, Treilliard , Thuriot, T^aloi, 
qui, en entrant dans le comité, y affaiblirent 
rinfJucnee des anciens membres. En meme temps 
on réorganisa les deux comités, qu’on rendit 
plus dépendants de rassemblée et plus indépen- 
dants run de l’aulrt'. Celui de salut, public fut 
cliargé des opérations militaires et diplomatiques, 
et celui de sùrvtc ^chicralc eut dans ses attribu- 
tions la grande police. Comme on voulait, eu 
restreignant Iv pouvoir révolutionnaire, calmer 
la fièvre qui l’avait exalté et licencier peu à peu 
la multitude, on réduisit les assemblées journa- 
lières de sections à une seid(' pendant la décade, 
et l’on supprima la solde de quarante sous par 
jour accordée aux citoyens indigents qui y assis- 
taient. 

Ces ])remières mesures prises et exécutées, le 
1 ï fructidor, un mois apres la chute de Robes- 
pierre, Lecointre de Versailles dénonça Billaud, 
Collot, Barrère, du comité de salut public; Va- 
dier, Amar et Voulaiid, du comité de sûreté gé- 
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iiénile. La veille, Tallicn s’était violeiniiient élevé 
contre le régime de la terreur, et Lecointre avait été 
encouragé dans son attaque par l’effet qu’avaient 
produit les paroles de Tallicn. Il présenta contre 
etlx vingt-trois chefs d’accusation; il leur im- 
puta toutes les mesures de cruauté ou de tyran- 
nie qu’ils rejetaient sur les triumvirs, et il les 
appela les continuateurs de Robespierre. Cette 
dé:) '^nciation niit le trouble dans l’assemblée et 
souleva tous ceux qui soutenaient les comités, ou 
qui ne voulaient plus de divisions dans la répu- 
blique. « vSi les crimes que Lecointre nous repro- 
c( che, dit Rillaud- Varennes, étaient prouvés, 
« s’ils étaient aussi réels qu’ils sont absurdes et 
(( cbiinériques, sans doute il n’est aucun de 
« nous dont la tête ne dut tomber sur récliafaud. 
if Mais je délie Lecointre de prouver, par des 
w pièces justificatives, par des témoignages di- 
« gnes de foi, aucun des faits dont il nous ac- 
te dise. )) Il réfuta les chefs d’accusation de Le- 
cointre; il reprocha à ses ennemis d’étre des 
hommes corrompus, des intrigants qui voulaient 
le sacrifier à la uuhnoirc de Danton^ d'iia cotis- 
pirateur odieux^ V espérance de toutes les jae^ 
fions panieides» Que veulent -ils donc, ces 
« hommes, poursuivil-il, qui nous appellent les 
II. ^ 
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« coiiliiuialeiirs de Robespierre? Citoyens, savez- 
a vous ce qu ils veulent ? Faire mourir la liberté 
« sur la tombe du tyran. » La dénonciation de 
Lecointre était prématurée; la convention pres- 
que entière la déclara calomnieuse. I.es accusés 
et leurs amis se livraient aux éclats d’une indi- 
gnation non contenue et encore toute-puissante , 
car ils élaient attaqués pour la première fois; 
raccusateur était prescpie interdit et peu soutenu. 
Aussi Billaud-A arennes et les siens rem])ortèrenl 
facilement cetle fois. 

Quelques join\s après, l’épocpie du renouvelle- 
ment des comités par tiers arriva. Le sort dési- 
gna, comme ineml)res sorlanis, Barrère, Car- 
not, Robert TAndel, au comilé de salut public; 
Vadier, \ouland, Mon se Baile, au comilé de 
siïrelé générale'. On lit <‘nlrer d(*s thermidoriens; 
et Collot - d’IJerbois ainsi que billaud-Varennes 
sy trouvant trop faibles, donnèrent leui’ démis- 
sion. Uiuî chose contribua davanlagc ('iicore à la 
ruine de leur parti, en souh'vant avec violence* 
l’opinion publique contre lui, ce fut la publicité 
donnée aux crimes de Joseph Lebon et de Car- 
ri(*r, deux d(îs proconsids du comité. Ils avaient 
été envoyés, Tun à Arras et ii Cambrai, fronlièia^ 
exposée aux invasions; l’autre k Fî antes, dernière 
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limite de la guerre de la V endcHî; ils avaient si- 
gnalé leur mission par-dessus les autres, en dé- 
ployant une cruauté de caractère et des caprices 
de tyrannie, qui du reste viennent toujours k 
ceux qrti sont investis de la toute-puissance lui- 
inaine. Lebon, jeune, d’un tempérament assez 
frêle, était naturellement doux. Dans une pre- 
mière mission , il avait été bumain; mais il reçut 
des reproches* du comité, et il fut envoyé à 
Arras, avec l’ordre de s'y montrer un peu plus 
révolutionnaire. Pour nVtre ])as en arrière de la 
politique inexorable des comités, il se livra aux 
excès les plus inouïs : il mêla la débauclie à l’ex- 
termination; il eut toujours en sa présence la 
guillotine, (pi’il app('lait s((f/if(‘y et fit sa compa- 
gnie du bourreau, qu’il admettait à sa table. 
( Carrier, ayant plus de victimes à frapper, avait 
encore surpassé r.ebon; il était bilieux, fanatique 
et naturellement sanguinaire. Il ne lui fallait 
qu’une occasion pour exécuter tout ce que l’ima- 
gination de Marat lui-même n’eut pas osé conce- 
voir. Knvoyé sur les bords d’un pays insurgé, il 
condamnait à mort toute la population ennemie, 
prêtres, femmes, enfants, vieillards, jeunes 
•filles. Lomine les échafauds ne sufllsaient pas , il 

avait remplacé le tribunal révolutionnaire pÀr 

8 . 
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une compagnie d’assassins nommée compagnie 
de Marat, et la guillotine par des bateaux à sou- 
pape, au moyen desquels il noyait ses victimes 
tians la Loire. Des cris de vengeance et de justice 
s’élevèrent contre tous ces forfaits, après le 9 tliei’- 
midor. Lebon fut attaqué le premier, parce qu’il 
était plus particulièrement l’agent delfobespierre; 
on en vint plus tard à Carrier, qui l’était du co- 
mité de salut public, et <lont Itobespierrc -avait 
désapprouvé la conduite. 

Il y avait dans les prisons de Paris qualre- 
vingt-qualor/e habitants de Nantes, sincèrement 
attachés à la révolution, et qui avaient défendu 
leur ville avec courage lors de l’attacpie des \ ei»- 
déens. (’arrier les avait transférés à Paris coinnu' 
fédéralistes. On n’avait pas osé les traduire devant 
le tribunal révolutionnaire avant le 9 thermidor; 
on les y conduisit à cette époque, pour dévoiler, 
au moy<'n de leur ])rocédure, tous les crimes de 
Carrier. Les Nantais furent jugés avec une; solen- 
nité affectée : leur procès dura près d’un mois; 
l’opinion eut le temps de sc j)rononcer avec 
éclat, et, lorsqu’ils furent acquittés, on demanda 
d(^ toutes parts justice du comité révolutionnaire 
de Nantes et du proconsul Carrier, liegendre re- 
njuvela l’accusation deLecointie contre Billaud, 
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Bam;ro, Collot et Vadier, qui furent «vnéreuse- 
nienl; défencUis par Carnot, Prieur et (M'unljon, 
leurs anciens collègues, qui demandèrent d etre 
"associés il l(‘ur sort. L’accusation de Lecointre 
n’eut pas de suite; et l’on ne mit encore en juge- 
nu'nt que les membres du comité révolutionnaire 
de Nantes : mais on put remarquer les progrès 
du parti thermidorien. Cette fois, les membres 
du comité furent obligés de recourir à la justifi- 
cation ; et l’on passa simplement à l’ordre du jour 
.sur la dénonciation de Legendre, sans la déclarer 
calomnieuse, comme celle de J.ecoinlre. 

Cependant les démocrates révolulionnairc's 
étaient encore très-puissants dans Paris : s’ils 
avaient perdu la commune, le tribunal, la con- 
vention, les comités, il leur restait encore les Ja- 
cobins et les faubourgs, ('/était dans ces sociétés 
populaires que leur parti se concentrait, surtout 
pour se (léfeiulie. Ciarrier s’y rendait assidu- 
ment, et il invoquait leur assistance ; liillaud- 
\arennes et Collot-d’IIerbois s’y rendaient égale- 
ment; mais, étant un peu moins menacés, ils se 
montraient plus circonspects. Aussi leur repro- 
. cha-t-on leur silence. /.« //o/f i/ort , répondit llil- 
laud-Varennes, mais son r<Wil sera terrible, ('e 
club avait été épuré après le xo thermidor, et il 
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avait félicité, au nom clos sociétés régénérées, la 
convention sur la chute de ilol)espierre et la fin de 
la tyrannie. A celte épocpie, comme on poursui- 
vait ses chefs et cpi’on emprisonnait beaucoup 
de .hu’obins dans les départements, il vint, au 
nom de toutes les sociétés aniliécs, faire enten- 
dre le ct'i de douleur qui retentiss(dl dans toutes 
les parties de la république ; la voix des patriotes 
opprimés y plongés dans les cachots y d\)ù F aristo- 
cratie venait de sortir. » 

r.a convention, loin d’adhérer au vœu des Ja- 
cobins, leur interdit , pour ruiner leur influence», 
les pétitions collectives, les affiliations, les cor- 
respondances (le la sociét(>mère avec les autres 
sociétés, (‘t désorganisa de cette manière la fa- 
ineuse confédération d(»s duhs. Les Jacobins, ro 
pousses de la convention, s’agitèrent dans Paris 
où ils étai(*iit encoie l(\s maîtres, (le fut alors cjue 
les thermidoriens conv(K|uèrent aussi leur peuple, 
en réclamant l’appui des sections. En même temps 
Ej’éron appela les jeunes gens aux armes, dans 
son journal de X Orateur du Peuple y et se mit à 
leur tète, dette milice nouvelle, irrégulière, se 
nomma la Jeunesse dorée de Fréron. Ceux cpii la 
composaient appartenai(*nt tous à la classe riche 
et moyenne; ils avaient adopté un costume par- 
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liculier qu’on appelait costume à ht victime. Au 
lieu lie la carmagnole des Jacobins , ils portaient 
l’habit carré et décolleté; ils avait'iit des souliers 
très -découverts, les cheveux pendants sur les 
côtés, retroussés par derrière avec di^s tresses 
nommées cadcnrttcs ; ils étaient armés de bâtons 
courts et plombés en form(î d’assommoir. ITne 
partie de ces jeunes gens et d('s sectionnaires était 
royaliste; l’autre suivait l’impulsion du moment, 
qui était anti-révolutionnaire, ("elle-ci agissait sans 
but et sans ambition, se prononçant pour le 
parti le jdus fort, dans une occasion surtout où 
le parti le plus fort promettait, par son ti iomplie, 
le retour de l’ordre, dont le l^esoin était généra!. 
L’autre combattait sous les tlieriuidoriens contre 
les anciens comités, comme les tluTinidoriens 
avaient combattu sous les anciens comités contre 
llobespierre; elle attendait l’instant d’agir pour 
son proj)re compte, ce qui arriva après la cliiife 
entière du parti révolutionnaire. Dans la situation 
violente où se trouvaient les deux partis, avec 
des craintes ou des ressentiments, ils se poursui- 
vaient à outrance et se cliargeaient dans les rues, 
eu criant : rive la convention] ou J^ivc la J/o/?- 
<a^^nc\ ha Jeunesse r/oreV l’emportait au Pa\a\s- 
Tloyal, où elle était soutenue par les marebands; 
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mais l('.s Jacobins étaient les plus forts dans le 
jardin des Tuileries, qui avoisinait leur club. 

Cies querelles devinrent chaque jour plus ani- 
mées, et Pai’is se transforma en un champ de 
bataille où le sort des partis fut abandonné aux 
armes. t’.et état d(^ désordre et de guerre devait 
avoir un terme; et puisque les partis n’avaient pas 
la sagesse de s’entendre, il fidlait que l’un d’eux 
l’emportât sur l’autre. T.es thermidoriens étaient 
en progrès, et la victoire devait leur appartenir. 
TjO lendemain du jour où Dillaiid parla ita rcvail 
(lu lion dans la Société populaire, il y eut une 
très-vive agitation à Paris. On voulait prendre, 
d’assaut le club des Jacobins. On criait dans la 
rue : Ln i^ntndc conspiration des Jacohins ! Les 
Jacobins hors la loi ! C’est à cotte époque qu’on 
jugeait le comité révolutionnaire de Nantes. Ce- 
lui-ci se disculpait en attribuant à Carrier les 
ordres sanguinaires qu’il avait exécutés, ce qui 
provoqua dans la convention l’examen de sa con- 
duite. Carrier- fut admis à se défendre avant d’être 
décrété. Il rejeta scs cruautés sur les cruautés des 
Vendéens eux-mêmes, et sur la ftireur enivrante 
des guerres civiles. « Lorsque j’agissais, dit-il, les 
« airs semblaient retentir encore des chants ci- 
« viques de vingt mille martyrs qui avaient répété 
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« rive ht r<'puhli<iue ! au inilÛMi des torliircs. Coiu- 
« nient riiumanitc morte dans ces crises terril)l»*s 
« eût-elle pu faire entendre sa voix? Ceux qui s’élè- 
V'( vent contre moi, qu’eusscut-ils fait à ma place?... 

« J’ai sauvé à Nantes la république; je n’ai vécu 
« que pour ma patrie, je saurai mourir pour elle. » 
Sur cinq cents votants, quatre cent quatre-vingl- 
" dix-huit se déclarèrent pour l’accusation; les auti’es 
la prononcèrent aussi, mais conditionnellement. 

J. es Jacobins, voyant qu’on allait des agents 
. subalternes aux représentants eux-méines, se cru- 
rc'iit perdus. Ils essayèrent de remuer la multi- 
tude, moins pour défendre C-arrierque pour sou- 
tenir leur parti de plus en plus menacé. Mais ils 
furent contenus par la troupe dorée et les sec- 
lionnaires, qui s(^ portèrent dans le lieu de leurs 
séances, pour dissoudre le club. Il y eut un com- 
bat assez vif. Les assiégeimts brisèrent les h'uè- 
tres à coups de pierres, enfoncèrent les portes, 
et dispersèrent les Jacobins après quelque ré- 
sistance de leur part. Cieux-ci se pliiignirent à la 
convention des violences exercées contre eux. 
Uewbell, chargé de présenter un rapport à cet 
^ égard, ne leur fut point favorable. « Où la tyran- 
« nie s’est-elle organisée? dit-il : aux Jacobins. Où 
« a-t-elle eu ses suppôts et ses satellites? aux Jaco- 
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« l)iiis. Qui a couvert la Franco de deuil, porté le 
K désespoir dans les familles, peuplé la républi- 
« que de bastilles, rendu le régime républicain si 
K odieux, qu’un esclave, courbé sous le poids de 
« ses fers, eût refusé d’y vivre? les .laco])ins. Qui 
c( regrette le régime affreux sous leqiu'l nous avons 
(f vécu ? les Jacol)ins. Si vous n’avez pas le cou- 
(c rage de vous prononcer dans ce moment vous 
« n’avez plus de république, parce vpie vous'avez 
(( d(\s Jacobins. )> La convention les suspendit pro- 
visoirement pour l(‘s épurer et les réorganiser. 
On n’osait j)as l(‘s détruire tout d’un coup. Les 
Jacobins, méconnaissant ce décret, se réunirent 
en armes dans le lieu d<‘ leurs séanc(‘s; la troupe 
tliermidori(‘niie qui les y avait déjà assiégés vint 
les assaillir. Elle entoura le ( lub (ai poussant le 
cri de / /Vc la co/irr/ifio/t ! à bas 1rs Jacobins! 
Ceux-ci se j)ré])arèi-ent à la débaise; ils quitté- 
j*ent l('urs sit'^ges cai criant / /ce la rrpubluiar! 
ils s’emparèrent d(^s porü^s , et tentènait une 
sortie. Ils fhrnt d’abord f[U(dques prisonniers; 
mais bient(')t, succombant sous le nombre, ils 
cédèrent la place, traversèrent Ic's rangs des vain- 
qiKMirs, qui, aprtîs les avoir désarnu's, les cou- 
vrinait d’humiliations, de huées et meme de coups. 
C(*s expc'ditions illt'gales se faisaient avec tous 
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les excès qui accompagnent les luttes des partis. 

Les commissaires de la convention vinrent le 
lendemain fermer le club, mettre les scellés sur 
'^les registj-es et siur les papiers , et dès ce moment 
lu société des Jacobins n’exista plus. Cette corpo- 
ration populaire avait puissamment servi la ré- 
volution, lorsqu’il avait fallu, pour repousser 
d^Europe, placer le gouvernement dans la multi- 
tude, et donner à la république touUî l’énergie de 
la défense; mais aujourd’hui ellenepouvait que con- 
Irarii'r rétaldissemeiit du nouvel ordre de choses. 

La situation était changée : la liberté devait 
remplacer la dictai ure, puisejue le salut de la ré- 
volution était opéré, et <[ifil im|)ortait de revenir 
au régime légal pour la conserver. LU pouvoir 
exor])itant et extraordinaire, comme la confédé- 
ration des clubs, devait trouver son terme dans la 
défaite du parti qui l’avait soutenu , et ce parti 
finir avec les circonstances qui l’avaient élevé. 

Ciarrier, traduit devant le tribunal révolution- 
naire, fut jugé sans interruption ,et condamné 
avec la plupart de ses complices. Pendant ([u’on 
le jugeait encore, les soixante-treize députés que 
leur protestation contre le 3i mai avait fait ex- 
clure de l’assemblée, furent rappelés dans son 
s(ân. Merlin de Douai demanda leur rentrée au 
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noiiî (lu coluiU'î (!(' sîiliU: public; sou rapport fut 
accueilli avec applaiidissement, et les soixante- 
treize^ reprirent leur place dans I4 convention. Les 
soixante-treize pro\ ocpuu’ent à leur tour le rappc^i 
des d(put(^‘s mis /lors la loi^ mais ils rencontrè- 
rent une vive opposition. Les thermidoriens et 
les membres des nouveaux comités craignaient 
de faire par là le procès à la révolution. Ils crai- 
gnaient en outre d’introduire un nouveau parti 
dans la conventum déjà divistV, et d’y ranumer 
des ennemis implacables rjui pourraient bien opé*- 
rer, à leur égard, une réaction semblable à c<'ll(' 
cpii avait lieu contre les anciens comités. Aussi les 
repoussèrent-ils violemment, et Merlin de Douai 
alla jusqu’à dire : J'oulez-vous ouerir Irs portes 
(lu T('rnplc ? Le jeuiK^ fils de J.ouis XVI y était 
renfermé, et les Girondins, à cause des suites du 
v 3 i mai, étaient confondus avec les royalistes. 
D’ailleurs, le 3 i mai figurait encore dans les dates 
révolutionnaires à C(>té du 10 août et du i 4 juil- 
let. Il fallait que le niouveimmt rétrograde fît 
quekpies pas de plus pour atteindre cette épo- 
que. T^a contre-révolution républicaine était it- 
tournée du 9 thermidor 1794 au 3 octobre 179*3,, 
jour de rarrestation des soixante-treize, mais non 
au 2 juin 1793, jour de l’arrestation des vingt- 
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deux. Il fallait qu’après avoir renversé Robes- 
j)ierre. et le coiuitc, elle attaquât Marat et la 
Montagne. Pour cela , dans le retour presque géo- 
métrique de l’i^ion populaire , il devait s’écouler 
quelques mois^éneore. 

On continua à abolir le régime décemviral. Le 
"décret d’expulsion contre les prêtres et les no- 
bles, qui avaient formé deux classes proscrites 
sous la terreur, fut révoqué; on supprima le 
maximum, afin de rétablir la confiance, en fai- 
sant cesser lu tyrannie commerciale;. on s’occupa 
«rdemment de substituer la liberté la plus géné- 
reuse à la compression despotique du comité de 
salut public. Cette époque fut maiTp:ée aussi par 
rindépendance. des journaux, le rétablissement 
des cultes et la renonciation aux biens confis- 
qués sur les fédéralistes |'endant le règne des 
comités. C’était une réaction complète contre le 
gouvernement révolutionnaire; elle atteignit bien- 
tôt Marat et la Montagne. Après le 9 thermidor, 
on avait eu b(!soin d’opposer une grande réjuita- 
tion révolutionnaire à celle de Robespierre, et 
l'on avait choisi Marat. On lui décerna les lion- 
neurs du Panthéon, que Robespierre avait dif- 
- léré de lui rendre pendant sa toute-puissance. 
Mais il fut alors attaqué à son tour. Son buste 
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riait dans la convention, aux théâtres, sur les 
places publiques, dans les assemblées popidaîres. 
L(i jeunesse dorée le brisa au théâtre Feydeau. 
Des réclamations s’élevèrent dp la Montagne; 
mais la convention décréta c[\\auctin citoyen ne 
pourrait obtenir les honneurs du Panthéon , et rjae 
son buste ne pourrait être placé dans le sein de fa 
conceiftion y (pie dix ans après sa mort. Le buste 
de Marat disparut de la salle des séances; et 
comme la Au’inentation était très-grande dans les 

O 

faubourgs, les sections, renfort ordinaire de l’as- 
semblée, vinrent défiler au milieu d’elle. Il y avait 
aussi en face des Invalides une monta^fiie sur- 
montée d’une statue colossale, représentant Tler- 
cule écrasant une hydre. La section delà lîalle-au- 
blé vint demander qu’elle fut abattue. I.a gauclie 
de rassemblée fit entendre quelques imnanures. 
« Ce géant, dit un membre, est l’image du ])euple. 
cc — Je ne vois là qu’une montagne, lui répondit 
(( un autre; et (ju’est-ce qu’une montagne, si ce 
(( ji’est une protestation éternelle contre l’égalité? » 
Ces paroles furent couvertes d’applaudissements; 
elles suffirent pour faire accueillir la pétition, et 
renverser ce monument de la victoire et de la 
domination d’un parti. 

C’est alors qu’on rappela les conventionnels 
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proscrits : depuis quehpie Icnips on avait révoque 
leur mise hors ta loi. Isnard et Louvet (‘cri\ireiit 
à rassemblée, pour être réintégrés dans leurs 
. droits : on leuiv"îbjectait toujours les suites du 3 r 
mai et riiisiirrecliou des départements. « Je ne 
ferai point à la convention nationale, dit Clié- 
«nier, qui parla en leur faveur, Tinjure de lui 
remettre devant les jeux le fantôme du fédéra- 
cf lisnie, dont ôn a osé faire le principal clief d’ac- 
te cusation d(' vos collègues. Ils ont fui, dira-l-on ; 
t( ils se sont cachés. ^ oilà donc leur crime! et 
(( plut aux d(‘slinées de la république que ce 
(( crime eut été c(‘lui de tous! Pourquoi ne s’est- 
« il pas trouvé des cavernes assez profondes pour 
« consei’Ner à la patrie les méditations de Coiulor- 
t( cet et réloquence de \ergniaud ? Pounpioi, le 
10 thermidor, une terre hospitalière u'a-l-elle 
<c pas rendu à la lumière cette colojiie dViiergi- 
« ques patriotes et de républicains vertueux Riais 
t( 011 craint des projets de vengeance de la part 
(( de ces hommes aigris par rinfortune. Instruits 
c( à récol(Mlu mallieiir, ils ont appris à gémir sur 
« les erreurs humaines. Non, non, Londorcet, 
« llabaud - Saint - Etienne, \ergniaud, Camille 
« Desmoulins ne veulent pas d’holocaustes de 
«sang; et ce n’est point par des hécatombes 
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« qii’oii apaisera leurs mânes! » La gauche re- 
poussa la motion de Chénier. « Vous allez, s’é- 
(( cria lîeulabole, réveiller toutes les passions. Si 
« vous attaquez rinsurrection <|u 3i mai, vous 
<c faites le procès aux quatre-vingt 'mijle hommes 
(c qui y ont concouru. — Gardons-nous, répondit 
« Sièyes, de confondre l’ouvrage de la tyrannie 
« avec celui des principes. Lorsque des homiiles, 
(( appuyés d’une autorité subalterne, rivale de 
t( la notre, furent venus à bout d’organiser le 
« plus grand de tous les crimes, dans les fatales 
ajournées du 3 i mai et du 9 . juin, ce ne fut 
<c point un ouvrage du patriotisme, mais un at- 
tc tentât de la tyrannie ; aussi, depuis cette épo- 
u que, vous avez vu la convention dominée, la 
« majorité op[)riméc, la minorité dictant des lois. 
(( J^a session actuelle se partage en trois époques : 
w jusqu’au 3 1 mai, oppression de la convention 
te par le peuple; jusqu’au 9 tliermidor, oppres- 
« sion du peuple par la convention, tyrannisée 
«ellc-mémc; enfin, depuis le 9 thermidor, la 
«justice règne, parce que la convention a repris 
« tous ses droits. » Il demanda le rappel des mem- 
bres proscrits, comme gage de réunion dans 
rassemblée et de salut pour la république. Merlin 
de Douai proposa aussitôt leur rentrée au nom 
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ilii comité de salut public; elle fut accordée, et 
.Ton vit reprendre leurs sièges, après dix-huit mois 
de proscription, à vingt - deux conventionnels, 
parmi lesquels se trouvaient Isnard, Ijouvet, 
Lanjuilutis, ,I5»^'^"velcgan , Henri T.a Rivière, ].a 
J^eillère-Lépeaux , Lesage, restes de la brillante 
et infortunée Gironde; ils s’allièrent avec le parti 
modéré, qui se composa de plus en plus ggiiié- 
bris de partis divers. D’anciens ennemis, oubliant 
leurs ressentiments et leur rivalité de domina- 
tion, parce qu’ils avaient les memes intérêts et le 
meme but, s’unirent ensemble. C’était un coin- 
mencement de ])acification entre ceux qui vou- 
laient la république contre les royalistes, et une 
constitution praticable contre les révolutionnaires. 
A c('tle époque, toutes les niesur(‘s à l’égard des 
fédéralistes furent révoquées, et les Girondhis 
tinrent la tête de la contre-révolution républi- 
caine. 

Cependant hi convention fut ('Utrainée beau- 
coup trop loin par les réacteurs; elle tomba dans 
l’excès de la justice en voulant tout réparer et 
tout punir. Il importait , après l’abolition du ré- 
gime décemviral, de proclamer l’oubli du passé, 
et de fermer le gouffre de la révolution , après y 

avoir jeté (quelques victimes expiatoires. La sécu- 
II. 9 
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rite seule amène la pacification, et la pacification 
seule permet la liberté. En suivant de nouveau 
une marche passionnée, on ne fit qu’opérer un 
déplacement de tyrannie, de violence et de cala- 
mités. Juscpie ià on avait sacrifié" ^bourgeoisie à 
la multitude, les marchands aux consoinmateqrs ; 
ce fut alors tout le contraire. L’agiotage remplaça 
le maxinuun ^ et les dénonciateurs de la classe 
moyenne rencliérii^ent sur les dénonciateurs po- 
pulair(‘s. Tous ceux qui avaient participé au gou- 
vernement dictatorial furent poursuivis avec le 
dernier acharnement. Les sections, qui étaient le 
siège de la bourgeoisie, demandaient le désarme- 
ment et la punitio]! des membres de leurs comités 
révolu tionnaircîs, composés de sans-culottes. H y 
eut un cri général de /ur/’o conti e les tnroristes y 
dont on étendit chaque jour la classe. Les dépar- 
tements dénonçaient tous les anciens proconsuls, 
et l’on désespéra ainsi un parli nombreux, qui 
n’était plus à craindre puisqu’il n’avait plus de 
pouvoir , en le menaçant de vastes et d’éter- 
nelles représailles. 

T.a crainte de la proscription et plusieurs autres 
causes le disposèrent à la révolte. La disette était 
affreuse. Le travail et ses produits étaient dimi- 
nués depuis l’époque révolutionnaire, pendant la- 
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quelle les classes riches avaient été emprisonnées, 
elles classes pauvres avaient aclininistré ; la sup- 
pression du maximum avait occasionné une crise 
violente, dont lîr'ohtaient les marchands et les fer- 
niier^cuw^ exercer un agiotage et un monopole dc- 
>dMreux. Pour surcroît de difficulté, les assignats 
étaient en discrédit, et leur valeur tombait cha- 
que jour : on en avait émis pour plus de huit 
milliards. Le peu desûreté de leur gage, à cause 
des confiscations révolutionnaires qui avaient 
déprécié les Ijiens nationaux ; le défaut de 
confiance des bourgeois, des marchands, etc., 
dans la durée du gouv(îrnement républicain 
(jifils n'gardaient comme j)rovisoire; tout cela 
avait fait d('scendre les assignats à une valeur 
1 éelle quinze fois au-dessous de leur valeur nomi- 
nale. On les recevait difficilement, et le numéraire 
était d’autant plus soigneusement enfoui qu’il 
était plus recherché et le papier-monnaie plus dé- 
chu. Le peuple, manquant de vivres, n’ayant pas 
meme, avec d('s assignats, le moyen d’en acheter. 
se trouvait dans la détresse; il rattribuait aux 
marchands, aux fermiers, aux propriétaires, au 
gouvernement, et il ne se souvenait pas sans re- 
gret que naguère il avait du pain et le pouvoir 
sous le comité de salut public. La convention 
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avait bien nommé un comité de subsistances 
pour approvisionner Paris; mais ce comité faisait 
entrer au jour le jour, avec beaucoup de peine et 
à grands frais , les quinze cents sacs de farine 
nécessaires pour nourrir cette iinme'nse vil'i^; et 
leiîeuple, qui attendait en troupes, pendant des 
demi-journées, à la porte des boulangers, la livre 
de mauvais pain qui était distribuée à chaque 
habitant, faisait entendre des plaintes et de vio- 
lents murmures. 11 appelait Boissy-d’Auglas, (ur- 
sident du comité des subsistances , Jioiss) -lùtiiiiiic. 
Tel était l’état d’une multitude ('xaspérée et fana- 
ticpie, au moment oii l’on jugea ses anciens chefs. 

Le 12 ventôse, pende temps après la rentrée 
lies derniers (ürondins, l’asscuiiblée avait décrété 
d’arrestation Billaud-V a rennes, (’.ollot-d’Hc'iLois , 
Jîarrcre et Vadier. Leur procès devant la convention 
devait commencer le 3 germinal. Le i*"’ (uo mars 
i7q 3), qui était jour de décade et d’assemblée de 
sections, leurs partisans préparèrent une émeute 
])our les empêcher d’être mis en c.ause : les sec- 
tions extérieures des deux faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marceau leur étaient dévouées. C’est de là 
(pie , moitié pétitionnaires , moitié factieux , ils 
partirent pour se rendre à la convention, et lui 
demander du pain, la conslituliun de ()3 et la liberté 
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(h S /mthiotes (UUenm, Quelques jeunes gens furent 
n'ncontrés par eux, et ils les jetèrent dans les bas- 
sins des Tuilei’ies. Mais la nouvelle se répandit 
bientôt que la convention était exposée, que les 
Jacobins voulaient délivrer leurs chefs ; et la troupe 
dorgiî^-«'rm(î d’environ cinq mille citoyens des sec- 
^ons intérieures, vint disperser les hommes des 
faubourgs, et servir de garde à l’assemblée. Celle- 
ci , instruite par ce nouveau danger, rétablit, sur 
la proposilioil deSièyes, rancienne loi martiale, 
sous le nom de loi de grande police. 

I/émeii!(' (mi faveur des prévenus n'ayant pas 
léiissi, ils furent traduils, le g('rminal, devant 
la c()nv(‘ntiou. \ adier seid était contumax. Leur 
eondiiile fut examinée avec la plus grande solen- 
nité : on leur reprocha d’avoir tyrannisé le peu- 
pl(* et opprimé la convention. Quoique les preuves 
ne man([uassent pas à l’accusation, les prévenus 
SC défendirent avec beaucoup d’adresse. Ils rejetè- 
lent sur Robespierre l’oppression de l’assemblée 
et la leur propre; ils s’excusèrent des mesures 
prises par le comité et adoptét's par la conven- 
tion, sur l’exaltation du temps, sur la défense de 
la répidjli([iie et la nécessité du salut. Leurs an- 
ciens collègues portèrent témoignage en leur 
faveur et voulurent faire cause commune avec 
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eux. ÏA's ('n'tot\s' (c'ost ninsi rproii aj^pol.uil ilors 
les (lr])ris cio la Montagne) les soutinrent vive- 
ment aussi. 11 y avait neuf jours qu’on instruisait 
leur procès, et cpie chaque sc^ance était consa- 
t'rée a les accuser et à les entendre. ï.es sectioTis 
(les faul)ourgs étaient trc\s-agitées. J.es rasseuc.l>l<'- 
ments, qui duraient depuis le germinal, sd 
multiplièrent le 12 , ci il y eut une nouvelle 
émeute pour suspendre l(‘ jugement cpi(' la pn - 
mière n’avait pas pu prévenir. Les agitaleurs, plus 
nombreux, plus hardis celte fois, forcèrent la 
garde de la convention, <‘t pénétrèrent dans son 
enceinte, portant, écrits sur leurs chapeaux avec 
de la craie, C(’S mots : Dk pain , /(f ronsUlulion 
de q3, la lihorle des patriotes, l u grand Jioinhii^ 
de députés de la Crète se déclara en huir laveur; 
les autres , consternés au milieu du tumulte' ('t du 
désordre de celte invasion populain', atl('ndirent 
(jue les sections iutéiieures vinssent les délivrei*. 
11 n’y avait plus de délibération. Le tocsiii, cpi’on 
avait enlevé à la commune depuis sa défaite, (*t 
qui avait été placé sur le somiiK't d(\s huileries 
où sic'geait la convention, sonnait l’alarme; le 
comité faisait battre la générale. Dans peu de 
temps, les citoyens des sections les plus voisines 
se réunirent, marchèrent en armes au secours de 
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îa convenlioji et la dégagèrent une seconde fois. 
Idle condamna à la déportation les prévenus qui 
servaient de prétexte au soulèvement, et décréta 
(rarrestalion dix-sept membres de la Crète, qui, 
s'étant monfrrés favorables aux insurgés , pou- 
vaicrjit être regardés comme leurs complices. Parmi 
eux étaient Cainlmn, lliiamps, Léonard bour- 
don, Tliuiiot, (iliasl(‘, Amar et T.ecointre, qui 
d<‘])uis la renlré(î des Girondins était redevenu 
Montagnard. T.e lendemain, l('s déportés et les dé- 
l(aius fureni conduits au chaleaii de llam. 

' T.a jouriié(^ du la germinal ne décida rien. 
Les faubourgs avaient été repoussés sans avoir 
/•té vaincus ; et pour qu’un parti finisse (mtiè- 
l•(‘Ineu^, il faut qu’uiu» défaibî décisive* lui eai- 
iev(' 1(' r(*sle de ses forces et de sa confiance. 
Ajirès tant d(* questions résolues contre les démo- 
craies, il en restait une de la derîiière impor- 
lance, celle de la constitution. C’était de là que* 
rlé|)endait rascendant de la luiilliluclc^ ou de lu 
bourgeoisie, l/es défenseurs du gouvernement 
révolutionnaire se l’eplièrent alors sur la coii- 
"ilitution démocratique fl<î ()3, qui leur offrait le 
moyen d(' reprendre l’autorité qu’ils avaient per- 
due. Leurs adv(*rsaires, de leur coté, tentèrent de 
la remplacer par une constitution qui assurât 
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leurs avantages, en concentrant un peu pïiis le 
gouvernement et en le plaçant dans la classe 
moyenne. De part et d’autre, pendant un mois, 
les deux partis se disposèrent combattre sur ce 
dernier champ de l)ataille. La rt)i\j^litution de 
1793, ayant été sanctionnée par le ])(‘U|>ie,* ;Kait 

' V. 

un grand préjugé en sa faveur. Aussi l’atlacpia- 
t-on avec des jnécanlions inlinies. On promit 
d’abord de l’exécuter sans restriction; on nomma 
ensuite une commission de onze membres, afin 
de préparer 1 rs lois organif/urs , qui devaient la 
rendre' pratical)le ; plus tard, on hasarda dt's 
objections contre elle, parce qu’elle dispersait 
h's pouvoirs et ne reconnaissait qu’une seule as- 
semblée dépendante du peuple, jusque dans ses 
mesures de législation. Enfin une députation sec- 
tionnaire alla jusqu’à appeler la constitution de 93, 
unr constitution drcrniviralr dictre par la terreur. 
Tous ses partisans, indignés et remplis de craintes, 
organisèrent un soidèvement pour la maintenir. 
Ce fut un nouveau 3 i mai, aussi terrible que 
l’autre, mais qui n’ayant pas l’appui d’une com- 
mune toute-puissante, qui n’étant pas dirigé par 
uu commandant général, qui ne rencontrant pas 
une convcaition épouvantée et des sections sou- ^ 
mises, n’eut point le meme résultat. 
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iJhs conjurés, instruits par le mauvais succès 
lies émeutes du et du 19. germinal, n’oubliè- 
rent rien pour suppléer à leur défaut d’organisa- 
■ion et de but. Le prairial ( 90 mai), au nom 
la -peuple insurgé pour obtenir du pain et repren- 
bi' ses droits y ils décrétèrent rabolition du gou- 
vernement révolutionnaire, rétablissement de la 
constitution démocratique de qS ; la destitution 
des membres actuels du gouvernement, et leur 
arrestation; la mise en liberté des patriotes; la 
convocation des assemblées primaires pour b* afï 
prairial; la convocation de l’assemblée législative 
destinée à remplacer la convention pour le 90 
messidor; la suspension de toute autorité non 
émanée du peuple. Ils décidèrent de créer une 
nouvelb'. municipalité pour leur servir de centre 
commun, de s’emp»arer des barrières, du télé- 
graplie, du canon d’alarme, des’ tocsins, des 
lambours, et d(‘ ne se rasseoir qu’après avoir 
assuré la sid^sistance, le repos, le l)onheur et la 
liberté de tous les Français. Ils invitèrent les ca- 
nonniers, les gendarmes, les troupes à pied et à 
clieval, a se ranger sous les drapeaux du peuple, 
et ils inarclièrent sur la convention. 

C^elle - ci délibérait dans ce moment sur les 
moyens d’einpécher rinsurrection. Les attroupe- 
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inents journaliers qui avaient: lieu à cause de la ^ 
distribution du pain et de la fermentation po- 
pulaire, ne lui avaient pas permis d’apercevoir 
les préparatifs d’une grande émeute et de pren- 
dre ses mesures à cet égard. Les comius yinrent 
à la hâte l’avertir du danger. Sur-le-cliam^clie 
se déclara en permanence, rendit Paris respon- 
sable de la sûreté des représentants de la répu- 
blique, fit fermer ses portes, mit ions les cliefs 
d’attroupement hors la loiy appela tous les ci- 
toyens des sections aux armes, et nomma, pour 
se mettre à haïr télé, Imit commissaires, parmi 
lesquels étaient Legendre, Henri La Kivière, 
Kei’veh'gan, etc. A peine étaient-ils partis qu'un 
grand bruit se fit entendre au d(‘liors. Une des 
portes extérieures venait d’étro forcée , et les 
femmes se précipitèrent dans les tribunes, en 
criant : Du pain cl ta, constitalion de qA! I.a con- 
vention les reçut avec une contenance f(*rmc. 

« Vos cris, leur dit le président Vernier, ne chan- 
« geront rien â notre attitude, ils ne hâteront pas 
«d’un seul moment l’arrivage des sul)sistances, 
« ils ne serviront qu’à l’einpécher. » lin tumulte 
affreux couvrit la voix du président, et interrom- 
pit les délibérations. On fit alors évacuer les tri- 
bunes. Mais les insurgés des faubourgs parvinrent 
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j\isqii’anx portes intérieures, et les trou- 
^^vant fermées, ils les frappaient à coups redoublés 
(le hache et de marteau. Les portes cédèrent, et 
^la foule ameutée pénétra au milieu meme delà 
convention. 

I/':‘rj\:eîntc des séances devint alors un champ 
d(^ bataille. I.es vétérans et les gendarmes, aux- 
([uels était confi('e la garde de rassemblée, crient 
*aux armes; le député Auguis, le sabre à la main, 
se met à leur tête, et parvient d’abord à repous- 
ser les assaillants. On leur hiit meme (|uelques 
prisonniers. Mais l(\s insurg('*s plus nombreux 
revieniKmt au pas de charge, et envahissent de 
nouveau Vcniceinte de la convention. T^e député 
f’éraud rentre précipitamment, pours\iivi par les 
insurgés , qui liront plusieurs coups de fusil dans 
la salle. Ils couchent en joue boissy - d’Anglas, 
qui siégeait au fauteuil a la place (Te Vcamier. Fé- 
raud s’élance à la tribune pour le couvrir de son 
corps ; il y est assailli à coups de pique et de sabix*, 
il tombe dangereusmnent blessé. Les insurgés 
rentraîîient dans les couloirs, et le confondant 
avec Fréron, ils lui coupent la tète qu’ils placent 
au bout d’une pique. 

Après ce combat, ils s’étaient rendus maîtr(:‘s 
de la salle. La plupart des députés avaient pris 
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la fuite, line restait que les lioinines d/* la\Cret ^ 
et Tloissy-cl’Aiiglas, qui, calme, couvert, insen- 
sible aux outrages et aux menaces, protestait 
toujours, au nom de la convention, contre les 
violences populaires. On lui présenta la tête san- 
glante de Féraud, et il s’inclina avec" Tespe/:t d('- 
vant elle. On voulut le forcer, les piques sur la 
poitrine, à mettre aux voix les proj^ositions des 
insurgés, et il leur opposa constamment le plus 
courageux refus. Mais les Ciriois, (jui approu- 
vaient rémeute, s’cnnparèrent des bureaux , "occu- 
pèrent la ti’ibune, et décrétènait , au milieu d(‘s 
applaiidisscuïumts (!(' la mullitiuU», tous les articles 
conUauis dans le manifeste de rinsurrection. \a* 
député Romme se rendit leur organe. Ils nommè- 
rent de plus une commission exécutive composée 
de Rourijotte, Duroy , Ouqucsnoy , Frieur delà 
Marjie, et un commandant général d(' la force 
armée, le cléputé Soubrany. lis pi-éparanait ainsi 
le retour de leur domination. Ils déci’étèrent b» 
rappel d(* leurs collègues détenus, la destitution 
de leurs ennemis , la constitution démocratiepu' , 
et le rétablissenu'iït d<‘s Jacobins. Mais il ne suf- 
lisait point (Venvabir momentanément l’assemblée, 
il fallait vaincre l(*s sections; car c’était avec (‘1I(S 
seulement qu’il pouvait y avoir bataille. 
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Les commissaires envoyés auprès ties sections 
les avaient promptement rassemblées. Les ba- 
/ taillons de la Butir-des- Moulins ^ de Lepelletier y 
• des Piques , de la ’ FontainoGrenelle , qui étaient 
les moins éloignés, occupèrent bientôt le Carrou- 
sel et ses principales avenues. Alors tout changea 
de face; Legendre, Kervelegan , Auguis assié- 
•gènmt à leur tour les insurgés, à la tète des S(*c- 
lionnaires. Ils éprouvèrent d’abord (pielque ré- 
sislance. Mais bientôt ilspéné[rèrenl,la baïonnefte 
(Ml avant, dans la salle où dc^libéraient encore les 
('onjurés, et L(*gendre s’écria : lu nom de la loi y 
f ordonne aux citoyens (innés de sc retirer. Ils 
liésitèirnt un niomeiil ; mais l’arrivcV des batail- 
lons qui entraient par toutes les portes les inti- 
mida, et ils évacuèiTiit la salle dans le désordre 
(rime fuite. lAissembh^e se compléta, h's sections 
fnrcMit renie]*cié(\s , on reprit les ciclihrralions, 
Tout('s li‘s mesures adopt(*es dans l’intervalh' fu- 
vent annulées, et cpiator/c ivprésenlants, aux- 
quels on en joignit ensuite quatorze aiitiTS, furent 
arretés coinine coupaliles d’avoir organisé l’insur- 
rc'ction on de l’avoir approuviV parleurs discours. 
11 était alors miniiit, et a cinq heures du matin 
les prisonniers étaient déjà à six liiaies de Paris. 

Malgré cette délaite, les laubourgs ne se lin- 
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rcnt pas pour battus, elle leiideuiain ils s’avaii-i^ 
cèrent ou masse avec leurs canons contre la cou- 
venüon. L(‘s sectionnaires de leur coté se ren- 
dirent auprès d’elle pour la défendre. I.es deiiv 
partis étaient })réts à en venir aux mains; les ca- 
nons des faubourgs cpii avaient débouché sur le 
Carrousel, étaient déjà braqués contix' clia- 
teau, lorsque l’assemblée envoya des commissaires 
auprès des insurgés. Les négociations s’entamè- 
rent ; un député des faidjoiirgs , admis devant 
rassemblée, demanda d’abord ce (pi’on avait de- 
mandé la \eille, ajoutant: « Nous sommes décidés 
c< à mourir au poste qu<‘ nous occupojjs , plut()L 
« ([ue de rien relAcla'r de nos d(nnandcs. Je ne 
(f crains rien; je iik' mmime Saint-Légit'r. Vive la 
(I république! Vive la convention, si ell(‘ est amie 
« des j)rincip<’s, comme je h* crois! » On ucciiriilil 
favorablement le député, cl Ton fraternisa a\ec 
les faubourgs, sans loulefois leur rien accorder 
de positif. Ceux-ci n’ayant plus un conseil-général 
fie la cominiinc pour soutenir leurs résolutions, 
ni un commandant comme llenriot pour les tenir 
campés jusqu’au moment ou leurs propositioiiN 
seraient décrété^es, n’allèrent pas plus avant. Ils 
se retirèrent après avoir rcru l’assuiance qui* la 
convention s occupait avec sollicitude des subsi- 
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stances, el qu’elle publierait bientôt les lois or- 
^'(inifjucs delà constitution de ()'3. Ce jour-la, on 
vil bien qu’il ne suffit pas d’une force materielle 
iininense et d’uu but bien arreté pour réussir; 
(ju'il fa.ut (‘iicore des chefs et une autorité cpii 
ai)puie rinsurrection et qui la dirige. Il n’ existait 
])lus qu’uii(‘ seule puissance légale, la conven- 
tion : le parti qui l’avait pour lui triompha. 

Six iMontagnards démocrates, Coujon , iUuir- 
botte, Homme, ’Duroy , Duquesnoy, Soubrany 
furent traduits devant une commission militaire. 
•Ils y parurent avec une cont(Miance ferme, en 
hommes fanatiques de leur cause, (‘t [)resque 
tous purs d’excès. Ils ifavaient conti’e eux que 
!(' mouvement de ])rairial, mais c’était assez en 
temps d(î parti, et ils furent condamnés à mort, 
lis S(' Irappèrent tous du même couteau, qu’ils se 
hreiit passer les uns aux autres en criant ; / ire la 
répiiblifiiK’! homme. Goujon et Duquesnoy furent 
assez heunaix pour se frapper à mort; les trois 
aiitn's furent conduits à l’échafaud mourants, et 
la ligure encore sereine. 

Cependant, les faubourgs, quoicpie repoussés 
le C*’ prairial et éconduits le 2 , conservaient en- 
. (ore les moyens de se soul(‘V(‘r. bn événemetit, 
d’une importance bien moindre que les émeutes 
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précédentes, occasionna leur ruine définitive. L’as-^ 
sassin de P’éraud fut découvert, condamné, et le 
4, jour de son exécution, un attroupement par- 
vint à le délivrer. Il n’y eut qu’un cri contre ce 
nouvel attentat ; et la convention ordonna le dé- 
sarmement des faubourgs. Ils furent cernés par 
toutes les sections intérieures. Après s’ètre dispo- 
sés à la résistance, ils cédèrent, abandonnant 
quelques-uns de leurs meneurs , leurs armes et 
leur artillerie. Le parti démocratique avait perdu 
ses chefs, ses clubs, ses autorités; il ne lui res- 
tait plus qu’une force armée qui le rendait encore 
redoutable, et des institutions qui pouvaient lui 
faire tout recoiupiérir. A la suite de son dernier 
échec, la classe inférieure fut entièrement exclue 
du gouvernement de l’Etal : les comités révolu- 
tionnaires, ([ui formaient scs assemblées, furent 
détruits; les canonniers , qui étaient sa troiqje, 
furent désarmés; la constitution de ^ 3 , qui était 
son code, fut abolie, et 1(^ régime de la imdtitude 
finit là. 

Du f) thermidor au i'* prairial, le parti mon- 
tagnard fut traité comme le parti girondin l’avait 
été du 2 juin au 9 thermidor. Soixanlivscize de 
ses membres furent condamnés à mort ou décré- 
tés d’arrestation. Il subit à son tour la destinée 
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qii’il avait fait subira l’autre ; car, eu temps île pas- 
sions, les partis lie savent pas s’accommoder et 
ne veulent que se vaincre. Comme les Girondins, 
ils s’insurgèrent .pour ressaisir le. pouvoir qifils 
avaient perdu; et comme eux ils succoiubèrinl. 
Aergniaud, Brissot, Guadet, etc., furent jugés 
par un tribunal révolutionnaire; BourboLte, Dii- 
roy, Soubrany, Roinme, Goujon, Duqiiesnoy le 
furent par une commission militaire. Ia\s uns et 
les autres moururent avec le même courage : ce 
qui fait voir que tous les partis sont les memes c'I 
se conduisent par les mêmes maximes, ou , si l’on 
veut, par les mêmes nécessités. Depuis celte 
époque, la classe moyenne reprit au dehors la 
conduite de la révolution , et rassemblée fut aussi 
unie sous les Girondins qu’elle bavait été, après 
le 2 juin, sous les Montagnards. 
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CHAPITRE XI. 

DEPUIS UE 20 MAI I795 JüSQU’aU 26 OCTOBRE, 
TERME DE LA CONVEMTION. 


Campagne de 1793 et 1794. — Dispositions des années ii la 
nouvelle du 9 tlicnnidor. — Con([U(He de la Hollande ; po- 
sitions sur le Rhin. — Paix de Bâle avec la Prusse; paix 
avec l’Espagne. — Descemte de Quiberon. — La réaction 
cesse d’étre conventionnelle et devient royaliste. — Mas- 
sacre des révolutionnaires dans le Midi. — Constitution di- 
rectoriale de Tan III. — Décrets de fructidor cpii exigent 
la réélection des deux tiers de la convention. — Déchaîne- 
ineiit du parti royaliste seclioniiaire. — Il s’insurge. — 
Journée du i 3 vendémiaire. — Noininalion des conseils et 
du directoire. — Fin de la convention; sa durée, son ca- 
ractère. 

La prospérité extérieure de la révolution con- 
tribua surtout à la chute du gouvernement dicta- 
torial et du parti des Jacobins. T^es victoires crois- 
santes de la république auxquelles ils avaient, 
prodigieusement contribué par la vigueur de leurs 
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mesures ou par leur exallalioli, reiulireiit leur 
•jiuissaiice superflue. C’était le comité de salut 
^)iil3lic qui, en accablant de sa forte (^t redou-* 
table main rintérieur de la France, avait dévcr 
loppé des ressources, organisé des armées, trouvé 
des généraux, et commandé des victoires qui 
avaient défiiiilivement assuré le triomphe de la 
révolution à l’égard de rKiirope. Une situation 
lieiireuse n’exigeait plus Icvs memes efforts, et sa 
mission était accomplie, le propre d’une pareille 
dictature étant diî sauver un pays et une cause , 
et de périr par le salut même qu’elle produit. 
L('s événements intérieurs nous ont empêché de 
faire connaître rapidement rimpulsion que co- 
mité de salut public donna aux années après le 
3 i mai, et les résultats qu’il en obtint. 

I.a levée en niasse qui eut lieu pendant l’été de 
1793 forma les troupes delà Montagne. Les chefs 
de ce parti choisirent bientôt dans les rangs secon- 
daires des généraux montagnards en reniplace- 
nient des généraux girondins. Ces généraux furent 
Jourdan, Pichegru, I loche. Moreau, Wesler- 
inann, Dugommier, Bîarceau, Joubert, Kléber, etc. 
Carnot devint , par son entrée au comité de salut 
public, le ministre de la guerre ('t le major-géné- 
ral de toutes les armées républicaines. Au lieu de 
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corps ilispersés et agissant avec peu de concert 
sur des points isolés , il procéda par fortes massés- 
et concentriquement vers un but unique. Il coms^^ 
ineiira la méthode ‘de la grande guerre, qu’il, 
essaya avec un succès décisif à Watignies, eu 
qualité dé commissaire de la convention. Cette 
victoire importante, à laquelle il coopéra de sa 
personne, rejeta les généraux réunis Clairfait et 
le prince de Cobourg derrière la Sambre, et fit 
lever le siège de Maubeuge. Pendant l’hiver de 
1793 à 1794» les deux armées restèrent en pré- 
.sence sans rien entreprendre. 

A l’ouverture de la campagne, elles coururent 
rtine et l’autre un projet d’invasion. L’arméii au- 
trichienne se jeta sur les villes de la Somme, 
Péronne, Saint-Quentin, Arras, et menara Paris, 
tandis que l’année française proj<'la de nouveau 
la concpiète de la lîelgique. Le plan tlu comité 
de salut public fut combiné bien autrement que 
le dessein vague de la coalition. Pichegru, à 
la tète de cinquante mille hommes, à l’armée du 
Nord, pénétra dans la Flandre, en s’appuyant 
sur la mer et sur l’Escaut. A sa droite, vingt 
mille hommes, commandés par Moreau, se por- 
tèrent sur Menin et Courtrai. Le général Souhain 
resta avec trente mille hommes sous Lille, pour 
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rextreme droite de l’armée d’invasion 
pohtre les Autrichiens, tandis que Jourdan, 
avec l’armée de la Moselle, so dirigea vers (Ihar- 
leroi par Arlon et Dinant, polir se joindre à l’ar- 
mée du Nord. 

Les Autrichiens, attaqués en Flandre, et 
menacés d’étre pris à revers par Jourdan, quit- 
tèrent bien vite leurs positions de la Somme. 
Cilairfait et le duc d’York se finmt haltre a Coiir- 
trai et à Ilooglède, par l’armée de Pichegru; Co- 
l)ourg à Fleurus, par celle de Jourdan, qui venait 
de prendre (Iharleroi. Les deux généraux victo- 
rieux achevèrent rapidement l’invasion des Pays- 
Bas. L’armée anglo-hollandaise se replia sur An- 
vers, d’Anvers sur Breda, de Breda sur Bois-le- 
Duc, en essuyant des échecs continuels. KIKî passa 
leWahal et se rejeta en Hollande. Les Autrichiens 
essayèrent tout aussi vainement de couvrir 
Bruxelles, Maëstricht : ils furent poursuivis et 
Iiattus ])ar l’année de Jourdan, qui depuis sa 
jonction avait pris le nom d’armée de Samhrr-ftt- 
Meuse y et qui ne les laissa point derriènî la 
Boër, comme avait fait Diimouriez, mais les 
poussa au-delà du Bhin. Jourdan se rendit maîire 
de (Pologne, de Bonn, et communiqua par sa 
gauche avec la droite de l’armée de la Moselle, 
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qui s’rlait avancée; dans le pays de lAixeinboure- 
Cl qui, coiîjoiiiteineiil; avec lui, occupa Col)leiu/. 
Il y avait eu un inouveinciit général et conceiié 
de toutes les armées françaises qui s’ébranlèrent 
pour courir à la frontière du Jlhin. A l’époqiuî 
des défaites , les lignes de VVeisseinl3ourg avaient 
été forcées. Le comité de salut public employa 
dans rarmée du llliiii les mesures expéditives de 
sa politique. Les commissaires Saint-J ust et T.(d)as 
donnèrent le commandement général à llocbe, 
mirent la l(‘rreur et la victoire à l’ordre du jour, 
(*t dans p(‘U les généraux lîrunsvvick et vVurmser 
furent .poussés de llaguenau sur les lignes de la 
Lauter, <‘t ne pouvant pas même s y maintenii*, 
passèrent le llbiu à rliilisljourg. Spire, Worms 
furent repris. I.es troupes républicaines, partout 
conquérantes, occupèrent la lîelgique, la partie 
de la Hollande située sur la gauche de lîi Meuse, 
et toutes les villes placées sur le cours du Hbin, 
hors iMayeuce et iidauheim, qui furent serrées d(‘ 
j)rès. 

ffarmée des Alpes ne lit jjas beaucoup (1(^ pro- 
grès dans cette campagne. 1 Jle tenta d’envahir le 
Piémont, mais elle ne réussit point. Sur la fron- 
tière d’I'.spagne, la guerre avait commencé sous 
(le fiuK'stes auspices : les deux arnié(\s des Pyiv- 
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__**^^es-Orien taies et des Pyrénées-Occidentales, peu 
^Jlcrt^tes en nombre et peu aguerries, avaient été 
constamment battues, et s’étaient retirées, l’une 
■ sous Perpignan , l’autre sous Bayonne. Le comité 
de salut public ne dirigea qu’assez tard son at- 
tention et ses efforts sur ce point , qui n’était pas 
le plus dangereux pour lui. Mais, dos qu’il eut 
'introduit son système, ses généraux et son orga- 
nisation dans ces deux armées , les cboscs chan- 
gèrent de face. Dugominier, après des succès 
multipliés, chassa les Espagnols du territoire fran- 
çais, et pénétra dans la péninsule par la Catalogne. 
Moncey l’envahit aussi par la vallée de Bastan, 
à l’autre ouverture des Pyrénées, et se rendit 
maître de Saint-Sébastien et de Fontarabie. La 


coalition ét.ait partout vaincue, et quelques-unes 
des puissances confédérées commençaient à .s<“ 
repentir de leur trop confiante adhésion. 

Ce fut sur ces entrefaites que la révolution du 
9 thermidor parvint aux armées. Elles étaient en- 
tièrement républicaines, et elles craignirent que 
la chute de Robespierre n’entraîiiAt celle du gou- 
vernement populaire : aussi l’apprirent-elles avec 
une désapprobation marquée. Mais, comme les 
armées étaient soumises au pouvoir civil, aucune 
d’i'lles ne s’insurgea. Les insurrections de l’armée 
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uVurent lieu que du i/j juillet au 3 ï mai; 
qu’étant le refuge des partis vaincus , leurs chétJii 
avaient, à chaque crise, l’avantage de l’ancienneté 
politique, et coinl)attircnt avec toute Tardeur des 
factions compromises. Sous le comité de salut 
puldic, au contraire, les généraux les plus re- 
nommés n’eurent aucune importance politique, 
et furent soumis à la discipline terrible des partis, 
fout en contrariant parfois les généraux, la con- 
vention n’eut pas de peine a maintenir les armées 
dans l’obéissance. 

Peu de temps après, le mouvement d’invasion 
se ]nv)Iong('a en Hollande et dans la péninsule 
(espagnole. T.es Provinces-llnies furent attaquées 
au milieu de l’iiiver, et de plusieurs cotés, par 
Picliegru, qui appela les patriotes bataves à la li- 
l)erté. Le parti opposé au statlioudérat seconda 
les efforts victorieux de l’armée française, et la 
révolution se fit en meme temps que la conquête, 
à Leyde, à Amsterdam, à T. a Haye, à Ltrecht. 
T.e statliouder. s(‘ réfugia en Angleterre; son au- 
toiâté fut al)olie, et l’assemblée des Etats-Géné- 
raux proclama la souveraineté du peuple, et 
constitua la république batave, c[ui contracta une 
union étroite avec la France, à laquelle elle céda, 
par I(‘ traité de Paris du iG mai T 795, la Flandre 
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^jollandaise, Maastricht, Veiilo et leurs dépen*- 
^icHices. T^a navigation du Rhin, de l’Escaut et de 
la Meuse fut rendue libre aux deux nations. I.a 
Hollande, par ses richesses, contribua puissain- 
inent aux moyens de continuer la guerre contre 
la coalition. Cette importante conquête enleva en 
meme temps un grand appui aux Anglais, et 
força la Prusse, inenacée sur le Rhin et par la 
Hollande, à coîiclure à Bâle, avec la république 
française, une paix â laquelle ses reverset les af- 
faires de Pologne l’avaient depuis quelque temps 
disposée. La paix se fit .aussi â Bâle le iG juillet 
avec l’Espagne, alarmée de nos progrès sur son 
territoire. Figuières et le fort de Roses avaient 
été pris, et Pérignon s’avancait dans la Catalogne , 
tandis que Moncey, après s’étre rendu maître de 
Villa-Réal , de Bilbao, de Yittoria, marchait con- 
tre les Flspagnols retirés sur les frontières de la 
Vieille-Castille. T.e cabinet de Madrid demanda la 
paix. Il reconnut la répidjlique française, qui lui 
restitua ses conquét(*s et qui reçut, en échange la 
partie d(î Saint-Uoiningue possédée par l’Espagne. 
L('s deux armées aguerries des Pyrénées passèrent 
â l’armée des vMpes, qui par ce moyen envahit 
bientôt le Piémont, et déborda en Italie, où la 
roscane seule avait fait la paix avec la républicpie 
le <) février 179^. 
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Ces pacifications partielles et: les revers 
troupes coalisées tlirigèrenl les efforts de l’Angk*-^ 
terre et de l’émigration d’un autre côté. Le mo- 
ment était revenu de prendre le point d’appui 
contre -révolutionnaire dans l’intérieur. En lygr, 
lorscpi’il y avait unanimité eu France , les roya- 
listes avaient tout espéré des puissances étrangé- 
j-es; aujourd’hui les dissidences du dedans et 
les défaites de l’Europe ne leur laissaient d’au- 
tres ressources epuî les conspirations. Les tenta- 
tives malheureuses, comme ou le sait, ne déses- 
pérèrent jamais les j)artis vaincus : il n’y a que la 
victoire qui lasso et épuise, et c’est ce qui tôt 
ou lard ramène la domination de ceux (pii atten- 
dent. 


I.es événenumis de prairial et la défaite du 
parti jacobin avaient décidé le mouvenumt con- 
trorév^oliitionnairc. A cette époque, la réaction 
qui avait été conduite j)ar les républicains mo- 
dérés devint généralement royaliste. Les parti- 
sans de la monarchie étaient encore aussi divisés 
qu’ils l’avaient été dcquiis l’ouverture des états- 
gf'uéraux jusqu’au lo ainit. Dans l’intérieur, les 
anciens constitutionnels qui avaient leur siège 
dans les sections, et qui se composaient de la 
classe moyenne riche, n’entendaient pas la mo- 
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comnio les royalistes absolus. Ils éproii- 
U aient toujours la rivalité et réloigneineiit (rinlé- 
rct, naturels à des bourgeois contre des privilégiés. 
Les royalistes absolus eux-mémes n’étaient pas 
d’accord : le -parti cjui s’était battu dans l’inté- 
rieur sympathisait peu avec celui ipii s’était en- 
rôlé dans les armées de l’Europe. Mais , outre l(‘s 
dissidences qui existaient entre les Vendéens et 
les émigrés, il en existait aussi entre les émigrés 
d’après la date de leur sortie de France. Cepen- 
.dant tous ces royalistes d’opinions diverses, 
n’ayant pas à débattre encore le prix de la vic- 
toire, s’i'iitendirent pour attaquer en commun la 
C()nv('ntion. Les émigrés et les prêtres, qui d('- 
puis quelques mois étaient rentrés en grand 
nombre, prirent la bannière des sections, bien 
certains, s’ils l’emportaient au moyen de la classe 
moyenne, d’établir leur propre gouvernement; 
car ils avaient un chef et un but précis, ce que 
les sectionnaires n’avaient point. 

dette réaction d’un nouveau caractère fut con- 
tenue pendant (|uelque temps à Paris, où la con- 
vention, puissance neutre et forte, voulait em- 
pêcher également les violences et les usurpations 
des deux partis. Tout en détruisant la domina- 
tion des Jacoliins, elle réprimait les vengeances 
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(les royalistes. Ce fut alors que la plus graïuU^, 
partie de la troupe dorer déserta sa cause, cpfe^ 
les meneurs des sections préparèrent la bourgeoi- 
sie à combattre l’assemblée, et que la confédé- 
ration des journalistes succéda à celle des Jacobins. 
T.a Harpe, lliclier de Serizy, Poncelin, Tronçon 
du Coiidray, Marcliéna, etc., se firent les orga- 
nes de cette nouvelle opinion et furent l(‘s 
clubistes lettrés. Les troupes actives qnoiqiK» 
irrégulières de ce parti se réunissaient au tliéà- 
tre Feydeau, au boulevard des Italiens, au Palais-. 
Royal, et faisaient la ehasse des Jaeobiiis ^ (ai 
chaulant te Réveil du peuple, T.e mot de proscrip- 
tion, dans ce temps, était celui de /m’omVc, au 
moyen dmpiel un homiéte Itouuue pouv.ait, cai 
toute conscience , courir sur un révolutionnaire, 
f^a classe des terroristes s’étendait au gré d('s pas- 
sions des nouveaux réacteurs, qui portaient les 
cheveux/^ la victime^ et qui, ne craignant ])lus 
d’avou(*r hans inhaitions,. avaient adopté depuis 
quel(pie temps l’habit gris à revers, collet noir ou 
vert, uniforme des chouans. 

Mais cette réaction fut bien plus fougueuse 
dans les départements, où aucune puissance uo 
put s’interposer pour prévenir 1(‘ carnage. H n’y 
aNait là que deux partis, celui qui avait dominé et 
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^celui qui avait souffert sous la Montagne. La classe 
intermédiaire était alternativement gouvernée 
/'par les royalistes et par les démocrates. Ceux-ci, 
j)résageant les terribles représailles dont ils se- 
raient l’objet en succombant, tinrent tant qu’ils 
purent; mais leur défaite à Paris entraîna leur 
chute dans les départements. On vit alors des 
exécutions de parti scmblaldes à celles des pro- 
consuls tlu comité de salut pidjlic. Le Midi fut 
surtout en proie aux massacres en masse et aux 
vengeances personnelles. Il s’était organisé des 
• (•ampagnirs tic Jésus <‘t tics compagnies du Soleil, 
qui étaient royalistes par leur institution, et qui 
exécutèrent d’épouvantables représailles. A Lyon , 
à Aix, à'I'arascon, à Marseille, on égorgea dans 
les prisons ceux qui avaient participé au régime 
précédent. Presque toutle Midi eut son ■?. septendjre. 
A J.yon, après les premiers massacres des révolu- 
tionnaires, les hommes tle la compagnie faisaient la 
chasse à ceux qui n’avaient point été pris, et lors- 
qu’ils en rencontraient un, sans autre forme que 
ce seul mot, l oi/à un mnttmm (c’est ainsi qu’ils 
les appelaient ) , ils le tuaient et le jetaient dans 
le Rhône. A Tarascon , on les précipitait tlu haut 
de la tour sur un rocher qui bordait le Rhône. 
Pendant cette terreur en sens inverse, et cette 
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défaite général’! du parti révolutionnaire, l’An- 
gloterre et rémigratioii tentèrent TcMitreprist^ liai> 
die de Qiiiberon. 

Les Vendéens avaient été épuisés par leurs dé- 
faites réitérées, mais ilsai’étaient pas cntièreinent 
réduits. Cependant , leurs pertes, autant (pie les 
divisions de leurs (Unix principaux cliefs, Cliarette 
et StofHet, l(\s iviidaii^nt d’un l)ien faible secoui’s. 
(îliarette avait même consenti a traiter av(‘c la ré- 
publique, ('t une sorte de pacification avait élé 
conclue à Jusnay entre lui et la convtmlion. f.e 
inarcpiis de Puisaye, homnu^ {'Utrepivnant, mais 
léger et plus capal)le d’intrigues ([ue de fortes 
concc'pfions de parli, avait eu le desscMji de rem- 
placer l’insum'clion ])res(pie éteinte de la \ (aul('‘e 
par c('lle de la lîretagne. Di'puis l’entreprise de 
Wimplien, où Puisaye avait (‘U un commamU*- 
ment, il c'xistait d('ja dans le Calvados et le Mor- 
bilian des bandes de chouans j compos(*es de res- 
t(^s d(' partis, d’iiomnn's d(^plac('\s et avi'ntureux, 
de liardis coiitn^bandiers, qui faisaient des exp(> 
ditions, mais qui ne poiivamnt pas l(anr la cam- 
pagne coiniiK* les Vend(*ens. Puisaye recourut à 
l’Angleterre pour étendre la clioiiancnc ; il lui lit 
espéi-er un soulèvement général dans la Bretagne, 
et de là dans le reste de la France, si l’on di'bar- 
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fjUail un noyau crarniée, des inunitions et des 
fusils. 

/ l.e mînislère britannique, déçu du coté de la 
coalition, ne diunandait pas mieux que de cré(;r 
d(î nouveaux périls à la république, en attendant 
de ranimer le courage de TEiirope. Il accorda sa 
confiance à Puisaye, prépara au printemps de 
1795 une (expédition dont firent parti les émigivs 
les plus éncrgiqiu^s, presque tous lt\s olliciers 
de ranci(enne marine, et tous C(*ux qui, las du 
rôle d’exilés et dc's douleurs d’une vie (Trante, 
Aoulurent tenter une dernière fois la fortune. La 
flotte anglaise déposa dans la presqu ile de Qui- 
beroii quin/.e cents émigrés, six mille prisonnieis 
r(epublicains enrôlés sous l’éniigi’ation pour ren- 
trer en France; soixante mille fusils et un équi- 
pement complet pour une armée de (juarante 
mille hommes. Quinze cents chouans se joigni- 
rent à l’aruKie du d(‘barquemcnt, qui fut bientiit 
attaquée par le général Hoche. Il parvint à la 
tourner, les prisonniers républicains qui étaient 
dans les rangs rabandonnèrcait, et elle fut vaincue 
après la plus vive insistance. Dans la guerre à 
mort de rémigration et de la république', les 
vaincus furent traités comme étant hors la loi^ et 
impitoyablement massacrés. Leur peile fut une 
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plaie profonde et incurable pour rémigration. 

Les espérances fondées sur l(^s victoires de TLu- 
rope, sur les progrès de rinsiirrection et la lén^ 
lative des émigrés, se trouvant renversées, on 
recourut aux sections mécontentes. On espéra 
faire la contre-révolution au moyen de la consti- 
tution nouvelle décrétée par la convention le •ii 
août 1795. Cette constitution était cependant 
l’œuvre du parti modéré républicain. Mais comme 
elle redonnait rascendant à la classe niovenm*, 
les meneurs royalistes crurent (‘iitrer focilement 
par elle dans le coi’ps législatif et dans le gonvei*»- 
nenient. 

Cette constitution était la meilleure, la plus 
sage, la plus libérale et la plus prévoyante qu’on 
eut encore établie ou projetée : elle était le rc"- 
sultat de six années d’expérience l évoliitionnairc* 
et législative. La convention éprouvait à celte 
époque le besoin d’organiser le pouvoir, et d(î 
rasseoir le peuple, à la différence de la première 
assemblée, qui, par sa situation, n’avait ressenti 
que le besoin d’affaiblir la royauté et de remuer 
la nation. Tout avait été usé depuis le troue jus- 
qu’au peuple : il fallait vivre aujourd’hui en re- 
construisant, et rétablir l’ordre tout en conser- 
vant un immense exercice à la nation. C’est ce 
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que fit la constitution nouvelle. Elle s’éloigna peu 
(le celle de 179T, quant à l’exercice de la souve- 
raineté ; mais elle en différa beaucoup dans tout 
ce qui est ndatif au gouvernement. Elle plaça le 
pouvoir législatif dans deux conseils : celui des 
cinq-cents et celui des anciens; le pouvoir exécu- 
tif, dans un directoire de cinq mein]3res. Elle ré- 
tablit les deux degrés d’élection destinés à ralen- 
tir le mouvement populaire, et à donner des 
choix plus éclairés que les élections immédiates. 
Des conditions d(i propriété, sages mais bornées, 
pour être membre des assemblées primaires et 
des assemblées électorales, redonnèrent l’impor- 
tance politique à la classe moyenne, à laquelle il 
fallait forcément revenir après le licenciement 
de la multitude et l’abandon de la constitution 
»lc 93. 

Afin (le prévenir h» despotisme ou l’asservisse- 
ment d’une seule assemblée, on voulut piacet 
(pxelque part la puissance de l’arrêter ou de la 
défendi'e. La division du corps législatif en deux 
conseils qui avaient la même oj-igine, la même 
durée, et dont les fonctions seules étaient diffé- 
rentes, atteignit le double but de ne point effa- 
roucher le peuple par une institution aristocrati- 

.que, et de contribuer à la formatioft d’un bon 
II. 


Il 
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goiiverneinent. I.e conseil des ciiui-cenis ^ dont les 
membres durent être âgés de trente ans, eut 
seul l’initiative et la discussion des lois. Le con^ 
seil des anciens , composé de deux cent cin- 
quante membres, âgés de quarante ans accom- 
plis, fut chargé de les admettre ou de les rejeter. 

Pour éviter la précipitation des mesures légis- 
latives, et afin que, dans un moment d’efferves- 
cence populaire, on ne forçât point la sanction du 
conseil des anciens, il ne put se décider qu’après 
trois lectures fixées â cinq jours de distance an 
moins. Dans le cas d'urgence ^ il fut dispensé de 
cette formalité ; mais il était juge de rurgence. 
Ce conseil agissait tantôt en pouvoir législatif, 
lorsqu’il n’approuvait pas la mesure au fond , et 
qu’il se servait de la formule : Le conseil des an- 
ciens ne peut pas adopter; tantôt eii pouvbir con- 
servateur, lorsqu’il ne la considérait que sous 
son rapport légal, et qu’il disait : La constitution 
annule. On adopta pour la première fois les. ré- 
élections partielles , et l’on fixa le renouvellement 
des conseils par moitié tous les deux ans, afin 
d’éviter ces levées de législateurs qui arrivaient 
avec un désir immodéré d’innovations, et chan- 
gellent subitement l’esprit d’une assemblée. 

Le pouvoir exécutif fut séparé des conseils et 
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u’^xista jiliis dans les comités. On redouiait en- 
core trop la monarchie pour nommer un prési- 
dent de la république. On se borna donc k créer 
un directoire de cinq membres nommés par le, 
conseil des anciens, sur la présentation de celui 
des cinq-cents. Les directeurs purent être mis en 
jugement par les conseils, mais ils ne purent pas 
être révoqués par eux. On leur donna un pouvoir 
d’exécution général et indépendant ; mais ou vou- 
lut aussi qu’ils n’en abusassent point, et surtout 
qu(^ la trop longue habitude de l’autorité ne le.s 
conduisit pas à Tusurpation. Ils eurent la direc- 
tion de la force année et des finances, la nomi- 
nation des fonctionnaires, la conduite des négo- 
ciations : mais ils ne purent rien faire par 
eux-inémes; il leur fallut des ministres et des 
généraux, de la conduite desquels ils furent res- 
ponsables. Chacun d’eux fut président pendant 
trois mois, et eut alors la signature et les sceajnx. 
i’ous les ans le directoire dut se renouveler par 
cinquième. Les attributions de la royauté de 
1791 furent, comme on le voit, partagées entre 
le conseil des anciens, qui eut le veto^ et le di- 
rectoire, qui eut le pouvoir exécutif. Le directoire 
reçut une garde, un palais national, le l^ixem- 
hourg pour demeuri*, et une sorte.de liste cw 
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vile. Le conseil des anciens, destiné à arrêter les 
écarts du pouvoir législatif, fut investi des moyens 
de réprimer les usurpations du directoire : il put 
changer la résidence des conseils et du gouver- 
nement. 

La prévoyance de cette constitution était infi- 
nie : elle prévenait les violences populaires, les 
attentats du pouvoir, et pourvoyait à tous les pé- 
rils qu’avaient signalés les diverses crises de la ré- 
volujtion. Certainément si une constitution avait 
pu se consolider à cette époque, c’était la consti- 
tution directoriale. Elle refaisait le pouvoir, per- 
mettait la liberté, et offrait aux divers partis 
l’occasion de la paix, si chacun d’eux, sans arrière- 
pensée, ne songeant plus à la domination exclu- 
sive et se contentant du droit commun, eut 
pris sa véritable place dans l’Etat. Mais elle ne 
dura pas plus que les autres, parce qu’elle ne 
put pas établir l’ordre légal malgré les partis. 
Chacun d’eux aspira au gouvernement pour faire 
valoir son système et ses intérêts, et, au lieu du 
règne de la loi, il fallut retomber encore dans 
celui de la force et des coups d’état. Lorsque les 
partis ne veulent pas finir une révolution, et 
ceux qui ne dominent point ne le veulent jamais, 
une constitution, quelque bonne qu’elle soit, ne 
peut pas le faire. 
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, Les membres de la commission des Onze , qui , 
avant les journées de prairial, n’avaient pas d’au- 
tre mission que de préparer les lois organiques 
de la constitution de qS, et qui, après ces jour- 
nées, firent celle de l’an III, étaient à la tête du 
parti conventionnel. Ce parti n’était ni l’ancienne 
Gironde, ni l’ancienne Montagne. Neutre jusqu’au 
3i mai, assujetti jusqu’au 9 thermidor, il était en- 
tré en possession du pouvoir depuis cette époque, 
parce que la double défaite des Girondins et des 
Montagnards l’avait laissé le plus fort. C’est à lui 
que s’étaient réunis les hommes des côtés extrê- 
mes , qui avaient commencé la fusion. Merlin de 
Douai représentait la partie de cette masse qui 
avait cédé aux circonstances, ïhibaudeau la par- 
tie demeurée inactive, et Daunou la partie cou- 
rageuse. Ce dernier s’était déclaré contre tous les 
coups d’état depuis l’ouverture de l’assemblée, et 
contre le ai janvier, et contre le 3i mai, parce 
qu’il voulait le régime de la convention, sans les 
violences et les mesures de parti. Après le 9 ther- 
midor, il blâma l’acharnement déployé contre les 
chefs du gouvernement révolutionnaire, dont il 
avait été la victime comme l’un des soixante- 
treize. Il avait obtenu beaucoup d’ascendant à me- 
sure qu’on avançait vers le régime légal. Son at" 
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lâchement éclairé pour la révolution, sa noble 
indépendance, la sûreté et rétendue de ses idées, 
et son imperturbable constance, le rendirent l’un 
des acteurs les plus influents de cette époque. 11 
fut le principal auteur de la constitution.de l’an 
HI, et la convention le chargea, avec quelques 
autrés de ses membres, de la défense de la répu- 
blique, dans la crise de vendémiaire. 

T.a réaction continuait de plus en plus; elle 
était indirectement favorisée par les membres de 
la droite, qui, depuis le début de cette assem- 
blée, n’avaient été qii’acciden tellement républi- 
<*aiiis. Ils n’étaient pas disposés à repousser les 
attaques d('s royalistes avec la meme énergie que 
cell^ d<‘s l•évolutionnaires. De ce nombre étaient 
Hoissy-d’Aiiglas , T.anjiiinais , Henri La Rivière, 
Saladin, Aubry, etc.; ils formaient dans l’assem- 
blée le noyau du parti sectionnaire. D’anciens et 
de fougueux Montagnards , tels que Rovère , 
bourdon de l’Oise, etc., entraînés par le mouve- 
ment contre-révolutionnaire, laissaient prolonger 
la réaction, sans doute pour faire leur paix avec 
ceux qu’ils avaient si violemment combattus. 

Mais le parti conventionnel, rassuré du côté 
des démocrates, mit tous ses efforts h empêcher 
le triomphe des royalistes. Il comprit que le sa- 
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lût de la république dépendait de la formation 
des conseils^ ef que les conseils^ devant être 
choisis par la classe moyenne, que dirigeaient 
des chefs royalistes, seraient contre- révolution- 
nairemçnt composés. 11 lui importait de confiei* la 
garde du régime qu’on allait établir à ceux qui 
étaient intéressés à le défendre. Pour éviter la 
l’aute de la constituante, qui s’était exclue de la 
législature suivante, la convention décida, par 
un décret, que les deux tiers de ses membres 
seraient réélus. Par ce moyen, elle s’assura la ma- 
jorité des conseils, la nomination du directoire ; 
elle put accompagner dans l’État sa constitution, 
el la consolider sans secousse. Cette réélection 
des (leux tiers était peu légale, mais elle était po- 
litique, et elle pouvait seule sauver la France du 
l’égime des démocrates ou des contre-révolution- 
naires. La convention s’accorda une dictature mo- 
dératrice, par les décrets du 5 et du i3 fructidor 
( 22 et 3o août /yqS), dont l’un établissait la 
réélection, et dont l’autre en fixait le mode. Mais 
ces deux décrets exceptionnels fiirént soumis à la 
ratification des assemblées primaires, en meme 
temps que l’acte constitutionnel. 

Le parti royaliste fut pris au dépourvu par les 
clécrets de fructidor. Il espérait entrer dans le 
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gouverneiiient pap les conseils, dans les conseils 
par les élections , et opérer le 'changement -de 
régime, lorsqu’il serait constitué en puissance. 
Il se déchaîna contre la convention. Le comité 
royaliste de Paris, dont l’agent était un homme 
assez obscur nommé Ijmiaitre , les journalistes, 
les lÿeneurs des sections, se coalisèrent. Ils n’eu- 
i-ent pas de peine à se donner l’appui de l’opi- 
nion, dont ils se faisaient les seuls organes; ils 
accusèrent la convention de perpétuer son pou- 
voir, et d’attenter à la souveraineté du peuple. 
Les principaux partisans des deux tiers, Louvet, 
Daui^ou, Cliénier, ne furent point ménagés, et 
tous les préparatifs d’un grand mouvement eu- 
rent lieu. Le faubourg Saint -Germain, naguère 
désert, se remplissait de jour en jour; les émi- 
grés arrivaient en foule, et les conjurés, dégui- 
sant assez peu leurs tlesseins, avaient adopté 
l’uniforme des chouans. 

La convention voyant grossir l’orage, chercha 
son soutien dans l’armée, qui était alors la classe 
républicaine, et elle forma un camp sous Paris. 
Le peuple avait été licencié, et les royalistes s’é- 
talent emparés de la bourgeoisie. Sur ces entre- 
faites, les assemblées primaires se réunirent, 
le ao fructidor, pot;r délibérer siir l’acte consti- 
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.tulioiiiiel et sur les décrets des deux tiers , qui 
devaient être adoptés ou rejetés ensemble. La 
section Lepelletier ( anciennement Filles Saint- 
Thomas ) fut le centre de toutes les antres. Sur 
sa proposition, oh décida que les pouvoirs de 
toute autorité constituante cessaient en présence 
du peuple assemblé. I^a section Lepelletier, diri- 
gée par Richer-Serizy, La Harpe, Lacretelle jeune, 
Vaublanc, etc., s^occupa d’organiser le gouverne- 
ment insurrectionnel, sous le nom de co/nite 
central. Ce comité devait remplacer en vendé- 
miaire, contre la convention, le comité du 10 
août contre le trône , et du 3 1 mai contre les Gi^ 
rondins. La majorité des sections adopta cette 
mesure, qui fut cassée par la convention, dont 
le décret fut cassé à son tour par la majorité des 
sections. La lutte devint tout-à-fait ouverte; et, 
dans Paris, l’on sépara l’acte constitutionnel, qui 
fut adopté, des décrets de réélection, quel’on rejeta. 

Le 1er vendémiaire, la convention proclama 
l’acceptation des décrets par le plus grand nom- 
bre des assemblées primaires de France. Les sec- 
tions se réunirent de nouveau pour nommer les 
électeurs qui devaient choisir les membres de la 
législature. Le 10, elles arrêtèrent que les élec- 
teurs s’assembleraient au Théâtre-Français ( il 
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se trouvait alors au-delà des ponts ) ; qu’ils y se- 
raient conduits pal^a force armée des sections , 
après avoir juré de les défendre jusqu’à la mort. 
En effet, le ii, les électeurs . se constituèrent 
sous ^ présidence du duc de Mivernois, et sous 
la garde de quelques détachements de chasseurs 
et de grenadiers. 

La convention, avertie par le danger, se mit 
en permanence , appela autour de son enceinte 
les troupes du camp des Sablons, et concentra 
ses pouvoirs dans un comité de cinq nn;mbres, 
qui fut chargé de toutes les mesures de salut pu- 
blic. Ces membres étaient Coloinbel, Barras, 
Ûaunou , Letourneur et Mtu’lin de Douai. Depuis 
quelcjue temps , les révolutionnaires n’étaient 
plus à craindre, et l’on avait relâché tous ceux 
qui avaient été emprisonnés pour les événements 
de prairial. On enrégimenta, sous le nom de 
Bataillon des Patriotes de 8f) , environ quinze 
ou dix-huit cents d’entre eux, qui avaient été 
poursuivis, dans les départements ou à Paris, 
par les réactionnaire?. Le 1 1 au soir, la conven- 
tion envoya dissoudre, par la force, l’assemblée 
des électeurs, qui s’était déjà séparée en s’ajour- 
nant au lendemain. 

Dans la nnit du 1 1 , le décret qui dissolvait- le 
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çôJlégtî' des électeurs, et, qui armait le bataillon 
de^ patriotes de 89, excita la^|>lus grande agita- 
tion. On battit la générale; la section Lepelletier 
tonna contre le .despotisme de la convention , 
contre le retour de terreur, et, pendant toute 
la journée du 1 a , elle disposa les autres sections 
à combattre. Le soir, la convention, non moins 
agitée elle-même, se décida à prendre l’initiative, 
à cerner la section conspiratrice, et à finir la crise 
en la désarmant. Le général de l’intérieur Menou 
et le représentant Laporte furent chargés de 
cette mission. TjC chef-lieu des sectionnaires était 
an couvent des Filles-Saint-Thomas, devant le- 
quel Us avaient environ sept ou huit cents hom- 
mes en bataille. Us furent cernés par des forces 
supérieures, en liane par les boulevards, et en 
face du coté de la rue Vivienne. Au lieu de les 
ilésariner, les chefs de l’expédition parlementèrent 
avec eux. Il fut convenu qu’on se retirerait de 
part et d’autre; mais, à peine les troupes conven- 
tionnelles furent-elles parties, que les sectionnaires 
revinrent en force. Ce fut pour eux une véritable 
victoire, qui fut exagérée dans Paris, comme il 
arrive toujours, qui exalta leurs partisans, aug- 
menta leur noinbrc et leur donna le courage 
d’attaquer la convention le lendemain. 
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Celle-ci apprit, à onze heures du soir, l’issue 
de cette expéditic^, et le dangereux effet qu’elle 
avait produit. Aussitôt elle destitua Menou , et 
donna le commandement de .la force armée à 
Barras, général du 9 thermidor. Barras demanda 
pour second , au comité des cinq , un jeune offi- 
cier qui s’était distingué au siège de Toulon, des- 
titué par le réactionnaire Aubry, homme de tète 
et de résolution, capable de servir la république 
dans un tel moment de péril. Ce jeune officier 
était Bonaparte ; il parut devatit !h comité , et 
rien en lui n’annonçait encore ses étonnantes 
destinées. Peu homme de parti, appelé pour la 
première fois sur cette grande scène , il avait dans 
sa contenance quelque chose de timide et de mal 
assuré, qu’il perdit dans les préparatifs et dans 
le feu de la bataille. Il fit venir en toute hâte les 
pièces d’artillerie du camp des Sablons , et il les 
disposa, ainsi que les cinq mille hommes de l’ar- 
mée conventionnelle, sur tous les points par où 
l’on pouvait être assailli. Le i3 vendémiaire, vers 
midi, l’enceinte de la convention avait l’aspect 
d’une place forte qu’il fallait prendre d’assaut, 
lia ligne de défense s’étendait : sur le côté gauche 
des TuUeries , le long de la rivière ,* depuis le 
Pont-Neuf jusqu’au pont Louis XV ; sur le côté 
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•flroit, <lans toutes les petites ri^s qui débouchent 
sur celle Saint-Honoré, depuis celle de Rohan, 
de l’Echelle,, cul-de-sac Dauphin, jusqu’à la place 
de la Révolution. En face, le Louvre, le jardin de 
l’Infante , le Carrousel , étaient garnis de canons ; 
et, par derrière, le Pont-Tournant et la place de 
la Révolution formaient un parc de l’éserve. C’est 
dans cet état que la convention attendit les in- 
surgés. 

Ceux-ci 1# cernèrent bientôt sur plusieurs 
points. Ils avaient environ quarante mille hommes 
sous les armes, commandés parles généraux Da- 
nican, Duhoux et l’ex- garde -du -corps Lafond. 
T>es trente -deux sections, qui formaient la ma- 
jorité, avaient fourni leur contingent militaire. 
Parmi les seize autres, plusieurs sections des 
faubourgs avaient leurs troupes dans le bataillon 
de 89. Quelcpies-unes envoyèrent du secours pen- 
dant l’action, comme celles des Quinze - Vingts 
et de Montreuil; d’autres ne le purent pas, 
quoique bien disposées, comme celle de Popin» 
court; enfin d’autres restèrent neutres, comme 
celle de \ IndwisibUité. De deux heures à trois, 
le général Carteaux, qui occupait le Pont-Neuf 
avec quatre cents hommes et deux pièces de 
quatre, fut entouré par plusieurs cplonnes de 
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sectioimaires qui l’obligèrent de se replier -jus- 
qu’au Louvre. Cet avantage enhardit les insurgés, 
qiii étaient en force sur tous les» points. Le général 
Danican somma la convention de faire retirer 
ses troupes et de désarmer les terroristes. Le par- 
lementaire, introduit dans l’assemblée les yeux 
fermés, y jeta d’abord quelque trouble par sa 
mission, plusieurs mtnnbres se déclarèrent pour 
des mesures conciliatoires. boissy-d’Aiiglas fui 
d’avis d’entrer en conférence îivec%)anican ; Ga- 
mon proposa une proclamation tlans laquelle on 
engagerait les citoyens à se retirer, en leur pro- 
mettant de désarmer ensuite le bataillon de 89. 
Cette adresse excita les plus violents murmures. 
Chénier s’élança à la tribune, ce Je suis étonné^ 
«dit-il, qu’oji vienne nous entretenir de ce que 
« demandent les sections en révolte. 11 n’y a point 
« de transaction; il n’y a pour la convention na- 
« tionale que la victoire ou la mort ! » Lanjuiiiais 
voulut soutenir cette adresse, en faisant valoir 
l’imminence ét les malheurs de la guerre civile ; 
mais la convention ne voulut pas l’entendre, et, 
sur la motion de Fen-mond, elle passa à l’ordre 
du jour. Les débats (continuèrent pendant quelque 
t^ps encore sur les mesures de paix ou de 
guerre avec les sections, lorsqu’on entendit, vers 
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quatre heures et demie, plusieurs décharges de 
mousqueterie , qui firent cesser toute délibéra- 
tion. On apporta, sept cents fusils, et les cpn- 
veritionnels s’armèrent comme corps de réserve. 

Le combat s’était engagé dans la rue Saint- 
Honoré, dont les insurgés étaient maîtres. Les 
premiers coups partirent de l’hotel de Noailles, 
et un feu meui^trier se prolongea sur toute cette 
ligne. Peu d’instants après, sur l’antre flanc , deux 
colonnes, fo^es d’environ quatre mille section- 
naires, commandées par le comte de Maulevier, 
débouchèrent par les (piais i^t attaquèrent le 
Pout-lloyal, La bataille fut alors générale; mais 
elle ne pouvait pas durer long-temps; la place 
était trop forinidablement défendue pour être 
prise d’assaut. Après une heure de combat, les 
sectionnaires furent débusqués de Saint-Roch et 
de la rue wSaiiit-Honoré par le canon de la con- 
viction et par le bataillon des patriotes. La co- 
lonne du Pont-Royal essuya trois décharges d’ar- 
tillerie en tête et en écharpe, par le pont et par 
Icîs quais, qui l’ébranlèrent et la mirent en pleine 
déroute. A sept heures, les troupes convention- 
nelles, victorieuses sur tous les points, prirent 
Ibffeusive,; à neuf heures, elles avaient délogé 
les sectionnaires du théâtre de la République et 
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des postes qu’ils occiqiaient encore dans le voisi- 
nage du Palais-Royal. Ils se disposaient à faire 
des barricades pendant la nuit y et l’on tira (^ns 
^ rue de la Loi (Rich<‘lieu) plusieurs volées pour 
empêcher les travaux. Le lendemain i/j » 
ti’oupes conventionnelles désarmèrent la section 
Lepelletier , et firent rentrer les autres dans 
l’ordre. 

L’assemblée, qui n’avait combattu que pour se 
défendre, montra beaucoup de modération. JiC 
i3 vendémiaire fut le lo août des royalistes con- 
tre la république, si ce n’est que la convention 
résista à la bourgeoisie beaucoup mieux que le 
trône aux faubourgs. La position dans laquelle se 
trouvait la France contribua beaucoup à cette 
victoire. On voulait, dans ce moment, une répu- 
blique sans gouvernement révolutionnaire, un 
régime modéré sans contre-révolution. La conven- 
tion, qui était une puissance médiatrice, égale- 
ment prononcée contre la domination exclusive 
de la classe inférieure qu’elle avait repoussée en 
prairial , et la domination réactionnaire de la bour- 
geoisie qu’elle repoussait en vendémiaire, parais- 
sait seule capable de satisfaire ce double besoin , 
et de faire cesser entre les partis l’état de guerre , 
qui se prolonge par leur passage alternatif au gou- 
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vernemeiil. Cette situation lui donna, autant que 
ses propres dangers, le courage de la résistance 
et la certitude de la victoire. Les sections ne pou- 
vaient pas la sui^irendre, et pouvaient encore 
moins la prendre d’assaut. 

Après les événements de vendémiaire , la coii- 
veution s’occupa de former les conseils et le direc- 
toire. Le tiers, librement choisi, l’avait été dans 
le sens des réactionnaires. Quelques convention- 
nels, à la tête desquels était Tallien, proposèrent 
d’annuler les élections de ce tiers ^ et voulurent 
suspendre quelque temps encore le gouverne- 
ment constitutionnel. ïhibaudeau déjoua leur 
dessein avec beaucoup de courage et d’éloquence. 
I^e parti conventionnel entier se rangea de son 
avis. Il repoussait tout arbitraire superflu, et se 
montrait impatient de sortir d’un état provisoire 
qui durait depuis trois années. La convention 
s’établit en assemblée électorale nationale ^ pour 
compléter dans son sein les deux tiers. Elle forma 
ensuite les conseils : celui des anciens ^ des deux 
cent cinquante membres , qui , selon le vœu de la 
nouvelle loi, avaient quarante ans accomplis ; celui 
des cinq-cents , de tous les autres. Les conseils se 
constituèrent aux Tuileries. Il s’agit alors de for- 
mer le gouvernement. 
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L’attacjiK' (le veiicUniiiaire (Hait tonte récente; 
i^tle parti républicain, redoutant surtout la coritre- 
révolution , convint de ne choisir les directeurs 
que parmi les conventionnels, ot de plus, parmi 
ceux qui avaient voté la mort du roi. Quelques 
membres des plus influents, au nombre desqmds 
(Hait Daunou, combattirent cette opinion qui limi- 
tait les choix, et conservait un caractère dictatorial 
et révolutionnaire au goim'riieinenl; mais elle l’em- 
porta. Les conventionnels élus furent La RéveilhHe- 
L(^peaux, investi d’une confiance gcmérale à cause de 
sa conduite courageuse au mai, de sa probité et 
de sa modératicm; Sièyes, la plus grande réputation 
de l’époque; Rewbidl, qui avait une grande activité 
administrative; T.etonrneur, l’un des membres de 
la commission des cinq dans la dernière crise; et 
Barras, porté pour ses deux bonnes fortunes de 
thermidor et de vendémiaire. Sièyes, qui n’avait 
pas voulu faire partie de la commission législative 
fies onze, ne voulut point entrer non plus dans 
le (lir("ctoire. On ne sait si ce fut calcul ou anti- 
pathie insurmontable pour Rewbell. Il fut rem- 
placé par Carnot, le seul des membres de l’ancien 
comité qu’on init ménagé, à cause de sa pureté 
politique, et dç sa grande participation aux vic- 
toires de la république. Telle fut la première 
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composition dn directoire. Le 4 briiimurt' , la con- 
vention porta une loi d’amnistie, pour t'iitrer dans 
le gouvernement, légal, changea le nom de la plact^ 
de la Révolution en celui de place de la Concorde, 
et déclara sa session terminée. 

La convention dura trois années, du 9.1 sep- 
tembre 17951 jusqu’au a6 octobre 179^ (^4 bru- 
maire, an IV ). Elle suivit plusieurs directions. 
Pendant les six premiers mois de son existence, 
elle fut entraînée dans la lutte qui s’éleva entre 
le parti légal de la C i ronde et le parti révolu- 
tionnaire de la Montagne; Celui-ci l’emporta de- 
puis le 3 i mai 1793 jusqu’au 9 thermidor an II 
(26 juillet 1794). T^a convention obéit alors au 
gouvernement du comité de salut public, qui 
ruina d’abord ses anciens alliés de la commune 
et de la Montagne, et qui périt ensuite' par ses 
propres divisions. Du 9 thermidor jusqu’au mois 
de brumaire an IV, la convention vainquit le parti 
révolutionnaire et le parti royaliste, et chercha 
à établir la république modérée Tinalgré run et 
malgré l’autre. 

Pendant cette longiu' et ti'nibh' époque, la 
violence de la situation changea la révolution en 
.niu' guerre, et l’assemblée en un champ de batailh'. 
CJiaque parti voulut établir sa dr)înination par la 
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victoire, et l’assurer eu fondant son système. Le 
parti girondin l’essaya et périt; le parti monta- 
gnard l’essaya et périt; le parti de la commune 
l’essaya et périt ; le parti de Robespierre l’essaya 
et périt. On ne put que vaincre, on ne put pas 
fonder. Le propre d’une pareille tempête était de 
renverser quiconque cherchait à s’asseoir. Tout 
fut provisoire, et la domination, et les hommes, 
et les partis, et les systèmes, parce qu’il n’y 
avait qu’une chose réelle et possible, la guerre. Il 
fallut un an au parti conventionnel, dès qu’il eut 
repris le pouvoir, pour ramener la révolution à 
la situation légale; et il ne le put que par deux 
victoires, celle de prairial et celle de vendémiaire. 
Mais alors la convention étant revenue au point 
d’où elle était partie, et ayant rempli sa véritable 
mission , qui était d’instituer la république après 
l’avoir défendue, elle disparut de la scène du 
monde qu’elle avait étonné. Pouvoir révolution- 
naire, elle finit au moment où l’ordre légal recom- 
mença. Trois années de dictature avaient été per- 
dues pour la liberté, mais non pour la révolution. 
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DIKfiCTOIRE EXÉCUTIF. 

CHAPITRE XII. 

DEPUIS l’installation DU DIRECTOIRE, LE ^7 OCTO- 
BRE 1795 , jusqu’au COUP d’état du 18 FRUCTIDOR 
AN V ( 3 AOUT 1797 ). 


Revue de la révolution. — Son second caractère de réor- 
ganisation ; passage de la vie publique à la vie privée. — 
Les cinq directeurs; leurs travaux intérieurs. — Pacifi- 
cation de la Vendée. — Conspiration de Babœuf ; dernière 
défaite du parti démocratique. — Plan de campagne contre 
rAutriclu; ; conquête de ITtalie par le général Bonaparte ; 
traité de Campo-Formio; la république française est re- 
connue, avec ses acquisitions, et son entourage des répu- 
bliques batave, lombarde, ligurienne, qui prolongent son 
système en Europe. — Élections royalistes de J an V ; elles 
changent la situation de la république. — Nouvelle lutte 
entre le parti contre-révolutionnaire, ayant son siège dans 
les conseils, dans le club de Clichy y dans les salons, et le 
parti conventionnel , posté au directoire*, dans le club de 
Salm et dans rarmée. — Coup d’état du 18 fructidor; le 
parti de vendémiaire est encore une fois battu. 

IjA. révolution française, qui avait détruit l’an- 
cien gouvernement, et bouleversé de fond en 
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comble raiicieiinc société, avait deux buts bien , 
distincts, celui d’une constitution libre, et celui 
d’une civilisation plus perfectionnée. Les six an- 
nées que nous venons de parcourir furent la re- 
cherche du gouvernement, de la part de chaciuK' 
d(\s classes qui composaient la nation française. 
Les privilégiés voulurent établir leur régime con- 
tre la cour et contre la bourgeoisie, parle main- 
tien des ordres et des états-généraux; la bour- 
geoisie voulut établir le sien contn' les j)rivilégiés 
(‘t contre la multitude, parle code de 1791; et 
la multitude voulut établir le sien contre' tout le 
monde, par la constitution de 179L Aucun de 
ces gouvernements ne put se consolider, parce 
(pie tous furent ('xclusil’s. Mais, p('ndant leurs 
essais, chaque classe, momentanément domina- 
Irice, détruisit dans les classr^s plus élevées ce 
(pi’il y aNait d’intedérant et ce qui devait s’oppo- 
ser à la marche de la nouvelle civilisation. 

Au moment où le directoire succéda à la con- 
vention, If's luttes de classes s(' trouvèrent ex- 
tnhnement raUmties. Le haut de chacune d’elles 
formait un parti qui combattait encore pour la 
poss('ssion et pour la forme du gouvernement; 
mais la masse de la naticju, qui avait été si pio- 
londéinent ébranlée depuis 1789 jusqu’à 479^,^ 
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aspirait à s’asseoir et à s’arranger d’après le nou- 
vel , ordre des choses. Cette époque vit finir le 
mouvement vers la liberté, et commencer celui 
vers la civilisation. La révolution prit son second 
caractère, son caractèie d’ordre, de fondation et 
de repos, après l’agitation, l’immense travail et la 
démolition complète de ses premières années. 

Olte seconde période fut remarquable, en ce 
<|u’elle parut une sorte d’abaïulon de la liberté. 
Les partis ne pouvant plus la posséder d’une ma- 
nière exclusive et durable, se découragèrent et 
se jetèrent de la vie publique dans la vie privée. 
Cette seconde périodiî se divisa elle-même en deux 
époques : elle fut libérale sous le directoire et au 
commencemenl du consulat, et militaire à la fin 
du consulat et sous l’einpire. La révolution alla 
en se matérialisant chaque jour davantage ; après 
avoir fait un peuple de sectaires, elle fil un peu- 
de travailleurs, et puis un peuple de soldats. 

Déjà beaucoup trillusions s’étaient perdues; on 
a\ait passé par tant d’états différents, et vécu si 
vite en si peu d’années, que toutes les idées étaient 
confontlues et toutes les croyances ébranlées. Le 
règne de la classe moyenne et celui de la multi- 
tude avaient passé comiiuM me rapide fantasmagorie, 
en était loin de celte France du i4 juillet,, avec 
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sa profonde conviction, sa grande moralité, son 
assemblée exerçant la toute-puissance de la .rai- 
son et de la liberté, ses magistratures populaires, 
ses gardes bourgeoises, ses dehors animés, bril- 
lants, paisibles, et portant le sceau de l’ordre et 
de l’indépendance. On était loin de la France plus 
rembrunie et plus orageuse du lo août, oii une 
seule classe avait occupé le gouvernement et la 
société, et y avait porté son langage, ses manières, 
son costume , l’agitation de ses craintes , le fana- 
tisme de ses idées , les défiances et le régime de 
sa position. Alors on avait vu la vie publique 
remplacer entièrement la vie privée, la république 
offrir tour à tour l’aspect d’une assemblée et 
d’un camp , les riches soumis aux pauvres , et les 
croyances de la démocratie à côté de l’adminis- 
tration sombre et déguenillée du peuple. A cha- 
cune de ces époques, on avait été fortement at- 
taché à quelque idée : d’abord à la liberté et à la 
monarchie constitutionnelle; en dernier lieu, à 
l’égalité, à la fraternité , à la république. Mais au 
commencement du directoire, on ne croyait plus 
à rien, et, pendant le grand naufrage des partis, 
tout s’était perdu , et la vertu de la bourgeoisie et 
la vertu du peuple. 

On sortait affaibli et froissé de cette furieuse) 
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tourmente; et chacun, se rappelant l’existence 
politique avec effroi, se jeta d’une manière ef- 
frénée vers les plaisirs et les relations de l’exis- 
tence privée , si long - temps suspendue. Les 
bals, les festins, les débauches, les équipages 
somptueux, revinrent avec plus de vogue que ja- 
mais; ce fut la réaction des habitants de l’ancien 
régime. Le règne des sans-culottes ramena la do- 
mination des riches ; les clubs , le retour des sa- 
lons. Du reste, il n’était guère possible que ce 
premier symptôme de la reprise de la civilisation 
nouvelle ne fut point aussi désordonné. Les mœurs 
directoriales étaient le produit d’une autre so- 
ciété, qui devait reparaître avant que la société 
nouvelle eut réglé ses rapports et fait scs pro- 
pres mœurs. Dans cette transition , le luxe devait, 
faire naître le travail; l’agiotage, le commerce; les 
salons, le rapprochement des partis, qui ne pou- 
vaient se souffrir que par la vie privée; enfin, la 
civilisation recommencer la liberté. 

La situation de la république était découra- 
geante au moment de l’installation du directoire. 
11 n’existait aucun élément d’ordre et d’adminis- 
tration. Il n’y avait point d’argent dans le trésor 
public : les courriers étaient souvent retardés, 
faute de la somme modique nécessaire pour les 
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faire partir. Au dedans, ranarcliie et le malaise 
étaient partout; le papier-monnaie, parvenu au 
dernier degré de ses émissions et de son discrédit , 
détruisait toute confiance et tout commerce; la 
famine se prolongeait, chacun refusant de vendre 
ses denrées, car c’eût été les donner; les arse- 
naux étaient épuisés ou presque vides. Au dehors, 
les armées étaient sans caissons , sans chevaux , 
sans approvisionnements; les soldats étaient nus, 
et les généraux manquaient souvent de leur solde 
de huit francs numéraire par mois, supplément 
indispensable, quoique bien modique, de leur 
solde en assignats. Enfin, les troupes, mécon- 
tentes ('t sans discipJijie, à cause de leurs besoins, 
étaient de nouveau battues et sur la défensive. 

Cette crise s’était déclaréi? après la chute du 
comité de salut pidjlic. Celui-ci avait prévenu la 
disette, tant à l’arinée (|ue dans riiUérieur , par 
les réquisitions et le maxituiun. Personne n’avait 
osé se soustraire a ce régime financier , qui rendait 
les riches et les commerçants tributaires des 
soldats et de la multitude, et, à cette époque, 
les denrées n’avaient pas été enfouies. Mais de- 
puis, la violence et la confiscation n’existant plus, 
le peuple, la conveiiiion, les armées avaient été 
à la merci des propriétaires et des spéculateurs, et 
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il était sarvtîiiii une ef froyable pénurie, réaction con- 
tre le T.e système (le la convention avait 
consisté en économie politique dans la consom- 
mation (l’un immense capital, représenté par les 
assignats. Cette assembk^c avait été un gouverne- 
ment riche, qui s'était miné à défendre la révo- 
lution. Près de la moitié du territoire français, 
consistant en domaines delà couronne, en biens 
du haut clergé, du clergé régulier et de la no- 
blesse éinigrc^.e, avait été vtmdu ; et le produit avait 
servi à rentretien du peuple, qui travaillait peu, 
et à la défense (*xlérieure de la républicjue par les 
armées. Plus de huit milliards d’assignats avaient 
été émis avant le 9 thermidor, el depuis cette 
époque, on avait ajouté trente milliards à cette 
somme déjà si énorme. On ne pouvait plus con- 
tinuer un tel système; il fallait recommencer le 
Iravail et revenir à la inonnau' réelle. 

liCs hommes chargés de remédier à une aussi 
grande désorganisation étaient la plupart ordi- 
îiaires; mais ils se mirent à Feeuvre avec ardeur 
courage el bon sens, « Lorsque les directeurs, dit 
M. Bailleul (i), euti'èreiit dans le Luxembourg, 


(i) Examen critique (tes Considérations de madame de Staël 
sur la Révolution française , par M. J.-Cli. Bailleul , aacieii dé- 
I uuté . tome U , pag. 2.75 «t . 
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«il n’y avait pas un meuble. Dans un cabinet, 
« autour d’une petite table boiteuse, l’un des pieds 
« étant rongé de vétusté, sur laquelle table ils dé- 
« posèrent un cahier de papier à lettres etuneécri- 
« toire à calumet, qu’heureusement ils avaient eu 
«la précaution de prendre au comité de salut 
« public, assis sur quatre chaises de paille, en face 
«de quelques bûches mal allumées, le tout em- 
« prunté au concierge Dupont ; qui croirait que 
« c’est dans cet équipage que les membres du 
«nouveau gouvernement, après avoir examiné 
« toutes les difficultés, je dirai plus, toute l’horreur 
«de leur situation, arrêtèrent qu’ils feraient face 
«à tous les obstacles, qu’ils périraient, ou qu’ils 
« sortiraient la France de l’abîme ou elle était 
«plongée!... Ils rédigèrent sur une feuille de pa- 
« pier à lettres l’acte par lequel ils osèrent se dé- 
« clarer constitués ; acte qu’ils adressèrent aussitôt 
« aux chambres législatives. » 

Les directeurs se distribuèrent ensuite le tra- 
vail. Ils consultèrent les motifs qui les avaient fait 
choisir par le. parti conventionnel. Rewbell, doué 
d’une activité très-grande, homme de loi, versé 
dans l’administration et la diplomatie, eut dans 
son département la justice, les finances et les re- 
lations extérieures. Il devint bientôt, à cause d^ 
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son 'habileté, ou de son caractère impérieux, le 
faiseur général civil du directoire. Barras n’avait 
aucune connaissance spéciale ; son esprit était mé- 
diocre et de peu de ressources; ses habitudes, 
paresseuses. Dans un moment de danger, il était 
propre, par sa résolution, à un coup de main 
semblal)lc à celui de thermidor ou de vendémiaire. 
Uniquement capable, en un temps ordinaire, de 
surveiller les partis, dont il pouvait mieux qu’un 
autre connaiire les intrigues, il fut chargé de la 
police. C(^t emploi lui convenait d’autant plus, 
(ju’il était souple, insinuant, sans attachement 
pour aucune secte politique, et qu’il avait des 
liaisons de révolutionnaire par sa conduite, tandis 
que sa naissance l’abouchait avec les aristocrates. 
Barras sc. chargea aussi de la représentation du 
directoire, et il établit au Luxembourg une sorte 
de régence républicaine. I^e pur, le modéré La 
Béveillère, que sa douceur, inélée de courage, que 
ses sincères attachements pour Ja république et 
pour les mesures légales, avaient fait porter au 
directoire d’un élan commun de rassemblée et de 
l’opinion, eut dans ses attributions la partie mo- 
rale, l’éducation, les sciences, les arts, les manu- 
^f\ctures, etc. Letourueur, ancien officier d’artille- 
membre du comité de salut public dans les 
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derniers temps de la convention, avait été noinmé 
pour diriger la guerre. Mais dès que Carnot eut 
été choisi, au refus de Sièyes-, il prit la conduite? 
des opérations militaires, et laissa à son collègue 
l^etourneur la marine et les colonies. Sa grande 
capacité et son caractère résolu lui donnèrent la 
haute main dans cette partie. Letourneur s’attacha 
à lui, comme La Réveillère à lle>vbe'll, et Barras 
fut entre-deux. Dans ce moment, les directeurs 
s’occupèrent avec le plus grand accord de la répa- 
ration et du l)i(‘n-étre de l’Ktat. 

Les directeurs suivirent francliement la route 
que leur trae'ait la constitution. /\près avoir assis 
le pouvoir au cemtre de la république, ils l’orga- 
nisèrent dans les départements, eA établirent, au- 
tant qu’ils purent, une corre‘spondance de hiil 
entre les adminisi rations particulières et la leur. 
Placés entre les deux partis exclusifs ('t mécon- 
tents de prairial et de vendémiaire, ils s’appli- 
quèrent, par une conduite? décidée, à les assujet- 
tir à un ordre de choses qui tenait le milieu (?ntiT 
leurs prétentions extrêmes. Ils cherchèretit à rap- 
peler l’enthousiasme et l’ordre des premières an- 
nées de la révolution. « Vous, écrivirent-ils à leurs 
«agents, que nous appelons pour partager ,, 
« travaux;, vous, qui devez avec nous faire n 
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rt cher cette constitution républicaine, votre pre- 
(f mi ère vertu, votre premier sentiment doit être 
ic cette volontf* bien prononcée, cette foi patrio* 
Cf tique qui a fait aussi ses heureux enthousiastes 
«et produit ses miracles. Tout sera fait quand, 

«f par vos soins, ce sincère amour de la liberté, 
«qui sanctifia l’aurore de la révolution, viendra 
«ranimer le cœur de tous les Kraïuais. Les cou- 
« leurs de la liberté flottant sur loutes les maisons, 
«la devise républicaine écrite sur toutes les por- 
« tes, présentent sans doute un spectacle bien in- 
« téressant. Obtenez davantage r avancez le jour 
«où le nom sacré de la république sera gravé 
« volontairement dans tous les cœurs. » 

Dans peu de temps, la conduite ferme et sage 
(lu nouveau gouvernement rétablit la confiance, 
le travail, le commerce, l’abondance. I.a circu- 
lation des subsistances fut assurée; et, au bout 
d\in mois, le directoire se déchargea de l’appro- 
visionnement de Paris, qui se fit tout serd. L’im- 
mense activité, créée par la révolution, commença 
à se porter vers l’industrie et l’agriculture. Une 
partie de la population quitta les clid)S et les 
places publirpies, pour les ateliers et les cbainj>s î 
îjlors se ressentit le bienfait d’une révolu lion qui, 
L\ant détruit les corporations, morcelé la pro- 
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priétc, aboli les privilèges, quadruplé les moyens 
<le civilisatio»! devait rapidement produire un 
l)ien-ètrc prodigieux eu France. Le directoire fa- 
vorisa ce mouvement de travail par des institu- 
tions salutaires. Il rétablit les expositions publi- 
ques de l’industrie et perfectionna le système 
d’instruction décrété sous la convention. L’institut 
national, les écoles primaires, centrales et nor- 
males, formèrent un ensemble d’institutions ré- 
publicaines. IjC directeur La Réveillère, chargé 
do la partie morale du gouvernement, voulut alors 
fonder, sous le nom de ThéopliilaïUhwpie, le culte 
déiste, que le comité de salut public avait inuti- 
lement essayé d’établir par la fe'te à l'Etre, su- 
prême, 11 lui donna des temples, des chants, des 
formides et une sorte de liturgie : mais une pa- 
reille croyance ne pouvait qu’être individuelle, 
et ne pouvait pas long-temps rester publique. 
On se moqua beaucoup des théophilanthropes, 
dont le culte contrariait les opinions politiques et 
l’incrédulité des révolutionnaires. Aussi, dans le 
passage des institutions publiques aux croyances 
individuelles, tout ce qui avait été liberté devint 
civilisation, et tout ce qui avait été culte <levint 
opinion. Il resta des déistes; mais il n’y eut plie^ 
de théophilanthropes. 
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. Le directoire^ pressé par le J^esoin trargeiU et 
par* le désastreux él^t des ünaiices, rÉ^coiirut à 
des moyens encore un peu extraordinaires. 11 avait 
vendu ou engagé les èlfels les plus précieux du 
Oarde-Meuble pour subvenir aux nécessités Ic's 
plus urgentes. Il restait encore des biens natio- 
naux; mais ils se vendaient mal et en assignats. Le 
directoire proposa un emprunt forcé, que les con- 
stals décrétèrent : c’était un reste de mesure révo- 
lutionnaire à l’égard des riches; mais, ayant été 
accordée en tâtonnant, et conduite sans autorité, 
cette mesure ne réussit pas. Ltî directoire essaya 
alors de rajeunir le papier-monnaie; il pi’oposa 
des maiulats tcrrilonaux y qui devaient être em- 
ployés à retirer les assignats en circulation, sur 
le pied de trente pour un, et à faire fonction de 
uionnaie. Ix‘s mandats territoriaux furent décré- 
tés par les conseils jusqu’à la valeiu- dcî deux 
milliards quatre cents millions. Ils eurent l’avan- 
tage de pouvoii- être écliangés sur-le-cliamp , et par 
fc^^lèt de leur présentation , avec les domaines na- 
tionaux qui les représentaient. Ils en firent vendre 
beaucoup; et, de cette manière, ils achevèrent la 
mission révolutionnaire des assignats, dont ils 
lurent la seconde période. Ils procurèrent au di- 

iectoire une ressource momentanée; mais ils se 
II. i3 
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décréditèreiit aussi , et condiiisiieiit insensible- 
ment à la banqueroute, qui Tut !(' passiige du 
papier à la monnaie. 

La situation militaire de la république n’était 
pas brillante : il y avait eu, à la lin de la conven- 
tion, un ralentissement de victoiîes. La position 
équivoque et la faiblesse de l’autoî-ité centrale, 
autant que la pemurie, avaient relâché la disci-. 
pline des troupes. D’ailleurs, les généraux étaient 
disposés à rinsubordination , ])our peu ([u’ils 
eussent signalé leur commandi'inent pai* des vic- 
toires, et qu’ils ne fussent ])as éperonnés par un 
gouvernement énergique. T.a convention avait 
chargé Pich(*gru et 3ourdan, run à la télc' de Tar- 
ine^e du lihin, l’autre avc'c celle de wSanibre-el- 
Meuse, de ceriK'r iMayence et d(‘ s’en naulre 
maîtres, afin d’occiqier toute la ligne du lUiiii. 
Pichegru fit complètement man([ue!- c(‘ projet: 
quoique revêtu d(‘ toute' la confiance d(^ la répu- 
blique, et jouissant de la plus grande renommée* 
militaire de l’époque, il noua des trames contre- 
révolutionnaires av('c le prince d(' (londé; mais ils 
ne purent pas s’entendre. Pichegru engageait le 
prince émigré à ])énélrer vu f'rance avec ses 
troupes, par la Suisse ou par le Rhin, lui pret- 
mettant son inaction, la seule chose' qui dépendit 
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de lui. L(‘ |)riut:e exig(^it au préalable, (|ue Pi- 
cliegi’U lit arborer le drapeau blaue à son armé(*, 
qui était toute républicaine. Cette hésitation nuisit 
sans doute aux projets des réactionnaires, qui 
préparaient la conspiration de vendémiaire. Mais 
Picliegru voulant, de manière ou d’autre, sc'rvir 
ses nouveaux alliés et trahir sa patrie, se lit battre 
à Heidelberg, compromit rarmée de Jourdan, 
évacua Manheim , leva le siégc' d(î Mayence avec 
des pertes considérables, (^t exposa celte fron- 
lière. 

„ Le directoire trouva le Jihin ouvtTt du coté de 
Mayence; la guerre de la Vendée' rallumée; les 
•cotes de l’Océan et de là Hollande menacées d’uiK* 
descente de la part de rAngletern* ; enliii, l’armée 
d’Italie qui, manquant de tout, soutenait mal la 
défensive, sous vScliérer et sous Ivellermann. CiUr- 
liot prépara un nouveau plan de canjpagiu', qui 
devait cette fois porter les armé('s de Ja répu- 
blique au cœur ménuî des états ennemis. Bona- 
parte, nommé général de l’intérieur après les 
journées de vendémiaire, fut mis à la tête de l’ar- 
mée d’Italie; Jourdan conserva le commandement 
de rarmée de Sambre-t't-Meuse, et iMoreau eut 
celui de l’armée du Rhin, à la place de Pichegru. 
Olui-ci, dont le directoire suspectait la Iraldson, 

. iL 
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sans en être assure , reeut Toffre de l’ambassadê 
(le Suède, qu’il refusa {)our se retirer à Arbois, 
sa patrie. Les trois grandes armées, placiH^s sous 
les ordres de Bonaparte, de Jourdan et de Mo- 
reau, devaient attaquer la monarchie autrichienne 
par ritalie et par l’Allemagne, se joindre au d(> 
bouche du lyrol et marcher sur Vienne, en 
sY'chelonnant. Les généraux se disposèrent à (exé- 
cuter ce vaste mouvenumt, (jui, en léussissant, 
rendait la républi(]ue maîtresse^ du ch(d‘-lieu dt* 
la coalition sur le continent. 

T.e directoire donna au gchiéral J loche le coim 
mandement des cotes de l’Océan, et le chargera 
de finir la guerre de la Vendée. Hoche changt'a 
le système de guerre employé par ses prédéc(‘s- 
senrs. La Vendée était disposée à la soumission. 
Ses victoires des premiers temps n’a\ai(*nt pas 
amené le triomphe de sa cause; les défaites et la 
mauvaise fortum* l’avaient exposée aux ravages 
et aux incendies. Les insurgés, irréparablenu^nl 
abattus par le désastre de Savenay , par la pert(‘ 
de leurs principaux chefs, di^ leurs imâlhnirs sol- 
dats, par le système chWastateur des colonnes in- 
fernales, ne demandai(înt plus qu’à bien vivn* 
av(‘C la république. La guiîrre ne tenait pliwi 
(jii’à (|uel(pies chefs, à Charette, à Stolflet, etc. 
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Hoche comprit qu’il fallait détacher d’eux la 
masse par des concessions , et les écraser ensuite ; 
il sépara avec habileté la cause royaliste de la 
cause religieuse, et se servit des prêtres contre 
les généraux , en montrant beaucoup d’indulgences 
pour le culte catholique. Il fit battre le pays par 
quatre fortes colonnes, enleva aux habitants leurs 
bestiaux, et ne les leur rendit qu’au prix de leurs 
armes; il ne donna aucun relâche aux partis armés, 
vainquit Cliarette en plusieurs rencontres, le 
poiu'suivit de retraite en retraite, et finit par 
s’emparer de lui. Stofflet voulut relever sur son 
lerritoire l’étendard vendéen; mais il fut livré 
aux républicains. Ces deux chefs, qui avaient 
vu commencer l’insurrection, assistèrent à sa 
fin. Ils périrent avec courage, Stofflet à An- 
gers, (Cliarette à IN antes, après avoir développé 
un caractère et des talents dignes d’un plus vasti* 
ihéatre. 

Hoche pacifia également la Bretagne. Le Mor- 
bihan était occupé par des bandes nombreuses 
de chouans , qui composaient une association for- 
midable, dont le principal chef était Georges (^a- 
doudal : sans tenir la campagne, elles maîtrisaient 

pays. Ilocln* toiuma contre elles toutes ses for- 
cées et toute son activité; il les eut bientôt ou dé- 
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truites ou lassées. I^a plupart de leurs chefs quil-* 
tèreiit les armes, et se réfugièrent en Angleterre! 
Le directoire, (^n apprenant ces heureuses paci-» 
fications, annonça , le a 8 messidor ( juin 1796), 
aux deux conseils, par un message, que cetle • 
guerre civile était définitivement terminée. 

C’est ainsi que se passa l’hiver de l’an IV . Mais 
il était difficile que le directoire ne fut point al- 
laqué par les deux partis dont son existence 
empêchait la domination , les démocrates et les 
royalistes, l.es premi(*rs formaient une secte in- 
flexible et entreprenante. Le 9 lhermidor était 
pour une date de douleur et d’oppression^ 
ils voulaient toujours établir l’égalité absolue mal- 
gré l’élat de la société, et la liberté démocratique 
malgré la civilisation. Cette secte avait été vaincue 
de manière à ne plus pouvoir dominer. Le 9 tlier- 
uiidor, (‘lie avait été chassée du goiiverneinent ; 
1 (' 2 prairial, de la société, et (‘Ile avait perdu le 
pouvoij’ (‘t les insurn'Ctions. Mais, quoique dés- 
organisée (*t proscrite, elle (‘tait loin d’avoir dis- 
paru ; après la mauvaise Umtative des royalistes 
(ai vendémiaire , (*lle se releva de tout leur abais- 
sement. 

Les démocrates rétablirent au Panthéon leur 
club, que le directoire toléra pendant quelque^ 
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UMiipsj ils avaient pour chef Gracchus habœuf, 
qui s’appelait -lui- même le Tribun du. peuple. 
C’était UH homme liarcli, d’une imagination exal- 
tée, d’un fanatisme de démocratie extraordinaire, 
.et qui possédait iine grande influence sur son 
parti. Il préparait, dans son journal, au règne de 
bon heur commun, La société du Panthéon devint 
(le jour en jour plus nombreuse, et plus alar- 
. mante pour le directoire, qui essaya d’abord de 
la contenir. Mais bienti'it les séances se prolongè- 
rent dans la nuit; h's démocrates s’y rendirent en 
'' ariiKîs, et projetèrent démarcher contre le direc- 
toire et l(‘s conseils. Le directoire se décida à les 
combat Ire oiivc'rtement : il ferma le 8 ventôse 
an l\ (lévrhîr 179G), la société du Panthéon, et 
le 9 il en avertit, par un message, le corps légis- 
latif. 


Les déniocrati's, privés de leur lieu de rassem- 
blement, s’y prircail d’une autre manière ; ils sé- 
duisirent la légion de police ^ qui était composée 
eu grande partie de révolutionnaires déplacés; et, 
(le concert avec elhî, ils devaient détruire la con- 
slilulion de l’an HL Le directoire, instruit de 
cette nouvelle inancniivre, licencia la légion de 
police, qu’il ht désarmer par les autres troupes, 
'dont il était sur. Les conjurés, pris une seconde 
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fois au dépourvu , s’arrêtèrent à un projet d’at- 
taque et de soulèvement : ils formèrent un comité 
insurrecleiir de salut public . qui communiquait 
par des agents secondaires avec le bas peuple des 
douze communes de Paris. Les membres de ce' 
comité principal étaient Babœuf, le chef du com- 
plot , des ex-conventionnels, tels (jue Vadier, 
Amar , Choudieii, llicord, l(ï représentant Drouet, 
les anciens généraux du comité décemviral. Ros- 
signol , Parreiii , Fyon , Laini. Heaucoiqi d’offi- 
ciers déplacés, de patriotes des départements, 
et l’ancienne masse jacobine, composaient l’ar- 
mée de cette faction. Les chefs se réunissaient 
souvent dans un lieu qu’ils nommaient le Temple 
de la Raison ; ils y chantaient de‘s complaintes sur 
la mort de Robespierre, et ils y déploraient la 
servitude du peuple. Ils pratiquèrent des intel- 
ligences avec les troupes du camp de (irenelle, 
admirent j^aiini eux un capitaine de ce camp, 
nommé Grisel, qu’ils crurent des huirs, et concer- 
tèrent tout pour l’attaque. 

tls convinrent d’établir le bonheur' commun y 
et, pour cela, de distribuer les biens, et de hiire 
prévaloir le gouvernement des vrais des purs., 
des absolus démocrates ; de créer une convention 
composée de soixante-huit Montagnards, reste* 
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(les proscrits depuis la réaction de thermidor, et 
de leur adjoindre un démocrate par département; 
enfin, de partir des divers cpiartiers qu’ils s’étaient 
distribués, et de marcher en meme temps contre 
le directoire (ît contre les conseils. Ils diwaient, 
dans la nuit de l’insurrection, afficher (Unix pla- 
cards, contenant, l’iin ces mots: Constitution de 
1793, liberté^ égeditr ^ bonheur commun; l’autre 
•cette déclaration : Ceux (jui usurpent ta souverai- 
neté doivent etre mis à mort par les hommes libres. 
Ils étaient prêts, les proclamations imprimées, le 
jour fixé, lorsqu’ils lurent trahis par Grisel, 
comme il arrive dans le plus grand nombre des 
conspirations. 

Le ui (loival ( mai ), viâlle du jour où l’attaque 
devait se faire, les conjurés furent saisis dans 
leur concilialiule. On trouva chez, lîabcxaif le plan 
et toutes les pièces du complot. Le directoire vu 
îivertit les conseils par un message, et il l’annonça 
au peuple dans une proclamation. Cette tentative 
bizarre, qui avait une teinte si prononcée de fa- 
natisme, et ([ui ne devait être cpie. la répétition 
du soulèvement de prairial, sans ses moyens et 
ses espérances de succès, inspira un effroi pro- 
toiid. Les imaginations étaient encore épouvantées 
ile la domination récente des Jacobins. Babœuf, 
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en conspirateur iiardi, proposa la paix au direc- 
toire, tout prisonnier qu’il était. ' 

c( llegarderiez-vous au-dessous de vous, ci- 
« toyens directeurs, leur écrivit- il, de traiter 
((avec moi de puissance à puissance? Vous avez- 
«vu de quelle vaste confiance je suis le centre; 
«vous avez vu que mon parti peut bien balancer 
« le votre; vous avez vu quelles immenses raniifi- 
(f cations y tiennent. Je suis convaincu que cet 
(( aperçu vous a fait trembler. >> 11 finissait en 
leur disant : ce Je ne vois qu’un parti sage à preii- 
(c dre : déclaia^z qu’il Ji’v a point eu de conspira- 
« tion sérieuse. Cinq hommes, en se monlranl 
(( grands ('t génénaix, peuvenl aujoiinrinii sauver 
« la patrie. Je vous l’éponds encore (ju(‘ les pa- 
« Iriotes vous couvriront de leurs corps; les pa- 
(c trio tes ne vous haïssent pas; ils n’ont haï quê 
« vos actes impoj)ulaires. Je vous domHaai aussi, 
« pour mon compte, une garantie' aussi étendue 
c( que r<‘st ma francliise ])erpéluel]tî. » I.es diia c- 
teurs, au lieu de cet accommoikniienl, rendireiil 
publique la leilre d(^ Babœuf, et (‘iivcjyèrent les 
conjurés devant la haute-cour de Vtaidome. 

Leurs partisans firent encore uiuî teiilalive. 
Dans la nuit du jo fructidor (août), vers onze 
heures du soir, ils marclièrent au nonibie di* 
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six ou sept c(Mits, armés de sal)res et de pistolets, 
contre le directoire , cjn’ils trouvè^'ent défendu 
par sa garde. Ils se rendirent alors au camp de 
Grenelle, rju’ils espéraient gagner à cause des 
mtelligences qu’ils y avaient ménagées. Le camp 
était endormi lorsque les conjurés arrivèrent. 
Au cri du qui 'vive des vedettes , ils répondi- 
rent : Vive la ré publique ! vive la constitution de 
r)!V. Les sentinelles donnèrent l’alarme dans le 
camp. Les conjurés, comptant sur l’assistance 
d’un bataillon du (iard, qui avait été déplacé, mar- 
^chèrent vers la tente du commandant Malo, qui 
lit sonner le boute-selle et monter ses dragons 
à demi nus sur leurs clievaux. Les conjurés, sur- 
pris i\v ceUv réception, se mirent faiblement 
rn défense ; ils furent sabrés par les dragons, et 
mis en fuite après avoir laissé nombre de morts 
( t de prisoimiers sur le cliainp de bataille. Celte 
mauvaise expédilion fut à peu près la dernière 
ilii parti : à cliacpie défaite, il perdait sa force, 
ses chefs, ('t il acquérait la conviction secrète que 
son règne était passé. lient reprise de Grenelle 
tut très-meurtrièr(^ pour 4iû : outre ses pertes 
dajis la mêlée, il en lit de considérables devant 
les commissions militaires, (|ui furent pour lui 
ce que les tribunaux révolutionnaii es avaient été 
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pour ses ennemis. La commission du camp de 
Grenelle condamna, en cinq fois, trente-un des 
conjurés à la mort, trente à la déportation, vingt- 
cinq à la détention. 

Quelque temps après, la haute-cour de Ven- 
dôme jugea Babœuf et ses complices , au nombre 
desquels étaient Amar, Vadicr, Darthé, ancien 
secrétaire de Joseph Lebon. Ils ne se démen- 
tirent ni les uns ni les autres; ils parlèrent en 
hommes qui ne craignaient ni d’avouer leur but, 
ïii de mourir pour leur cause. Au commence- 
ment et à la fin de chaque audience, ils enton- 
naient la Marseillaise. Cet ancien chant de vic- 
toire , leur contenance assurée , frappaient les 
esprits d’étonnement, et semblaient les rendre 
encore redoutables. Leurs femmes les avaient 
suivis au tribunal. Babœuf, en terminant sa dé- 
fense, se tourna vers elles et dit qu elles les sui- 
vraient jusque sur le Calvaire ^ parce que la cause 
de leur supplice ne saurait les faire mugir. Lu 
haute-cour condamna à mort Babœuf et Darthé; 
vn entendant leur sentence, ils se frappèrent 
l’un et l’autre d’un èC(tup de poignard. Babœuf 
fut le dernier chef du parti de l’ancienne com- 
mune et du comité de salut public, qui s’étaient 
divisés avant thermidor et qui se rallièrent eii- 
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saitCi Ce parti allait en s’écoulant chaque jour 
davantage. De cette époque datent surtout sa dis- 
persion et son isoleiueiit. Sous la réaction , il avait 
formé une niasse encore compacte; sous Babœuf, 
il s’était maintenu en association redoutable. De- 
puis lors il n’exista plus que des démocrates; 
mais le parti fut désorganisé. 

Dans l’intervalle de l’entreprise de ôrenelle à 
la condamnation de Babœuf, les royalistes firent 
aussi leur conspiration. Les projets des déino- 
/crates produisirent un mouvement d’opinion 
contraircî à celui qu’on avait vu après vendé- 
miaire, et les contre-révolutionnaires furent en- 
hardis à leur tour. Les chefs secrets de ce parti 
espérènmt trouver des auxiliaires dans les trou- 
pes du camp diî Grenelle, qui avaient repoussé 
la faction Babœaïf. Impatient et maladroit, ne 
pouvant pas se servir de la masse sectionnaire 
comme en vendémiaire, ou de la masse des con- 
seils comme plus tard au i8 fructidor, ce parti 
employa trois liomines sans inthience ci sans nom : 
labbé Brothier, l’ancien conseiller àu parlement 
Lavilheurnois, et une espèce d’aventurier, nommé 
Ounan. Ils s’adressèrent tout simplement au chef 
d’escadron Malo, pour avoir le camp de Gre- 
nelle, et ramener par son moyen l’ancien ré- 
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gime. Malo les livra au directoi-n*, qui les tra- 
duisit devant les tribunaux civils, n’aj/ant pas pu, 
ainsi qu’il le désirait, les faire juger par des com- 
missions militaires. Ils furent traités avec beam 
coup de ménagement ])ar des juges de leur parti, 
élus sous rinfluence de vendémiaire, et la peine 
prononcée contre eux fut une courte détention. 
A celte époque, la lutte s’engagi'ait entre toutes 
les autorités nommées par les sections et le di- 
rectoire apj)uyé sur rarmée. (Chacun prenant sa 
force et ses juges là où était son parti, il en ré- 
sulta que le pouvoir él(*ctoral se mettant aux 
ordres de la (ontre-révotution, le directoire fut 
réduit à introduire rarmée dans fbtat; ce quf 
produisit par la suite de gravi's inconvénients. 

I\e directoin^, vainqueur des deux partis dis- 
sidents, l’était aussi de riàiropi'. La nouvelle 
campagne s’était ouvertt* sous les plus Iktihmix 
auspices. Ilonaparli», en arrivant à Nice, signala 
sa pris(‘ d(' commandement par la plus hardie 
des invasions, dette armée avait jus(|ue-là battu 
le liane des Alpes. i'Jle était dénuée de tout, à 
peine forte de tnaite jnille hommes : mais elle 
était bien pourviu* de courage, d(‘ patriotisme, 
et c’(‘st pai’ ce mov(*n que bonapartc* commen(*i 
dés lors cette grande surprise dc's hommes qn‘ 
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lui n rcnssi vijij>l ans. Il l(»va les (‘aiitonnements 
et s engagea dans la vallée d(' Savone pour dé- 
liüiiclier en Ualie entre les Apininins et les Al- 
pes. Il y avait devant lui ([uatre-vingt-dix mille 
coalisés, placés au centre, sous d’ Argentan; à la 
gaiiclu', sous Colii; à la droite, sous Beaulieu. 
Cett(' armée immense lïil dispi'rsée en (pielques 
jours par des prodiges de génie et de* courage. A 
Montenolte, Bonaparte culbuta le C('nlre ennemi 
v\ pénétra dans le Piémont; à iNIillesimo, il sé- 
qiara dédnitivemenl l’armée sai‘d(' de l’armée au- 
Irichienne ; (‘ll(\s courureni défendn' Turin el 
Milan, capitales de leur domiiuition. Avanl de 
poui’suivre les Vntricliiens , le général i’épul)lic:ain 
se jeta sur la gîuiclie jioiir eu finir avec rarméc* 
siirde ; à iMondovi, le sort du Piémont lut décidé, 
el la cour d(‘ ruiin époinantée se liAta de se 
soumettre. On conclut à ('diérasipie un ai’inislice , 
cpii fut bientôt suivi de la paix, signée à Pai*is 
le i(S mai 179b, (mtre la réjuiblirpu' rt Ir roi de 
Sardaigne, (pii céda la Sa\oi(‘ et l('s comt(*s d(‘ 
Nice el de fende, l/occnpation d’Alexandrie, qui 
ouvre le pays lombard; la démolilion dc's l’orte- 
r(‘sses de Su/.e et de la Brunet te, sur les revers 
delà France; faliandon du comté de Nice, de la 
Savoie; la disponibilité dt» faulre armée des Al- 
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pes souü Kellenniuiii4 iüront lo. ])ri\ do quliir:ô 

jours (le cainpaglio et do six victoiros. 

La j>uoiTo liiiio avoc lo Pionioiii, Loiiaparto 
marcha coiili e rarinoe aiitrieliicime > à lacjuello 
il ne laissa plus de relâche. Il passa le Pu à Plai- 
sance, et l’Adda à Lodi. Cette dernière victoir(* 
lui ouvrit les portes de Milan et lui valut la pos- 
session de la Lombardie. Le général Beaulieu hil 
poussé dans l(\s gorges du l'yiol par rarinée ré- 
publicaine, qui investit Mantoue et parut sur 
les montagnes de rempire. Le général Wurinser 
vint alors reinplaciT Beaulieu, et une nouvelli* 
armée se joignit aux débris de rarmée vaincia*. 
Wurmser s’avança pour délivrer Mantoue et-rc^ 
porter en Italie le champ de balaille; mais il fiil 
écrasé, comme ses prédécesseurs, par Bonaparte, 
(jui , après avoir levé le blocus de Mantoue afin 
de s’oppos(îr à c(‘ non \ cl ennemi, le recommem ;;i 
avec plus de vigueui-, et reprit ses positions du 
'l'yrol. Le plan d’invasion s’exécutait av(*c beau- 
coup d’accord e‘t de succès, lundis qiu' l’armée 
d’Italie menaçait l’Autriche par le 1 yrol, les deux 
armées de la Meuse et du Rhin s’avançaient dans 
l’Allemagne; Mon^au, appuyé sur Jourdan par sa 
gauche, était près de joindre Bonaparte par 
droite. Ces deux armées avaient passé le Rbiu 
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à Neuwied et à Strasbourg, et elles s’étalent 
avancées sur lin front échelonné de soixante*, 
lieues, en repoussant l’ennemi qui, tout en re- 
culant devant elles, essayait d’arrêter leur mar- 
che et d’entamer leur ligne. Klles avaient pres- 
que atteint le but de leur entreprise; Moreau 
était entré dans IJlin, dans Augsbourg, avait 
passé le Leck, et son avant-garde touchait au 
^derrière des gorges du Tyrol, lorsque Jourdan, 
qui était en mésintelligence avec lui, 'dépassa la 
ligne, fut entamé par l’archiduc ("harles, et se 
mit en pleine retraite. Moreau, découvert sur 
son flanc gauche, fut réduit à revenir sur ses 
pas, et c’est alors qu’il exécuta sa mémorable re- 
•Iraite. La faute de Jourdan fut capitale* : elle 
('inpécha raccoinplissement de ce vaste jilaii de 
campagne et donna du répit à la monarchie au- 
trichienne. 

I.e cabinet de Vienne, qui avait perdu la bel- 
gique dans cette guerre, et (pii sentait l’impor- 
lance de la conservation de l’Italie, la défendit 
avec la dernière obstination. Wunnser, après 
une nouvelle défaite, fut forcé de se jeter dans 
Mantoue avec les débris de son armée. Le géné- 
ral Alvinzi, à la tète de cinquante mille Hongrois, 

vint essayer encore la fortune, et ne fut pas plus 
II. I/, 
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Jieiireux que Beaulieu et que Wurmser. De nou- 
velles victoires ajoutèrent aux prodiges déjà opé- 
rés par l’armée d’Italie, et assurèrent sa conquête. 
Mautoue capitula; et les troupes républicaines, 
maîtresses de l’Italie, prirent à travers les mon- 
tagnes la route de Vienne. Bonaparte avait en 
tête le prince Charles, dernier espoir de l’Au- 
triche. Il franchit bientôt les défilés du Tyrol , et 
déboucha dans les plaines de l’Allemagne. Sur ces» 
entrefaites, les deux armées du Rhin sous Mo- 
reau, et de la Meuse sous lloclie, reprirent avec 
succès le plan de la campagne précédente; et Je 
cabinet de Vienne alarmé conclut rarmistice de 
I^éoben. Il avait usé toutes ses forces, essaya 
tous ses généraux, tandis qu(‘ la république fran 
çaise était ilans toute sa vigueur conquéi'ante. 

L’armée d’Italie accomplit en Europe l’œuvri 
de la révolutio]! française. Cette eainj)agne pro 
digieuse fut due à la rencoutn* d’un général dt 
génie et d’une armée intelligente. Bonaparte^ eu 
pour lieutenants des généraux capables de coin 
mander eux-mêmes, qui surent prendre sur em 
la responsabilité d’un mouvement ou d’une ha 
taille, et une armée de citoyens, ayant tous l’es 
prit cultivé, l’ame haute, l’émulation des grande 
choses, passionnés pour une révolution qé 
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agrandissait leur patrie, qui conservait leur in- 
dépendance sous la discipline, et qui destinait 
chaque soldat à devenir général. Il n’est rien qu’iui 
chef de génie ne fasse avec de pareils lionunes. 
fl dut regretter plus tard, au souvenir de ses pre- 
mières années, d’avoir appelé à lui toute liberté 
et toute intelligence, d’avoir fait des armées 
mécaniques et d(‘S généraux à mot d’ordre. Bo- 
naparte Commença la troisième époque de la 
guerre. La campagne de 1 792 s’était faite d’après 
l’ancien système, avec des corps dispersés, agis- 
sant un à un, sans abandonner leur ligne. I^e 
comité de salut puldic concentra les corps; les 
lit- opérer non plus en face, mais à distance; il 
précij)ita leur mouvement et les dirigea sur un 
but commun. Bonaparte lit pour chaque bataille 
ce que le comité faisait pour cliacpie canq^agne. 
Il porta tous ces corps sur le point décisif et 
désorganisa plusieurs armées avec une seule, par 
la rapidité de ses coups. Il disposa des masses à 
son gré, les fit mouvoir hors du regard, et les 
eut sous la main, à point nommé, pour occuper 
une position ou pour gagner une bataille. Sa 
diplomatie fut aussi supérieure que sa science 
ni ili taire. 

Tous les gouvernements do l’Italie, excepté 

1 4, 
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Venise et Gènes, avaient adhéré, à la coalition ^ 
mais les peuples penchaient pour la république 
française. Bonaparte s’appuya sur ces derniers; 
il annula le Piémont, qu’il ne put pas conqué- 
rir; il transforma le Milanez, jusque là placé 
sous la dépendance autrichienne, en république 
cisalpine; il affaiblit jiar des contributions la 
Toscane et les petits princes de Parme et de ]Mo- 
dène, sans les déposséder; le pape, qui avait si- 
gné un armistice lors des premiers succès de Bo- 
naparte contre Beaulieu, et qui ne craignit pas 
de l’enfreindre à l’arrivée de Wurmser, acheta 
la paix par la cession de la Boinagne, du Bolo- 
nais et du Ferrarais, qui furent joints à la répii-. 
blique cisalpine; enfin, l’aristocratie de Yenisi' ( t 
de Gènes ayant favorisé la coalition et soulevé 
les derrières de l’armée, le gouvcnTieinent d(‘ ca s 
deux Etats fut changé, et Bonaparte le rendit dé- 
mocratique, pour faire dominer le peuple contre 
les grands. La révolution pchiétra de cette ma- 
nière en Italie. 

Ij’ A utriche, par les préliminaires de Léoben, 
céda la Belgique à la France, et reconnut la ré- 
publique lombarde. Toutes les puissances confé- 
dérées avaient mis bas les ai mes, et l’AngleteiTC 
elle-même demandait à traiter. I.a France, paisi- 
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ble et libre en dedans, avait atteint au dehors ses 
limites naturelles, et elle était entourée de répu- 
bliques naissantes, qui, telles que la Hollande, 
la Lombardie et la Ligurie, gardaient ses flancs, 

■ et prolongeaient son système en Europe. La coa- 
lition devait être peu disposée à assaillir de nou- 
veau une révolution dont tous les gouvernements 
étaient victorieux, et ranarchie après le lo août, 
et la dictature après le 3 i mai, et l’autorité légale 
sous le directoire; une révolution qui, à chaque 
hostilité nouvelle, s’avançait un peu plus loin sur 
le territoire européen. En 179^^ , elle n’était allée 
qu’en Belgique; en 179^, elle était allée en Hol- 
lande et jusqu’au Rhin; en 1796, elle avait fran- 
chi l’Italie et entamé l’Allemagne. Si elle conti- 
nuait sa inarclie, la coalition avait à craindre 
qu’elle ne poussât ses conquêtes plus loin. Tout 
se disposa pour la paix générale. 

Mais la situation du directoire cliangea beau- 
coup par les élections de l’an (mai 1797 ). Ces 
élections, en introduisant, d’une manière légale, 
l(î parti royaliste', au sein de la législature et du 
gouvernement, mirent de nouveau en question 
ce que la bataille de vendémiaire avait décidé. 
Jusqu’à cette époque, le directoire et les conseils 
avaient vécu de très-bonne intelligence : composés 
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de conventionnels unis par un intérêt coniniunj 
le besoin de fonder la république après avoir, été 
battus par tous les vents des partis, ils avaient 
mis beaucoup de bienveillance dans leurs rapports 
et de concert dans leurs mesures. Les conseils • 
avaient accédé aux diverses demandes du direc- 
toire; et à part quelques légères modifications, ils 
avaient approuvé ses projets sur les finances, sur 
fadministration , sa conduite à l’égard des con- 
spirations, des armées et de l’Europe. La mino- 
rité anti-conventionnelle avait formé une oppo- 
sition dans leur sein ; mais cette opposition avait 
combattu avec réserve la politique du directoire, 
en attendant d’étre renfoi’céKî par un nouveau tiers. 
A sa tète étaient Barbé-Marbois, Pastoret, Vau- 
blanc, Dumas, Portalis, Siméon, Troinjon-Ducou- 
dray, Dupont de Nemours, la plupart membres 
de la droite sous la législative, et quelques-uns 
royalistes avoués. Leur position devint bientôt 
moins équivoque et plus agressive par le renfort 
des élus de l’an V. 

Les royalistes formaient um^ confédération re- 
doutable, active, qui avait ses chefs, ses agents, 
ses listes, ses journaux. Ils écartèrent des élections 
les républicains , entraînèrent la masse, qui suit 
le parti le plus énergique, et dont ils prirent nio- 
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liientanément la bannière. Ils ne voulurent pas 
. ineHic admettre des patriotes de la première épo- 
que , et n’élurent que des contre-révolutionnaires 
décidés ou des cgnslitutionnels équivoques. Le 
parti républicain fut alors placé dans le gouver- 
nement et dans l’armée; le parti royaliste, dans 
les assemblées électorales et dans les conseils. 

Le 1*^*^ prairial an V (20 mai), les deux conseils 
se conslituèrent. Dès leur début , ils firent con- 
naître l’esprit qui les animait. Picliegru, que les 
royalistes transportèrent sur le nouveau champ 
de bataille de la contre-révolution, fut élu avec 
enthousiasme président du conseil des jeunes; 
l)iV.rbé-Marbois obtint avec le meme empresse- 
ment la présidence des anciens. Le corps législa- 
tif procéda à la nomination d’un directeur, pour 
remj)lacer LeUmmear ^ qui, le 3 o floréal, avait été 
désigné par le scrutin comme membre sortant. 
Sou choix tomba sur barthélemy, ambassadeur 
(‘Il Suisse, qui, eu sa cpialité de modéré et de 
partisan de la paix, convenait aux conseils et à 
rEurope, mais que son éloignement de la France, 
pendant toute la révolution, re ndait p eu propre 
au gouvernement di^ la répidjlique. 

Ces premières liostilités contre le directoire et 
le parti couveatioiinel furent suivies d’attaques 
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plus réelles. On poursuivit sans ménagement son 
administration et sa politique. Le directoire avait 
fait tout ce qu’il avait pu avec un gouvernement 
légal, dans une situation encore révolutionnaire. 
On lui reprocha la continuation de la guerre et 
le désordre des finances. La majorité législative 
s’empara avec adresse des besoins publics ; elle 
soutint la liberté indéfinie de la presse, qui per- 
mettait aux journalistes d’attaquer le directoire et 
de préparer a un autre régime; la paix, qui opé- 
rait le désarmement delà république; enfin, l’é- 
conomie. 

Ces demandes avaient leur côté utile et natio- 
nal. T^a France, fatiguée, éprouvait le besoin de 
toutes ces choses pour compléter la restauration 
sociale ; aussi était-elle de moitié dans le vœu des 
royalistes, mais par de tout autres molifs. Elle 
vit avec un peu plus d’inquiétiuh* les mesures des 
conseils l’elativeiuent aux prêtres et aux émigrés. 
On désirait une pacification, mais on ne voulait 
pas que les vaincus d(* la révolution rentrassenl 
en triomphateurs. Les conseils mirent une ex- 
trême précipitation dans les lois de grâce à leur 
égard. Ils abolirent justement la déportation ou 
l’empi isonnement contre les prêtres pour cause 
de religion ou d’incivisme; mais ils voulurent res* 
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taiirer les anciennes prérogatives de leur culte; 
rendre le catholicisme, qui était rétabli, extérieur 
par Tiisage des cloches, et soustraire les prêtres 
au serment des fonctionnaires publics. Camille 
Jordan, jeune député lyonnais, plein d’éloquence, 
de courage, mais professant des opinions intem- 
pestives, fut le principal panégyriste du clergé 
dans le conseil des jeunes. Le discours ipi’il pro- 
nonça à ce sujet excita une grande surjirise et 
(le violentes ojipositions. Ce qui restait d’enthou- 
siasme était encore tout patriotique, et l’on fut 
étonné d(‘ voir renaître un antre enthousiasiiK', 
celui de la religion : le dernier siècle et la révolu- 
tion en avaient entièrement déshabitué, et (mipè- 
chaient de le comprendre. Ce moment était celui 
où l’ancien parti refaisait ses croyances, introdui- 
sait son langage, et les mêlait aux croyances et 
au langage du parti réformateur, qui jusque-là 
avaient dominé seuls. Il en résulta, comme il ar- 
rive pour ce qui est inattendu, une im|)ression 
défavorable de ridicule contre Camille Jordan, 
t|u’on nomma Jordan-CariUon , Jordandcs-Clo^ 
(hrs. La tentative des protecteurs du clergé ne 
réussit cependant pas, et le consc'il des cinq-cents 
n’osa point décréter encore le rétablissement des 
cloches, ni rendre les prêtres indépendants. Après 
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quelque hésitation, le parti modéré se joignit au 
parti directorial, et ils maintinrent le serment 
civique, au cri de l ivc la république] 

Cependant les hostilités continuèrent contre le 
directoire, dans le conseil des cinq-cents surtout, 
qui était plus fongueux et plus impatient que 
celui des anciens. Tout cela enhardit beaucoup la 
faction royaliste dans l’intérieur. On vit se renou- 
veler les représailles contre-révolutionnaires à 
l’égard des patriotes et des acquéreurs de biens 
nationaux. Les émigrés et les prêtres réfractaires 
revinrent en foul(‘, et, ik' pouvant rien supporter 
de la révolution, ils cachaient point leurs pro- 
jets de renversement. L’autorité directoriale^ 
menacée au centre, méconnue dans les départe- 
ments, devint tout-à-fait impuissante. 

Mais le besoin de la défense, l’inquiétude de 
tous les hommes dévoués au direcloire et surtout 
à la révolution, doiinèreut du courage et de l’appui 
au gouvernement. I^a marche agressive des con- 
seils fit suspecte^’ leur attachement pour la répu- 
blique; et la masse, qui les avait d’abord soute- 
nus, les abandonna. Les constitutionnels de 179* 
et le parti din'Xtorial se réunirent. Iaî club de 
Sahny formé sous les auspices de cette alliance, 
fut opposé au club de (éUcky ^ qui était depuis» 



CriAPlTRE XII. 


a 19 

long-lemp8*le rendez-vous des membres les plus 
iiifluenls des conseils* Le directoire, tout en re- 
courant à ropinion, ne négligea point sa princi- 
pale force, l’appui des troupes; il fit approcher 
de Paris plusieurs régiments de l’armée de Sambre- 
et-Meuse, commandée par Hoche. I^e rayon con- 
stitutionnel de six myriaiuètres (douze lieues), que 
les troupes ne pouvaient pas franchir sans atten- 
tat, fut violé; et les conseils dénoncèrent cette 
violation au directoire, qui feignit une ignorance 
tout-à-fait suspecte et donna de fort mauvaises 
excuses. 

Les deux jiarlis étaient en observation : l’un 
avait ses postes au directoire, au club de Sahuy 
dans l’armée; l’autre, dans les conseils, à CUchj y 
el dans les salons royalistes. La masse était spec- 
tatrice. Chacun des deux partis était disposé à 
agir révolulionnaireinent à l’égard de l’autre. Un 
parti intermédiaire, constitutionnel et pacifîca- 
l(‘ur, essaya de prévenir cette lutte et de réta- 
blir un accord toul-à-fait im|)ossible. Carnot était 
à sa tête : quelques membres du conseil des jeu- 
nes, dirigés par Tliibaudeau, nu assez grand 
nombre d’anciens, secondaient ses projets de mo- 
dération. Carnot, qui, à cette époque, était le 
<lirecteur de la constitution, formait, avec liarthé- 
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leniy, qui était le directeur de la législature, une 
minorité dans le gouvernement. Carnot,- très- 
austère dans sa conduite et très-opiniâtre dans 
ses vues, n’avait pu s’entendre ni avec Barras, 
ni avec l’impérieux Rewbel. A cette antipathie de 
caractère se joignit alors la différence de système; 
Barras et Rewbel, soutenus de La Réveillère, 
n’étaient point éloignés d’un coup d’état contre 
les conseils, tandis que Carnot voulait suivre 
strictement la loi. Ce grand citoyen avait parfai- 
tement vu, à chaque époque d(î la révolution, le 
mode de gouvernement qui lui convenait, et son 
opinion était devenue aussitôt une idée fixe. Sous 
le comité de salut public, il avait eu ridéejG^xe 
de la dictature; sous le directoire, il eut l’idée 
fixe du gouvernement légal. En ne reconnaissaiil 
aucune nuance dans la situation, il se trouva 
placé d’une manière é([uivoque; il voulait la paix 
dans un moment de guerre, et la loi dans un 
moment de coups d’état. 

Les conseils, un peu alarmés des préparatifs 
du directoire, parurent mettre leur accommode- 
ment au prix du renvoi de quelques ministres 
qui n’avaient pas leur confiance. Ces ministres 
étaient celui de la justice, Merlin de Douai; celui 
des relations extérieures, Lacroix; celui des li- 
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nances, Ramel. Ils désiraient, au contraire, le 
maintien de Pétiet à la guerre, de Bénésech à 
rintérieur, de Cochon de l’ Apparent à la police. 
A défaut du pouvoir directorial, le corps législa- 
tif voulait s’assurer du ministère. Loin de se 
rendre à ce vœu, qui eût introduit l’ennemi dans 
le gouvernement, Rewbell, I^a Réveillère et Barras 
destituèrent les ministres protégés par les conseils 
et conservèrent les autres. Bénésech fut remplacé 
par François de INeufchateau ; Pétiet par Hoche, 
et bientôt par Schérer; Cochon de l’Apparent 
par Lenoir-Laroche; et T A'iioir- Laroche, trop peu 
décidé, par Solin. 1'alleyrand lit également partie 
de ce ministère. H avait été rayé de la liste des 
émigrés tlepuis la lin de la session couvent Lon- 
n(dle, comme révolutionnaire de 1791 ; et son 
immense perspicacité, qui le pl.ara toujours dans 
le parti qui avait les plus grandes promesses de 
victoire, le rendit à cette époque républicain di- 
rectorial. 11 eut le portefeuille de Lacroix, et il 
contribua beaucoup, par ses conseils et par sa 
hardiesse, aux événements de fructidor. 

La guerre parut alors de plus en plus inévitable. 
Le directoire ne voulait pas d’un accommodement 
qui eut ajourné tout au plus sa ruine et celle de 
la république aux élections de Tan VI. 11 fît ve- 



aa2 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

iiir contre les conseils des adresses foudroyantes 
des armées. Bonaparte avait suivi d’un œil inquiet 
les événements qui se préparaient à Paris. Quoi- 
que lié avec Carnot, et en correspondance directe 
avec lui, il avait envoyé son aide-de-cainp Lavn- 
lette pour qu’il rinstruisît des tlivisions qui exis- 
taient dans le gouvernement, des intrigues et des 
conspirations dont il était entouré. Bonaparle 
avait promis au directoire Tappui de son armée, 
dans le cas où il se trouverait en danger réel. Il 
envoya à Paris Augereau, chargé des adresses cl(‘ 
ses troupes. « Tremblez ^ roya listes l disaient les 
soldats; de PAdi^e à la Seine il idy a, ((11 an pas. 
Tremblez! ifos inUpàtés sont comptées^ et le priA 
en est au bout de nos baïonnettes ! — C'est r/(vr 
indignation , disait rétat-major, tpa* nous aeons 
DU les intrigues du mj alisme vouloir menacer la 
liberté. Nous avons juré^par les naines des héros 
morts pour la patrie ^ guerre implacable à la 
tvjyauté et aux royalistes. Tels sont nos sentiments, 
tels sont les vôtres , tels sont ceux des patriotes. 
Qu ils se montrent les royalistes, et ils auroni 
vécu! y* Les conseils s’élevèrent, mais inutile- 
ment, contre ces délibérations de l’arméf*. h<- 
géiuh^al Richepaîîse, qui commandait les troupes 
venues xle Sambre-et-Meuse, les posta à Ver^ 
sailles, à Meudon , à Vinceimes. 
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Les conseils avaient été assaillants en prairial; 
mais comme le succès de leur cause pouvait être 
renvoyé en l’an VI , époque où il aurait lieu sans 
risque et sans combat, ils gardaient la défensive 
depuis thermidor ( juillet 1797 ). Cependant ils fi- 
rent alors toutes leurs dispositions pour le com- 
bat : ils ordonnèrent que les cercles constiliition- 
ncls seraient feianés, aliu de se délivrer du club 
de Salin; ils augiuentèreiit aussi les pouvoirs de 
la comniission des iiispecteia's de la salle ^ qui de- 
vint le gouvi'rneuKaiî du corjis législatif, et dont 
firent partie' les deux conspirateurs royalistes 
Willot et Picliegru. La gard<' des conseils, qui 
était subordonnée au directoire, fut mise sous les 
ordres immédiats des inspecteurs de la salle, 
lùilin, le 17 fructidor, le corps législatif songea à 
se donner l’assistance delà milice d(î vendémiaire, 

( t il déci’éta, sur la proposition de Piebegru, la 
lorination de la garde nationale. I.e lendemain 
iS, cette mesure devait s’exécuter, et les conseils 
(levaient, par un décTet, ordonner l’c^'lnignement 
des troupes. Au point où fou en était venu, il 
(allait que la grande lutte de la révolution ('t de 
l’ancien régime se décidât de nouveau par une 
victoire. Le fougueux général Willot voulait qifon 
prît l’initiative, qu’on décrétât d’accusation les 
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trois directeurs Barras, Rewbell, La fieveillère ; 
qu’on fît venir les deux autres dans le sein du 
corps législatif; que si le gouvernement refusait 
d’obéir, on sonnât le tocsin, et qu’on marchât 
avec les anciens sectionnaires contre le direc- 
toire; que Pichegru fût mis à la tête de cette in- 
siarcction Ir^ale ^ et qu’on prît toutes ces me- 
sures vite, liardiment et en plein jour. On dit 
que Pichegru hésita ; et l’avis des hommes indécis 
l’emportant, on suivit la marche lente des pré- 
paratifs légaux. 

Il n’en fut pas de même du directoire. Barras, 
Bewbell et La Béveillère résolurent d’atteindre 
sur-le-champ Carnot, Barthélemy et la majorité* 
législative. Le malin du j 8 fut fixé pour l’exécu- 
tion du coup d’état. Dans la nuit, les troupes 
cantonnées autour de Paris entrèrent dans la ville 
sous le commandement d’Augereau. Le projet du 
triumvirat directorial était de faire occuper les 
Tuileries par les troupes avant la réunion du 
corps législatif, afin d’éviter une expulsion vio- 
lente; de co.nvoquer les conseils dans le voisinage 
du Luxembourg, après avoir arrêté leurs princi- 
paux meneurs, et d’accomplir, par une mesure lé- 
gislative, un coup d’état commencé par la force. 
Il était d’accord avec la minorité des conseils, et 
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\\ comptait sur l’approbation de la masse. A une 
•heuï*e du matin, les troupes arrivèrent à l’Hôtel- 
de-Ville, se prolongèrent sur les quais, sur les 
ponts, aux Champs-Elysées, et bientôt douze 
mille hommes et quarante pièces de canon cer- 
nèrent les Tuileries. A quatre heures, le canon 
d’alarme fut tiré, et le général Augereau se pré- 
senta à la grille du Pont-Tournant. 

La garde du corps législatif était sous les armes. 
T.es inspecteurs de la salle, avertis le soir du 
mouvement qui se préparait , s’étaient rendus au 
Palais-National (les Tuileries) pour en défendre 
rentrée. Le commandant de la garde législative, 
Ramel, était dévoué aux conseils, et il avait placé 
ses huit cents grenadiers aux diverses avenues du 
jardin fermé par des grilles. Mais ce n’était point 
avec des forces si faibles et si ])eu suri's que Pi- 
cliegru, VVillot et Ramel pouvaient opposer quel- 
(lue résistance au directoire. Augereau n’eut pas 
iiiénKî besoin de forcer Icî passage du Pont-Tour- 
nant; à peine en présence des grenadiers, il leur 
cria : Ktrs-vous repu h lirai ns ? Ceux-ci baissèrent 
les armes, répondirent: J ivc .iu^crcau l 7we /r 
(invetoirr! et se joignirent à lui. Augereau traversa 
le jardin, pénétra dans la salle des conseils, ar- 

Jvta Pichegru, \V illot, Hamel, tous les insj>ecteurs 
II, i5 
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de la salle , et les fit conduire ,au Temple. Les 
membres des conseils, convoqués à la hâte par 
les inspecteurs, se rendaient en foule dans le lieu 
de leurs séances; mais ils furent arretés ou écon- 
duits par la force armée. Augereau leur annonça 
que le directoire, pressé par le besoin de dé- 
fendre la république contre des conspirateurs 
siégeant au milieu d’eux, avait indiqué pour lieux 
de réunion aux conseils ÏOdéon et ÏKcole de Mé- 
decine. La plupart des députés piésents s’éle- 
vèrent contre la violence militaire et contre l’u- 
surpation directoriale, mais ils furent contraints 
de céder. 

A six lieures du matin l^'xpédition était ter- 
minée. Les Parisiens, en s’éveillant, trouvèrenl 
les troupes <»ncor(» sous les armes, (^t les murs 
placardés de proclamations qui annonçaient la 
découverte d’une redoutable conspiration. On in- 
vitait Je p^HîpIe à l’ordre et à la confinncr. Ia^ 
directoire avait fait imprimer une lettre du géné- 
ral Moreau, par laquelle il lui annonçait avec 
détail les complots de son prédécesseur Picliegru 
avec l’émigration, et une autre lettre du prince 
de Coudé à Imbert-Colomès, membre des anciens. 
La popidation entière resta calme. Simple specta- 
trice d’une journée qui se fit sans la coopération 
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des partis, et par rassistance seule de rarmée, elle 
ne’ montra ni approbation, ni regret. 

Le directoire avait besoin de légitimer et sur- 
tout d’achever cet acte extraordinaire. Dès que 
les membres des cinq-cents et ceux des anciens 
furent assemblés à l’Odéon et à l’École de Méde- 
cine, et qu’ils se trouvèrent en nomlire suflisant 
pour délibérer, ils se mirent en permanence. Un 
message du directoire leur annonça les motifs qui 
l’avaient dirigé dans toutes ses mesures. « Citoyens 
c( législateurs, disait-il, si le directoire eût tardé 
c( un jour de plus, la république était livrée à ses 
f( ennemis. Le lieu meme de vos séances était le 
« point de réunion des conjurés : c’était de là 
. (( qu’ils distribuaient hier leurs cartes et les bons 
.« pour la délivrance des armes; c’est de là qu’ils 
« correspondaient, cette nuit, avec leurs com- 
« plices; c’est de là enlin, ou dans les environs, 
« qu’ils essaient encore des rassemblements clan- 
« destins et séditieux, qu’en ce moment meme la 
U police s’occupe de dissiper. C’eût été compro- 
« mettre la sûreté publique et celle des représen- 
« tant s fidèles, que de les laisser confondus avec 
« les ennemis de la patrie dans l’antre des conspi- 
re rations. » Le conseil des jeunes nomma une 
commission, composée de Sièyes, Poulain-Gran- 

I j. 
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pré, Villers, Chazal et Boulay de la Meurthe,* 
chargée de présenter une loi Ae salut public. Cette 
loi fut une mesure d’ostracisme; seulement la 
déportation succéda à l’échafaud dans cette se- 
conde période révolutionnaire et dictatoriale. 

Les membres du conseil des cinq-cent.s condam- 
nés à la déportation furent : Aubry, J.-J. Aimé, 
Bayard , Blain , Boissy-d’Anglas , Borne , Bourdon 
de l’Oise, Cadroy, Couchcry, Delahaye, Delarue, 
Doumère, Dumolard, Duplantier, Gibert Desmo- 
lières, Henry Iwarivière , Imbert-Colomès , Camille 
Jordan, .Jourdan (des Bouches-du-Bhône), Gall, 
T.a Carrière, Lcmarchand-Gomicourt, Lemérer, 
Mersan, Madier, Maillard, Noailles, André, Mac- 
Cartin , Pavie , Pastoret , • Pichegrii , Polissard 
Praire- Mon taud , Quatreinère-Quincy , Saladin, 
.Siméon, Vauvillicrs, Yienot- Vaiiblanc, Villaret- 
Joyeuse, Willot. Du conseil des anciens ; Barbé- 
Marbois , Dumas , Ferrand - V'^aillant , Lafond- 
I^adeliat, J>aumont, Miiraire, Murinais, T’aradis, 
Portalis, Bovère, Troneon-Ducoudray. Du direc- 
toire : Carnot, Barthélemy. On y condamna en 
outre ; l’abbé Broltier, I.a V illeheurnois , Dunan, 
l’ex-ministre de la police, C.oebon; l’ex-employé 
de la police, Dossonville; les généraux Miranda, 
Morgan, le journaliste Suard, l’ex-conventionnel 
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Mailhe, et le commandant Ramel. Quelques pros- 
crits parvinrent à se soustraire au décret d’exil : 
Carnot fut de ce nombre. La plupart des con- 
damnés furent transportés à Cayenne ; mais un 
grand nombre ne quitta pas l’île de Ré. 

Le directoire étendit beaucoup cet acte d’os- 
tracisme. Les auteurs de trente -cinq journaux 
furent compris dans la déportation. Il voulut at- 
teindre à la fois les ennemis de la république dans 
les conseils, dans les journaux, dans les assem- 
blées électorales, dans les départements, en un 
mot, partout où ils s’étaient introduits. Les élec- 
tions de quarante-huit départements furent cas- 
sées; les lois en faveur des prêtres et des émigrés 
furent rapportées, et bientôt la disparition de tous 
ceux qui avaient dominé dans les départements, 
depuis le 9 thermidor, releva le parti républicain 
abattu. Le coup d’état de fructidor ne fut point 
purement central, comiiuî la victoire de vendé- 
miaire; il ruina le parti royaliste, qui n’avait été 
que repoussé par la défaite précédente. Mais, en 
remplaçant de nouveau le gouveriKuneiit légal 
par la dictature, il rendit nécessaire une autre ré- 
volution, dont il sera parlé plus tard. 

On peut dire qu’au 18 fructidor an V il fallait 
que le directoire triomphât de la contre^révolu- 
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tîon, en décimant les conseils; ou que les conseils 
triomphassent de la république, en renversant le 
directoire. La question ainsi posée , il reste à sa- 
voir, si le directoire pouvait vaincre autrement 
que par un coup d’état; a® s’il n’a pas abusé de 
sa victoire. 

Le gouvernement n’avait pas la faculté de dis- 
soudre les conseils. Au sortir d’une révolution, 
qui avait eu pour but d’établir le droit extrême, 
on n’avait pas pu donner à une autorité secon- 
daire le contrôle de la souveraineté du peuple, 
et subordonner, dans certains cas, la législature 
au directoir(‘. Cette concession d’une politique 
expérimentale n’existant point, quel moyen res^ 
tait-il au directoire pour chasser l’ennemi du cœur 
de l’État ? Ne pouvant plus défendre la révolution 
en vertu de la loi, il n’avait pas d’autre ressource 
que la dictature ; mais, en y recourant, il man- 
qua aux conditions de son existence; et, tout en 
sauvant la révolution, il se perdit bientôt lui- 
même. 

Quant à sa victoire, il l’entacha de violence, 
(‘Il voulant la rendre trop complexe. La déporta- 
tion fut étendue à trop de victimes; les petite 
passions des hommes se mcHèrent à la défense de 
la cause , et le directoire ne montra point cette 
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parcimonie d’arbitraire, qui est la seule justice 
des* coups d’état. Il aurait dû, pour atteindre son 
but, n’exiler que les chefs conspirateurs; mais il 
est rare qu’un parti n’abuse pas de la dictature, 
et qu’ayant la force en main il ne croie pas aux 
dangers de l’indulgence. La défaite du j 8 fructi- 
dor fut la quatrième du parti royaliste : deux 
eurent lieu pour le déposséder du pouvoir, celles 
du i4 juillet et du lo août; deux pour l’empécher 
de le reprendre, celles du i3 vendémiaire et du- 
i8 fructidor. Cette répétition de tentatives im- 
puissantes et de revers prolongés ne contribua 
pas peu à la soumission de ce parti sous le con- 
sulat et sous l’empire. 
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DEPUIS LE 5 SEPTEMBRE I 797 IUSQu’aU 9 NOVEMBRE 

' 799- 


Le directoire rentre, par le i8 fructidor, dans le gouver- 
nement révolutionnaire, un peu mitigé. — Paix générale, 
excepté avec l’Angleterre. — Retour de Bonaparte à Pa- 
ris; expédition d’Egypte. — Élections démoeraticpies de 
l’an VI; le directoire les annulle, le •l’x floréal. — Seconde 
coalition; la Russie, l’Autriche, rAnglelerre, attarpient la 
ré|nihli(|ue par l’Italie , la Suisse et la Hollande ; défaites gé- 
nérales. — Elections démocraticpies de l’an VH; h? 3 o prai- 
rial , les conseils prennent leur revanche, et désorganisent 
l’ancien directoire. — Deux partis dans le nouveau direc- 
toire et dans les conseils; le parti républicain modéré sous 
Sièves, Roger-Ducos, les n miens i celui des républicains 
extrêmes , sous IMoulins , Gohier , les cinq-cents et la Sociét»' 
(lu Manège, — Projets en divers sens. — V ictoires de îMas- 
séna, en Suisse; de Brune, en Hollande. — ^ Bonaparte re- 
vient d’Égypte; il s’entend avec Sièyes et son parti. — 
Journées du i8 et du 19 brumaire. Fin du régime direc- 
torial. 


IjA principale conséquence du i8 fructidor lui. 
le retour du gouvernement révolutionnaire, mais 
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•lin peu mitigé. Les deux anciennes classes privi- 
légiées furent de nouveau mises hors de la société; 
les prêtres réfractaires furent une seconde fois 
déportés. I^es chouans et les anciens fuyards, qui 
occupaient le champ de bataille des départements, 
Tabandonnèrent aux vieux républicains; ceux qui 
avaient fait partie de la maison militaire des 
Bourbons, les employés supérieurs de la cou- 
ronne, les membres des parlements, les comman- 
deurs de l’ordre du Saint-Esprit et de Saint-Louis, 
les chevaliers de Malte, tous ceux qui avaient 
protesté contre l’abolition de la noblesse et qui 
en avaient conservé les titres, durent quitter le 
territoire de la république. Les ci-devant nobles 
.ou anoldis ne purent exercer les droits de ci- 
toyens qu’au bout de sept aimées, après avoir fait, 
en quelque sorte, un apprentissage de Français. 
Ce parti, en voulant la domination, ramena la 
dictature. 

Le dii-ectoire parvint, à cette époque, à son 
maximum de puissance; pendant quelque temps , 
U n’eut point d’ennemis sous les armes. Délivré 
d(î toute opposition intérieure, il imposa la paix 
continentale à l’Autriche par le traité de Campo- 
Formio , et à l’empire par le congrès de Rastadt. 
Le traité de Campo-Formio fut plus avantageux 
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au cabinet (le Vienne que les préliminaires de 
ben. On lui paya ses états belges et lombards 
avec une partie des états vtmitiens; cette vieille 
répid^lique fut partagée : la France garda les îles 
lllyriennes , et donna à rAutriche la ville de Ve- 
nise, les provinces de Flstrie et de la Dalmatie. Le 
directoire commit en cela une grande faute, et 
se rendit coupable (run véritable attentat. On 
peut, lorsqu’on a le fanatisme d’un système, vou- 
loir rendre une nation libre, mais on ne doit 
jamais la donner. En distribuant d’uiuî manière 
arbitraire le tei'ritoire d’un petit Etat, 1 (î direc- 
toire fournit le mauvais exemple do. ce tralic 
des peuples, trop suivi depuis. D’ailleurs, la do- 
mination de rAutriche devait, tcjt ou tard, être 
étendue en Italie, par rimprudente cession de 
Venise. 

La coalition de i79‘>^ et 179^ était dissoute; il 
ne restait de puissance l)elligéranti* que l’ Angle- 
terre. Le cabiiK't de Londres n’était point dis- 
posé à céder à la France, cpi’il avait attaquée dans 
l’espoir de l’affaiblir, la Belgique, le laixcinbourg, 
Porentruy, T^ice, la Savoie, le protectorat du Pié- 
mont, de Gènes, de Milan et de la Hollande. Mais 
comme il avait besoin d’apaiser l’opposition an- 
glaise, et de refaire ses moyens d’attaque, il ht 
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des propositions de paix; il envoya en qualité de 
plénipotentiaire le lord Malmesbury , d’abord à 
Paris , ensuite à Lille. Mais les offres de Pitt n’é- 
tant point sincères,. le directoire ne se laissa pas 
tromper par ses ruses diplomatiques. Les négo- 
ciations furent rompues deux fois, et la guerre 
continua entre les deux puissances. Pendant que 
l’Angleterre négociait à Lille, elle préparait à 
Saint-Pétersbourg la triple alliance ou la seconde 
coalition. 

Le directoire, de son côté, sans linances, sans 
parti intérieur, n’ayant d’autre appui que l’armée, 
(‘t d’autre éclat que la continuation de ses vic- 
toires, était hors d’état de consentir à une paix 
générale. Il avait augmenté le mécontentement 
par rétablissement de certaines taxes et par la 
réduction de la dette publique à un tiers conso^ 
lidé^ seul payable en argent; ce qui avait ruiné 
les rentiers. Il fallait qu’il se maintînt par la 
guerre. L’immense classe des soldats ne pouvait 
( tre licenciée sans danger. Outre que le directoire 
se fut privé de sa Ibrce et se fut mis à' la merci de 
fKiirope, il eût tenté une chose qui ne se fait 
jamais sans secousse que dans un temps d’extrême 
calme et d’un grand développement d’aisance et 
de travail. Le directoire fut poussé , par sa posi- 
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tion, à l’invasion de la Suisse et à l’expéditiop 

d’Egypte. 

Bonaparte était alors de retour à Paris. Le vain- 
queur de l’Italie et le pacificateur du continent 
fut reçu avec un enthousiasme obligé de la part 
du directoire , mais Lien senti par le peuple. On 
lui accorda des honneurs que n’avait encore ob- 
tenus aucun général de la république. On dressa 
un autel de la patrie dans le Luxembourg, et il 
passa sous une voiitc de draj>eaux conquis en 
Italie, pour se reiulre à la cérémonie triomphale 
dont il était l’objet. Il fut harangué par Barras, 
président du directoire, qui, après l’avoir félicité 
de ses victoires, l’invita « d’aller couronner une si 
a belle vie par une conquête que la grande nation 
« devait à sa dignité outragée. » Cette conquête 
était celle de l’Angleterre. On paraissait tout pré- 
parer pour une descente, tantlis qu’on avait réel- 
lement en vue l’invasion de l’Egypte. 

Une pareille entreprise convenait et au direc- 
toire et à Bonaparte. La conduite indépendante 
de ce général en Italie, son ambition qui perçait 
par élans à travers une simplicité étudiée, ren- 
daient sa présence dangereuse. Il craignait, de 
son côté, de compromettre, par son inaction, 
l’idée déjà immense qu’on avait conçue de lui : 
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car les hommes, exigent de ceux qu’ils font grands, 
•toujours plus qu’ils ne peuvent. Ainsi, pendant 
que le directoire voyait dans l’expédition d’Égypte 
l’éloignement d’un général redoutable et l’espérance 
d’attaquer les Anglais par l’Inde, Bonaparte y vit 
une concejîtion gigantesque, un emploi de son 
goût et un nouveau moyen d’étonner les hommes. 
Il partit de Toulon, le 3 o floréal an VI (19 mai 
1798), avec une flotte de quatre cents voiles et 
une partie des troupes d’Italie; il cingla vers 
Malte, dont il se rendit maître, et de là vers 
l’Égypte. 

Le directoire, qui violait la neutralité de la 
Porte ottomane pour atteindre les Anglais, avait 
déjà violé celle de la Suisse pour expulser les 
émigrés de sou territoire. Les opinions françaises 
avaient pénétré dans Genève et dans le pays de 
Vaud; mais la politique de la confédération suisse 
était contre-révolutionnaire, à cause de l’influence 
de l’aristocratie de Berne. On avait chassé des 
cantons tous les Suisses qui s’étaient montrés par- 
tisans de la république française. Berne était le 
quartier-général des émigrés, et c’était de là que 
se formaient tous les complots contre la révolu- 
tion. Le directoire se plaignit; et il ne fut pas sa- 
tisfait. Les Vaudois, placés par les anciens traités 
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SOUS la protection de la France, invoquèrent son 
appui contre la tyrannie de Berne. L’appel des 
Vaudois, ses propres griefs, le désir d’étendre le 
système républicain-directorial en Suisse, beau- 
coup plus que la tentation de prendre le petit 
trésor de Berne, comme on le lui a reproché, dé- 
cidèrent le directoire. Il y eut des pourparlers qui 
ne menèrent à rien, et la guerre s’engagea. Les 
Suisses se défendirent avec beaucoup de courage 
et d’obstination, et crurent ressusciter le temps 
de leurs ancêtres; mais ils succombèrent. Genève 
fut réunie à la France, et la Suisse échangea son. 
antique constitution pour la constitution de l’an III. 
Dès ce moment, il exista deux partis dans la con- 
fédération, dont l’un fut pour la France et la ré- 
volution, et l’autre pour la contre-révolution et 
l’Autriche. La Suisse cessa d’étre une barrière 
commune, et devint le grand chemin de l’Europe. 

Cette révolution avait été suivie de celle de 
Rome. Le général Diiphot fut tué à Rome dans 
une émeute; et en châtiment de cet attentat, au- 
quel le gouvernement pontifical ne s’opposa point, 
Rome fut changée en république. Tout cela com- 
pléta le système du directoire, et le rendit pré- 
pondérant en Europe; il se vit à la tète des répu- 
bliques helvétique, batave, ligurienne, cisalpine, 
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romaine , toutes construites sur le même modèle. 
•Mais pendant que le directoire étendait son in- 
fluence au dehors, il était de nouveau menacé 
par les partis intérieurs. 

Les élections de floréal an VI (mai 1798) ne 
furent point favorables au directoire; elles eurent 
lieu dans un sens entièrement contraire à celles 
de l’an V. Depuis le 18 fructidor, réloignement 
des contre-révolutionnaires avait redonné toute 
rinfliience au parti républicain exclusif, qui 
avait rétabli les clubs, sous le nom de cercles 
constitutionnels. (Je parti domina dans les assem- 
Idées électorales, qui, par extraordinaire, avaient 
à nommer quatre cent trente-sept députés : deux 
cent quatre-vingt-dix-huit pour le conseil des 
cinq- cents, cent trente-nenf pour celui des 
anciens. Dès l’approche des élections, le direc- 
toire s’éleva l^eaucoup contre les anarchistes. 
Mais ses proclamations n’ayant pas pu prévenir 
des choix démocratiques, il se décida à les an- 
nuler en verUi d’une loi de circonstance, par 
laquelle les conseils, après le t 8 fructidor, lui 
avaient accordé le pouvoir de ju^er les opérations 
des assemblées électorales. Il invita par un mes- 
sages le corps législatif à nommer dans ce but une 
commission de cinq ^membres. Le 22 floréal, les 
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élections furent en grande partie annulées; -le 
parti directorial frappa à cette époque les répu- 
blicains extrêmes, comme neuf mois auparavant 
il avait frappé les royalistes. . 

Le directoire voulait maintenir l’équilibre po- 
litique, qui avait été le caractère de ses deux pre- 
mières années ; mais sa situation était bien chan- 
gée. Il ne pouvait plus être , depuis son dernier 
coup d’état, un gouvernement impartial, parce 
qu’il n’était plus un gouvernement constitution- 
nel. Avec ces prétentions d’isolement, il mécon- 
tenta tout le monde : cependant il vécut encore 
de cette .manière jusqu’aux élections de l’an VIL 
Il montra beaucoup d’activité , mais une activité 
un peu étroite et tracassière. Merlin de Douai 
et Treilhard, qui avaient remplacé Carnot et 
Barthélemy, étaient deux avocats politiques, 
üewbell avait au plus haut degré le courage d’un 
homme d’état, sans en avoir les grandes vues. 
T.a Réveillère s’occupait beaucoup trop de la secte 
des théophilanthropes pour un chef de gouver- 
nement. Quant à Barras, il continuait sa vie dis- 
solue et sa régence directoriale : son palais était 
le rendez-vous des joueurs, des femmes galantes 
et des agioteurs de toute espèce. L’administration 
des directeurs se ressentit de leur caractère, 
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mais surtout de leur position , aux embarras de 
laquelle vint encore ajouter la guerre avec toute 
l’Europe. 

Pendant que les , plénipotentiaires républicains 
négociaient encore a Rastadt la paix avec l’Em- 
pire, la seconde coalition entra en campagne. Le 
traité de Campo-Formio n’avait été pour l’Autriche 
qu’une suspension d’armes. L’Angleterre n’eut 
point de peine à l’engager dans une nouvelle coa- 
lition; excepté la Pi usse et l’Espagne, la plupart 
des puissances européennes en lirent partie. Les 
subsides du cabinet britannique et l’attrait de 
l’Occident décidèrent la Russie; la Porte et les 
États barbaresqiies y accédèrent à cause de l’in- 
vasion de l’Égypte; l’Empire pour recouvrer la 
rive gauche du Rhin , et les petits princes d’Italie 
ahii de détruire les républiques nouvelles. On 
discutait à Rastadt le traité relatif à l’empire, à 
la cession de la rive gauche du Rhin, à la navi- 
gation de ce fleuve, et à la démolition de quel- 
ques forteresses de la rive droite, lorsque les 
Russes débouchèrent en vVllemagn’e, et l’armée 
autrichienne s’ébranla. Les plénipotentiaires fran- 
çais, pris au dépourvu, reçurent l’ordre de partir 
dans les vingt-quatre heures; ils obéirent sur- 
le-champ, et ils se mirent en route après avoir 
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obtenu des saufs-conduits des généraux ennemi^. 
A quelque distance de Rastadt, ils furent arretés, 
par des hussards autrichiens qui, s’étant assurée 
de leurs noms et de leur titre,, les assassinèrent : 
Bonnier et Roberjot furent tués, Jean de Bry 
fut laissé pour mort. Cette violation inouïe du 
droit des gens, cet assassinat prémédité dé trois 
hommes revêtus d’un caractère sacré, excita une 
horreur générale. Le corps législatif décréta la 
guerre, et la décréta d’indignation contre les gou- 
vernements sur lesquels retombait cet énorme 
attentat. 

Les hostilités avaient dt^a commencé en Italie 
et sur le Rhin. Le directoire, averti de la marche 
des troupes russes , et suspectant les intentions 
de l’Autriche, fit porter une loi de recrutement 
par les conseils. La conscription militaire mit deux 
cent mille jeunes gens à la disposition de la répu- 
blique. Cette loi, qui eut des suites incalculables, 
fut le résultat d’un ordre de choses plus régulier. 
Les levées en masse avaient été le service révolu- 
tionnaire de la patrie; la conscription en devint 
le service légal. 

Les puissances les plus impatientes et qui for- 
maient l’Svant-garde de la coalition , avaient déjà 
ertgâgé l’attaque. Le roi de Naples s’était avancé 
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sur Rome, et le roi de Sardaigne avait levé des 
troupes et menacé la république ligurienne. 
Comme ils n’étaient pas de force à soutenir le 
choc des aitnées françaises, ils furent facilement 
vaincus et dépossédés. Le général Ghampionnet 
entra dans Naples après une victoire sanglante. 
Lés lazzaronis défendirent l’intérieur de la ville 
pendant trois jours; mais ils succombèrent, et la 
j'épiiblifjiœ Parfluhiopcenne fut proclamée. Le gé- 
néral Joubert occupa Turin ; et ITtalie entière 
se trouva sous la main des Français, lorsque la 
noxivelle campagne s’ouvrit. 

La coalition était supérieure à la république 
eri forces effectives et en préparatifs; elle l’atta- 
qua par les trois grandes ouvertures de l’Italie, 
de la Suisse et de la Hollande. Une forte armée 
autrichienne déboucha dans le Mantouan; elle 
battit deux fois Schérer sur l’Adige, et fut bientôt 
jointe par le bizarre et jusque-là victorieux 
Souvarow. Moreau prit la place de Scliérer, et fut 
battu commt^ lui; il fit sa retraite du côté de 
(Tcnes pour garder la barrière des Apennins et 
se joindre avec Farinée de Naples commandée 
par Macdonald, qui fut écrasé à la Trébia. Les 
Austro-Russes portèrent alors leurs principales 
forces sur la Suisse. Quelques corps russes se 
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réunirent à rarchiduc Charles, qui avait battit 
Jourdan sur le Haut-Rhin, et qui se disposa à 
franchir la barrière helvétique. En même temps, 
le duc d’York débarqua en Hôllandé" avec qua- 
rante mille Anglo-Russes. Les petites républiques 
qui protégeaient la France étaient envahies, et, 
avec quelques nouvelles victoires, les confédérés 
pouvaient pénétrer dans la place même de la ré- 
volution. 

Ce fut au milieu de ces désastres militaires et 
du mécontentement des partis que se firent les 
élections de floréal an Vil ( mai 1799); elles furent 
républicaines, comme celles de rannée précé- 
dente. Le directoire ne se trouva plus assez fort 
contre les malheurs publics et les rancunes des 
partis. La sortie légale deRewbell, que remplaça 
Sièyes, lui fit perdre le seul homme qui put fain^ 
tête à l’orage : elle introduisit dans son sein l’an- 
tagoniste le plus déclaré de ce gouvernement 
compromis et usé. Les modérés et les républi- 
cains extrêmes se réunirent pour demander 
compte aux directeurs de la situation intérieure 
et extérieure de la république. Les conseils se 
mirent en permanence. Barras abandonna ses 
collègues. Le déchaînement des conseils se dirigea 
uniquement contre Treilhard, Merlin et La Ré- 
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derniers soutiens de l’ancien directoire. 
Ils destituèrent Treilhard, parce qu’il n’y avait 
pas eu, ainsi que l’exigeait la constitution, une 
année d’intervalle entre ses fonctions législatives 
et directoriales. L’ex-ministre de la justice Gohier 
fut aussitôt mis à sa place. 

Les orateurs des conseils attaquèrent vivement 
alors Merlin et La Réveillère, qu’ils ne pouvaient 
pas destituer, et qu’ils voulaient contraindre à 
se démettre. Les directeurs menacés envoyèrent 
aux conseils un message justificatif, et leur pro- 
posèrent la paix. Le 3o prairial, le républicain 
Bertrand ( du Calvados ) monta à la tribune, et, 
après avoir examiné les offres des directeurs, il 
s’écria : « Vous avez proposé une réunion ; et moi, 
«je vous propose de réfléchir si vous-mêmes pon- 
te vez encore conserver vos fonctions. Vous n’hé- 
« siterez pas à vous décider, si vous aimez la ré- 
« publique. Vous êtes dans l’impuissance de faire 
« le bien ; vous n’aurez jamais ni la confiance de 
«vos collègues, ni celle du peuple, ni celle des 
«représentants, sans laquelle vous ne pouvez 
« faire exécuter les lois. Déjà, je le sais, grâce à 
« la constitution, il existe dans le directoire une 
« majorité qui jouit de la confiance du peuple et 
« de celle de la représentation nationale. Qu’at- 
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« tendez-vous pour mettre Funanimité de vœux 
ic et de principes entre les deux premières auto- 
« rites de la république? Vous n’avez plus meme 
« la confiance de ces vils flatteurs qui ont creusé 
« votre tombeau politique. Terminez votre? car- 
« rière par un acte de dévouement, que le bon 
cœur des républicains saura seul apprécier. » 
Merlin et lia Réveillère, privés de l’appui du 
gouvernement par la sortie de Uev^bell, la des- 
titution de Treilhard et l’abandon de Barras, 
pressés par l’exigence des conseils et par des 
motifs patriotiques, cédèrent aux circonstances 
et se démirent de l’autorité directoriale. Cette 
victoire, que remportèrent les républicains et les 
modérés réunis, tourna au profit des uns et dc's 
autres. Les premiers introduisirc'iit le général 
Moulins dans le directoire; les seconds y firent 
entrer Roger-Ducos. Lîi journée du 3o prairial 
( i8 juin ), qui désorganisa FaTicieii gouvernement 
de Tan III, fut d(î la part des conseils la revanche 
du r8 fructidor et du 22 floréal contre le direc- 
toire. A cette époque, les deux grands pouvoirs 
de l’État avaient violé, chacun à son tour, la con- 
stitution : le directoire, en décimant la législatuï’e; 
la législature, en expulsant le directoire. Cette 
forme de gouvernement, dont tous les partis 
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l^t à se plaindre , ne pouvait avoir une exis- 
, tence prolongées 

Après le succès du 3 o prairial, Sièyes travailla 
à détruire ce qui restait encore du gouvernement 
de l’an III, afin de rétablir sur un autre plan 
le régime légal. C’était un homme d’humeur et 
de système, mais qui avait un sentiment sur des 
situations. Il rentrait dans la révolution à une 
époque singulière, avec le dessein de la fermer 
par une constitution définitive. Après avoir co- 
opéré aux principaux changements de par 

sa motion du 17 juin, qui transforma les états- 
généraux en assemblée nationale, et par son plan 
d’organisation intérieure, qui substitua les dépar- 
tements aux provinces, il était deimmré passif et 
silencieux durant toute la période intermédiaire. 
Il avait attendu que h' temps de la défense pu- 
blique fit d(î nouveau place à celui de l’institu- 
tion. Nommé, sous le directoire, à l’ambassade 
de Berlin, on lui attrilmait le maintien de la neu- 
tralité de la Prusse. A son retour, il accepta les 
fonctions, jusque-là refusées, de directeur, parce 
f|ue llewbell sortit du gouvernement, et qu’il 
crut l(\s partis assez fatigués pour entreprendre 
la pacification définitive et l’établissement de la 
liberté. C’est dans ce but qu’il s’appuya, au di- 
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rectoire, sur Roger-Ducos; dans la législàtitre, 
sur le conseil des anciens; au dehors, sur la„ 
masse des hommes modérés et sur la classe 
moyenne, qui, après avoir voulu des lois comme 
une nouveauté, voulait du repos comme une 
nouveauté aussi. Ce parti cherchait un gouver- 
nement fort et rassurant, qui n’eùt ni passé, ni 
inimitiés, et qui pût dès lors satisfaire toutes les 
opinions et tous les intérêts. Comme ce qui s’é- 
tait fait depuis le r 4 juillet jusqu’au 9 tliermidor 
par le peuple, de complicité avec une partie du 
gouveriKiinent, se faisait d('j)uis le i3 vendé- 
miaire par les soldats, Sièyes avait besoin d’un 
général : il jeta les yeux sur Jouhert, qui fut tnis 
à la tète de l’armée des Alpes, afin qu’il gagnât, 
par des victoires et par la libération de l’Italie, 
une grande importances politique. 

Cependant la constitution de l’an IIl était en- 
core soutenue par les deux directeurs fiohier et 
Moulins, par le conseil des cinq-cents, et au 
dehors par le parti du Mcuir^r, Les républicains 
prononcés s’étaient réunis au club dans cette 
salle où avait siégé la première de nos assemblé(‘s. 
I^e nouveau club, loriné des débris d(î celui de 
Salin ^ avant le i(S fructidor ; de celui du Panthéon, 
au commencement du directoire; et de l’ancienne 
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spCré^tè des Jacohins j professait avec exaltation 
les principes républicains, mais non les opinions 
démocratiques de la classe inférieure. Chacun 
des deux partis occupait aussi le ministère, qui 
avait été renouvelé en même temps que le direc- 
toire. Cambacérès avait la justice; Quinette, 
J’intérieur; Reinhard, placé là momentanément 
pendant rinterrègne ministériel de Talleyrand, 
les relations extérieures; Robert Lindet, les fi- 
nances; Bourdon ( de Vatry ) , la marine ; Berna- 
dotte, la guerre; Bourguignon , bientôt remplacé 
par Fouché ( de Nantes ), la police. 

Cette fois. Barras était neutre entre les deux 
moitiés de la législature, du directoire et du mi- 
nistère. Voyant que les choses allaient à un chan- 
gement plus considérable que celui du 3o pmi- 
rial y ex-noble, il crut que le dépérissement 
de la république entraînerait la restauration 
des Bourbons, et il traita avec le prétendant 
Louis XVIIL II paraît qu en négociant le réta- 
blissement de la monarchie par son îigent David 
Monnier il ne s’oublia pas lui-méine. Barras ne 
tenait à rien avec conviction , et se déclarait tou- 
jours polir le parti qui avait les plus grandes 
chances de victoire. Après avoir été montagnard 
démocrate, au 3i mai; montagnard réaction- 
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naire, au 9 thermidor; directeur révoluti6nhiïv-e 
contre les royalistes, au 18 fructidor; directeur 
républicain extrême contre ses anciens collègues, 
au 3 o prairial, il devenait aujourd’hui directeur 
royaliste contre le gouvernement de l’an III. 

La faction déconcertée par le 18 fructidor et 
la paix du continent avait aussi repris courage. 
I^es succès militaires de la nouvelle coalition, la 
loi de r emprunt force y et celle des otap;es^ qui 
forçait chaque famille d’émigrés de donner des 
garanties au gouvernement, avaient fait reprtnidn^ 
les armes aux royalistes du Midi et de l’Ouest, 
Ils reparaissaient par bandes, qui devenaient de 
jour en jour plus redoutables, et qui recommen- 
çaient la petite mais désaslreuse guerre de 1.1 
chouanerie. Ils attendaient l’arrivée des llusses, 
et croyaient à la restauration prochaiiuî de la mo- 
narchie. Ce moment était celui d’une nouvelle 
candidature pour tous les ])artis. Chacun d’eux 
aspirait à l’héritage de la constitution agonisante, 
comme on l’avait vu à la Un de la session con- 
ventionnelle. En France, on est averti, par um^ 
sorte d’odorat politique, qu’un gouvernement s(* 
meurt, et tous les partis vont n la curée. 

Heureusement pour la république', la guerre 
changea de face sur les deux principalc's fron- 
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hi^iut et (lu bas Rhin. Les alliés, après 
avoir acquis Fltalie, voulurent pénétrer en France 
par la Suisse et par la IfoUande ; mais les géné- 
raux Masséiia et Brune arrêtèrent leur marche 
jusque -là victorieuse. Masséna .s’avança contre 
Jvorsakof et Souvarow. Pendant douze jours de 
grandes combinaisons et de victoires consécu- 
tives, courait tour à tour de Constance à Zurich, 
il repoussa les efforts des Russes, les força à la 
nitraite, et désorganisa la coalition. Brune battit 
aussi le duc d’York en Hollande, l’obligera de 
remonter sur ses vaisseaux, et de renoncer à sa 
tentative d’invasion. L’armée d’Italie seule avait 
été moins heureuse. Elle avait ptM’du son général , 
Joubca't, tué à la bataille de Novi, en chargeant 
lui-même les Austro-Russes. Mais celte frontière, 
qui était fort éloignée du centre des événements, 
fut point (aitaniée malgré la défaite de Novi, 
et Championnet la défendit habilement. Elle de- 
vait être bient(>t dépassée par les troupes républi- 
caines, qui, après avoir été un moment battues 
t chaqiK’! reprise d’armes, reprcnai(*nt h'nr su- 
périorité et recommençaient leurs victoires. L’Eu- 
rope, en donnant par ses attaques répétées plus 
d’exercice à la puissance militaire, la rendait cha- 
que fois plus envahissante. 
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Mais au dedans rien n était changé. Lês""ïîivi- 
sions, le mécontentement et le malaise étaient les 
memes. La lutte s’était prononcée davantage en- 
tre les républicains modérés et les républicains 
extrêmes. Sièyes poursuivit ses projets contte 
ces derniers. Il s’éleva au Champ-de-Mars, dans 
l’anniversaire du lo août, contre les Jacobins. Lu- 
cien Bonaparte, qui avait beaucoup de crédit 
dans les cinq-cents, par son caractère, ses ta- 
lents et l’importance militaire du conquérant de 
l’Italie et de l’Égypte, fit dans cette assemblée un 
tableau effrayant de la terreur ^ et dit que l;i 
France était menacée de son retour. A peu près 
dans ce temps, Sièyes fit destituer BernadQtte; 
et Fouché ferma, d’accord avec lui, la réunion du 
Manège. La masse, à laquelle il suffit de présen- 
ter le fantôme du passé pour lui inspirer l’épou- 
vante, se rangea du côté des modérés, dans la 
crainte delà terreur; et les républicains extrêmes, 
ayant voulu faire déclarer la patrie en danger, 
comme à la fin de la législative, ne purent pas y 
réussir. Mais Sièyes, après avoir perdu Joubert, 
cherchait un général qui pût entrer dans ses des- 
seins, et qui protégeât la république sans en 
devenir l’oppresseur. Hoche était mort depuis 
plus d’un an; Moreau avait laissé planer des 
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soupçons sur liji par sa conduite équivoque 
envers le directoire avant le 1 8 fructidor et par 
la dénonciation subite de son ancien ami Piche- 
gru , dont il avait caché la trahison pendant une 
année; Masséna n’était point un général politi- 
que; Bernadette et Jourdan étaient dévoués au 
parti du Manège ; Sièyes se trouvait dans cette 
pénurie, et ajournait son coup d’état, faute d’un 
homme. 

Bonaparte avait appris en Orient, par son 
frère Imcien et quelques autriîs amis, l’état des 
affaires on France et le déclin du gouvernement 
directorial. Son expédition avait été brillante, 
mais sans résultat. Après avoir battu les Maïue- 
loucks , et ruiné leur domination dans la basse 
ot dans la haute Égypte , il s’était avancé eu 
Syrie; mais le mauvais succès du siège de Saint- 
Joan-d’Acre l’avait contraint de retourner dans sa 
première conquête. C’est là qu’après avoir défait 
nue armée ottomane ■sur le rivage d’Aboukir, si 
latal une année auparavant à la flotte française , 
il se décida à quitter cette terre de déportation 


et de renommée, pour faire servir à son éléva- 
tion la nouvelle crise de la France. Il laissa le 
général Kléber pour commander l’armée d’Orient, 
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ei: rraversa, sur une frégate, la Méditerranée 
couverte de vaisseaux anglais. Il débarqua à Fré- 
jus le 17 vendémiaire an VIII ( 9 octobre 1799), 
dix-neuf jours après la bataille de Berghen, rem- 
portée par Brune sur les Anglo-Russes du duc 
d’York, et quatorze jours après celle de Zurich, 
remportée par Masséna sur les Austro-Rilsses de 
Korsakof et de Souvarow. Il parcourut la France, 
des cotes de la Méditerranée à Paris, on triom- 
phateur. Son expédition, presque fabuleuse, avait 
surpris et occupé les imaginations, et avait en- 
core ajouté à sa renommée, déjà si grande par la 
conquête de Tltalie. Ces deux entreprises l’avaient 
mis hors de ligne av(‘c les autres généraux de la 
république. L’éloignement du théâtre sur lequel 
il avait combattu lui avait permis de comrnencei’ 
Sa carrière d’indépendance i't d’autorité. Géné- 
ral victorieux, négociateur avoué et obéi, créa- 
teur de républiques, il avait traité tous les inté- 
rêts avec adresse, toutes les croyances avec 
modération. Préparant de loin ses destinées am- 
bitieuses, il ne s’était fait l’homme d’aucun sys- 
tème, et il les avait tous ménagés pour s’élever 
de leur consentement. Il avait entretenu cette 
pensée d’usurpation dès ses victoires d’Italie. Au 
18 fructidor, si le directoire avait été vaincu par 
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lesT (Conseils, il se proposait de marcher contre 
ces derniers avec son armée, et de saisir le pro- 
tectorat delà république. Après le i8 fructidor, 
voyant le directoire, trop puissant et l’inaction 
continentale trop dangereuse pour lui, il accepta 
rexpédition d’Egypte, afin de ne pas déchoir et 
(le n’étre pas oublié. A la nouvelle de la désor- 
ganisation du directoire, au 3o prairial, il se ren- 
dit en toute Jiate sur le lieu des évcmements. 

. Son arrivé(^ excita renthousiasiue de la masse 
modérée de la nation; il reçut des félicitations 
gxmérales, et il fut aux enchères des partis, qui 
'>oulurent tous le gagner. Les généraux, les di- 
recteurs, les députés, les républicains meme du 
iVïanége, le virent (U Iv. soudèrent. On lui donna 
(les fêtes et des repas; il se montrait grave, sim- 
ple, peu empressé et observateur; il avait déjà 
line familiarité supéiieiire et des habitudes invo- 
lontaires de commandement. Malgré son défaut 
(iempressement et d’ouverture, il avait un air 
.issuré, et ou apercevait en hii xiuc arrière-pensée 
(le conspiration. vSans le dire, il le laissait devi- 
ner, parce qu’il faut toujours qu’une chose soit 
îittendiuî pour qu’elle se fasse. H ne pouvait pas 
s appuyer sur les républicains du Manège, qui ne 
voulaient ni d’un coup d’état, ni d’un dictateur; 
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et Sièyes craignait avec raison qu’il ne fût Trpp 
ambitieux pour entrer dans ses vues constitution- 
nelles : aussi Sièyes hésita-t-il à s’aboucher avec 
lui. Mais enfin, pressés par des amis communs, ils 
se virent et se concertèrent. Le i5 brumaire, ils 
arrêtèrent leur plan d’attaque contre la constitu- 
tion de l’an III. Sièyes se chargea de préparer les 
conseils par les co/n/tiis\sions des inspecteurs ^ qui 
avaient en lui une confiance illimitée, honaparte 
dut gagner les généraux et les divers coi ps de_ 
troupes qui se trouvaient à Paris, et qui mon- 
traiejit beaucoup d’enthousiasme et de dévoue- 
ment pour sa personne. On convint de convoquer, 
d’une manière extraordinaire, les membres les 
plus modérés des conseils ; de peindre aux anciens 
les dangers publics; de leur demander, en leur 
présentant rimminence du jacobinisme, la trans- 
lation du corps législatif à vSaint-Cloud, et la no- 
mination du général Bonaparte au commande- 
ment de la force année, comme le seul homme 
qui pût sauver la patrie; d’obtenir ensuite, au 
moyen du nouveau pouvoir militaire, la désor- 
ganisation du directoire et la dissolution momen- 
tanée du corps législatif. L’entreprise fut fixée au 
i8 brumaire ( g novembre ) , au matin. 

Pendant ces trois jours, le secret fut fidèlement 
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^ardé. Barras^ Moulins et Gohier, qui formaient la 
majorité du directoire, dont Gohier était alors pré- 
sident, auraient pu, en prenant l’avance sur les con- 
jurés, comme au 18 fruçtidor, déjouer leur coup 
d’état. Mais ils croyaient a des espérances de leur 
part et non à des projets arretés. Le 18 au matin, 
les membres des anciens furent convoqués d’une 
manière inusitée par les ils se rendirent 
aux Tuileries, et entrèrent en séance vers les sept 
heures, sousla présidence de T.emercier. Cormidet, 
Lebrun et Fargues, trois des conjurés les plus in- 
fluents dans le conseil, présen tèren t le tableau le plus 
alarmant de la situation publique' : ils assurèrent 
(|ue les Jacobins venaient en foule à Fai is d(^ tous les 
départements ; qu’ils voulaient rétabliiTe gouverne- 
inent révolutionnaire, et que la terrvur ravagerait 
de nouveau la république, si h) conseil n’avait 
pas le coui’agt' et la sagesse d’en prévenir le re- 
tour. Un autre conjuré, Régnier (de la Meurthe) , 
demanda aux (itivic.ns , déjà ébranlés, qu’en v^ertu 
du droit que leur conférait la constitution, ils 
transférassent \v corps législatif à Saint-Cloud, et 
que Bonaparte , nommé par eux commandant de 
la 17^ division militaire, fut chargé delà transla- 
tion. Soit que le conseil entier fût complice de 

cette manœuvre, soit qu’il fût frappé d’une crainte 
IL 17 
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réelle , d’après une convocation si précipitée et 
des discours si alarmants, il accorda tout ce que 
les conjurés demandèrent. 

Bonaparte attendait avec impatience lè résultat 
de cette délibération, dans sa maison, rue Chan- 
tereine : il était entouré de généraux, du com- 
mandant de la garde du directoire, Lefèvre, et 
de trois régiments de cavahîrie qu’il devait passer 
en revue. I^e décret du conseil des anciens, 
rendu à huit heures, lui fut apporté à huit heures 
et demie par un messagei* d’étal, il reçut les fé- 
licitations de tous ceux qui formaient son cor- 
tège : les officiers tirèrent leurs épées en signe de 
(idélUé. il se mit à l<mr tét(':, et ils marchèrent 
aux 1'uilei’ii‘s; il se rcaidit à la barre du conseil 
des anciens, prêta serment de iidélité, et nomma 
pour son lieutenant Lefèvre, ( bef d(î la garde di- 
rectoriale. 

Néanmoins ce n’était là qu’un commencement 
de succès. Bonaparte était chef du pouvoir armé; 
mais le pouvoir exécutif du directoire et le pou- 
voir législatif des conseils existaient encore. Dans 
la lutte qui devait infailliblement s’établir, il Ji’é- 
tait pas sùr que la grande i^t jusque-là victo- 
rieuse force de la révolution ne l’emportât point. 
Sièyes et Roget'-Ducos se rendirent du Luxem- 



CHXt>iT/r' iiit/" ' 4^^ 

bourg au camp logi^iatif et ihlliltdirè'cfèi^ 
et donnèrent leur démission, fiarras, ivtôllfins èt' 
Gohier, avertis de îéiir cote, niais uil peu tard y- 
de ce qui se passait j Voulurent user dé leur 
voir et s’assurer de leur garde; mais cellè-ci,^ 
ayant reçu par Bonapartè coriimiinicatidn dit' 
décret des anciens, refusa de leur obéir, fiarr^s, 
découragé, envoya sa démission et partit pour 
sa terre de Gros-Bois. Le directoire fut “dissous Aê 
fait, et il y eut un antagoniste de moins aüné U' 
lutte. Les cinq-cents c^t Bonaparte restèrent seuls 
en présence. 

Le décret du conseil des ancimis et les prbcla- 
Uiations de Bonapai te furent affichés sur les murs 
de Paris. On apercevait dans cette grande ville 
l’agitation qui accompagne les événements ex- 
traordinaires. Les républicains éprouvaient, non 
sans raison, de sérieuses alarmes pour la liberté. 
Mais lorsqu’ils témoignaient des craintes sur les 
desseins de Bonaparte, dans lequel ils voyaient 
un César ou un Crotmvell ^ on leur répondait par 
ces paroles du général lui-méine : Mauvais rôles ^ 
rôles usés , indignes dhin hotnnie de sens , (iiiarul 
ils ne le seraient pas dam Ito/nme de bien. Ce 
serait une pensée sacrilège que celle daittenlet' àih 
gouvernement représentatif dans le siècle des lur 

. 17 - 
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mières et de la liberté. Il nj aurait qu^un fou 
qui voulut de gaîté de cœur faire perdre la ga- 
geure de la république contre la royauté^ après 
Vai^oir soutenue avec quelque gloire et quelques 
périls. Cependant Timportance quil s’accordait 
dans ses proclamations était de mauvais augure. 
Il reprochait au directoire la situation de la France 
d’une manière tout-à-fait extraordinaire. «Qu’avez- 
<( vous fait, disait-il, de cette France que je vous 
« ai laissée si brillante? 3e vous ai laissé la paix,^ 
« j’ai retrouvé la guerre; je vous ai laissé des vic- 
« toires, j’ai retrouvé des revers; je vous ai laissé 
«les miJIions (Fltalie, et j’ai trouvé partout des 
(c lois spoliatrices et la misère. Qu avez-vous fait 
« de cent mille Français que je connaissais, tous 

«mes compagnons de gloire? Ils sont morts 

« Cet état de choses ne peut durer; avant trois 
« ans, il nous mènerait au despotisme. » C’était la 
première fois , depuis dix années, qu’un homme 
rapportait tout à lui seul, qu’il demandait compte 
de la république comme de son propre bien. On 
est douloureusement surpris en voyant un nou- 
veau venu de la révolution s’introduire dans l’hé- 
ritage , si laborieusement acquis, de tout un 
peuple. 

Le 19 brumaire^ les membres des conseils se 
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rendirent k Saifit-Cloud. Sièyes et Roger-Ducos 
accompagnèrent Bonaparte sur ce nouveau champ 
de bataille; ils étaient allés à Saint-Cloud dans 
l’intention de soutenir les desseins des conjurés. 
Sièyes, qui entendait la tactique des révolutions, 
voulait, pour assurer les événements, qu’on ar- 
rêtât provisoirement leurs chefs, et qu’on n’admît 
dans les conseils que la masse modérée; mais 
Bonaparte s’y était refusé. 11 n’était pas un homme 
de parti ; et n’ayant agi et vaincu jusque-là qu’avec 
des régiments, il croyait entraîner des conseils 
législatifs, comme une armée, par un mot d’ordre. 
La galerie de Mars avait été préparée pour les 
tmciens ; l’Orangerie pour les cinq-cents. Une 
force armée considérable entourait le siège de la 
législature, comme la multitude, au 2 juin, en- 
tourait la convention. Les républicains, réunis 
en groupes dans les jardins, attendaient l’ouver- 
ture des séances; ils étaient agités d’une géné- 
reuse indignation contre la brutalité militaire 
dont ils étaient menacés; ils se communiquaient 
leurs projets de résistance. Le jeune général, 
suivi de quelques grenadiers, parcourait les cours 
et les appartements; et, se livrant prématurément 
à son caractère, il disait, comme le vingtième 
i^oi d’une dynastie : Je ne veux plus de factions: 
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il pdU que eda Jinisse ; je netiveux plus absolu- 
tnenl. Vers deux heures après midi, les conseils 
sè rèimirepl. dans leiirfi sallès respective^ au bruit 
des -instruments , nui exécutaient la Marseil- 

»**i J k-JÊ i i » K >*,' i t } 1. A à t l fl.,< .'j » ' . y 1. * k i A a" ■ J A A \ f t 1 > I . V J ( / 4 * À , ■ , 

laisd' 

^ ."i üv-ii J i > * V:^'l k'.t,) if,, ik.jftk At.t.t.A f , V. ... '4.’^ 

Dès fl lie la séance est ouverte, Emile Gaudin , 

^lo A J / j . .. • ... J.,.,,' 

l’un çles ' conjurés, monte à la tribune des cipq- 
cents. lE^U'Opose de remercier le conseil d^s an- 
ciens des mesures ,qu’il a prises, et de le faire 
expliquer sur ‘le nioyen de sauver hV républifjue. 
Çette motion déviiait le signal dii plus violénJ 
tumulte ; de tous les cpins de la salle s'élèvent des 
cris contre («andin. Les députés républicains as- 
siègent la tribune et le bureau (pie présidail 
Lucien Bonaparte. Les conjurés Cabanis , Boubi^ 
^ de la MeurllnO, Cluizal, (jaudin, Lucien, etc., 
pâlissent sur leurs bancs. Après une longue ag^i- 
tatipn,.au milmu ile lacjuelle personne ne peut s(‘ 
faire entendre, Je calme se rétablit un moment, 

"'kJA.lj., './AàtJ I» f t i , H 

et Dejbred propose de renoiiyeler le sei-jiient à lii 
constitution de l’an TTI. Aucune voix ne s’élevant 

m t J m , A m' .t A t A , , , . ■ l' 

contre" cette motion, qui devenait capitale dans 
une j)areille conjoncture, h} serment est’ prête* 
avec une unanimité et un accent dViitliousiasni(‘ 

■X Aêliï'/ Xk #».././. l .À.', >'.> k'. A i . J , i l' h .'a /.i ' * * ,A Vv. ■' 

^ui coniprpim^W^^^^^^ la conjuration. 

. Bonaparte, instruit de ce qui se passait aux 

. v.v:» :v..vv.MS* '.va oA ; v f> biHj xj 
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diiq-coiits, et .placé dans rextrcinc* péril cI’imh' 
deslitiition et d’une défaite , se présente au con- 
seil des anciens. Tl était perdu si ce dernier, qlii 
penchait pour la conjuration, était enlraîné |3ar 
l’élan du conseil des jeunes. « Ueprésenlants du 
peuple, leur dit-il, vous n’étes point dans des 
circonstances ordinaires; vous él('s sur un vol- 
« can. Hier, j’étais tranquille, loi’sque vous in^i- 
« vez appelé pour me nofilier le décret de transla- 
« lion, et me charger de rexécuter. Vussitot j’ai 
rassemblé mes camarades; uous avons volé à 
((Votre secours. Eh bien! aujourd’hui ou indi- 
ce ))reuv<^ d(î calomnies! On |)aiT(' d(‘ Oésar, on 
« parle de Cromwell, on parle de gouvernement 
(( militaire l Si j’avais voulu oppi huer la liberté de 
(( mon ]>ays, je ne ni(‘ serais point rtaidii aux 
(( ordres qui' vous m’avez donnés; je n’aurais pas 
(( eu besoin de recevoir cette auloriié de vos 
(( mains. Je vous le jure, rejirésentanls du peu- 
(( pie, la patrie n’a ])as di» plus zélé défensi'ur que 
(( moi; mais c\st sur nous seuls qui' ri'pose sou 
« salut. H n’y a plus de gouveriunnent : quatre 
(( des directeurs ont donné leur démission; le 
« cinquième (Moulins) a été mis vu surveillance 
« pour sa sûreté; l(‘ conseil des cinq-cents est 
(( divisé ; il ne reste que le consral des anciens. 
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(( Qu’il prenne des mesures; qu’il parle; me voilà 
(c pour executer. Sauvons la liberté , sauvons l’é- 
(f g.alité. Un membre républicain, Linglet, se 
leva alors et lui dit: «(iénéral, nous applaudis-* 
(( sons à ce que vous dites : jiu ez donc avec nous 
U obéissance à la constitution de l’an lit, qui 
« peut seule maintenir la république. » C^en était 
fait de lui, si cetle proposition eut été accueillie 
comme aux cinq-cents. Elle surprit le conseil, ('t 
Bonaparte fut un instant déconcerté. Mais il nv 
prit bientôt : « La constitution d(^ l’an IIl, vous 
« n’en avez plus. Vous l’avez violée au 18 fructi- 
« dor ; vous Tavez violée au 22 lloréal; vous 
«l’avez violée au 3 o prairial. La conslitution !. 
« elle est invoquée ])ar toutes les factions, et elb'* 
«a été violée par toutes; elle ne peut être pour 
« nous un moyeu de saliU , parce qu’elle ii’obtic^il 
« plus le respect d(^ personne ; la constitution 
« violée, il faut un autre pacte, de nouvelhîs ga- 
« ranties. )> Le conseil applaudit aux rt^proches 
que lui adressait Bonapai ti*, et il s(^ leva en signe 
d’approbation. 

Bonaparte, tromjié par le succès facile de sa 
démarche aujirès des anciens , croit que sa pré- 
sence seule; apaisera le conseil orageux des cinq- 
cents. Il s’y rend à la tête de quelques grenadiers , 
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qu’il laisse à la porte, mais du coté intérieur de 
la salle, et il s’avaiictî seul, le chapeau bas. A l’ap- 
parition des baïonnettes , tout le conseil si) lève 
d’un mouvement subit. Les législateurs, croyant 
que son entréiî est le signal de la violence mili- 
taire, poussent en meme temps le cri de : l/ors 
la loi! () bas le dictât mr\ Pbi sieurs meinbnîs 
s’élancent à sa rencontre; et le républicain Bigonel, 
le saisissant jiar le bras : Que faites-vous ? lui dit- 
il , téméraire ! Retirez-vous ; vous violez le sanc- 
tuaire des lois, Bonaparte pâlit, se trouble, recule, 
et il est enlevé par les grenadiers qui lui avaient 
servi d’escort(\ 

. Son éloignement ne fit point cesser la tuniid- 
Uieus(^ agitation du conseil. Tous les membres 
parlaient à la fois, tous proposaient des mesures 
de salut publie et de défense. Ün accablait Lucien 
Bonaparte d(î reproclies; celui-ci justifiait son 
frère, mais avec timidité. Jl jiarvient, après do 
longs efforts, à monter à la tribune pour inviter 
le conseil à jug(a- sou frère avec moins de rigueur. 
Il assura qu’il n’avait aucun dcîssein contraire à la 
liberté ; il rappela ses services. Mais aussitôt plu- 
sieurs voix s’élevèrent et dirent: — Il vient dieu 
perdre tout le prix ; à bas le dictateur ! à bqs les 
tyrans ! Le tumulte devint alors plus violent que 
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jamais, et Ton demanda la misa hors la loi du, 
general Bonaparic. — Quoi! dit laicien, rnms 
voulez (jue je prononce la mise hors la. loi confre 
mon frere ! — Oui^ oui y le hors la loi, voila pour 
les tyrans. On proposa et on lit ineUro aux voix, 
au milieu de la confusion , que le. conseil fût en 
permanence; qu’il se rendît sur-le-champ dans 
son palais à Paris; que les troupt's rassemblées 
à Saint-Cloud lissent partie de la garde du corps 
législatif; que le commandenient en fut confié au 
général Bernadotte. Lucien, étourdi par fouü's 
ces propositions et par la mise hors la loi ^ qu’il 
crut adoptée» comme les autres, quitta le fauteuil, 
monta à la tribune, et dit, dans la plus grande 
agitation: « Puisque; je n’ai pu me; faire; emtendre; 
«dans cette enceinte, je dépose», avec un se»nli- 
« me»nt prejfe:)nel ele elignilé outragé, le's marques 
« de la magistrature populaire.^) Il se ele»pouilla e‘M 
meme temps ele sa toepie, ele seni manteau et ele 
son écharpe. 

Cependant Bonaparte avait eu que;lc[ue peine, 
au sortir du conseil de»s cinq-cemts, à se remettre» 
de son trouble. Peu accoutumé aux sceàies popu- 
lai^e^s, il était vivement ébranlé. Ses officiers l’eu- 
tourèrent; et Siéyès, qui avait plus d’habitude» 
révolutionnaire, conseilla de ne iioint perdre de 
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temps et d’employer la force. JjC general Lefèvre 
donna aussitôt l’ordre d’enlever Lucien du con- 
seil. Un détacliemeiit entra dans la salle, se dirigea 
vers le fauteuil qu’occupait de nouveau I.ucien, 
]q prit dans ses rangs, et retourna avec lui au mi- 
lieu des troupes. Dès que Lucien fut sorti , il nionta 
à cheval à côté de son frère, et, quoique dépouillé 
de son caractère légal, il harangua les troupi's 
comme président. De concert avec Bonaparte, il 
inventa la fable, si répétée depuis, des poignards 
levées siir le général dans Je conseil des cinq-cents, 
et il s’écria : « Citoyens soldats , le président du 
« conseil des cimj-cents vous déclare que l’im- 
« meiise luîijqrité de ce conseil est dans ce mo- 
« ment sous la terreur de cpielques représentants 
c( a stylets qui assjégent la tribune, présentent la 
rnprt à leurs collègues, et enlèvent les délibéra- 

« lions les plus affreuses! Uéhéral, et vous, 

« spl.^ats, et vous tous, citoyens, vous ne recon- 
(c naîtrez pour législateurs de la France que ceux 
« c^ui yoi^t se rendre aiiprès de moi! Quant à ççux 
K (^ui resteraient dans l’Orangerie, (jue la Ipree les 
« expulse. Ces brigan,ds a|c sont plus représentants 
« du peuple^ iffais les représcntmits du poignard, w 
Après cette furieuse provocation adressée aux 
troupes par un président conspirateur , cjui ^ selon 
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Fusagc, calomniait ceux qu’il voulait proscrire, 
Bonaparte prit la parole. « Soldats, dit-il, je vous 
« ai menés à la victoire; puis-je compter sur vous? 

« — Oui! oui! vive le général! — Soldats, on avait- 
<( lieu de croire que le conseil des cinq-cents 
«sauverait la patrie; il se livre, au contraire, à 
« des déchirements ; des agitateurs cherchent à le 
« soulever contre moi! Soldats, puis-je compter 
« sur vous?— Oui! oui! vive Bonaparte! — Khbien! 

« j(î vais les mettre à la raison. » Il donne aussitôt 
à quelques officiers supérieurs qui rentouraient 
l’ordre de faire évacuer la salle des cinq-cents. 

Le conseil, depuis le départ de Ijucien, était 
en proie à une anxiété extrême et à la plus grande . 
irrésolution. Quelques membres proposaient de 
sortir en masse et d’aller ;i Paris chei cher abri 
au milieu du peuple. D’autres voulaient que la 
ixîpréseiitation nationale n’abandonnât point son 
])oste vX qu’elle y bravât les outrages d(î la force. 
Sur ces entrefaites, une troupe de grenadiers 
entre dans la. salle, y pénètre lentement, et l’of- 
ficier qui la commandait notifie au conseil l’ordre 
de se disperser. Le député Prudhon rappelle l’of- 
ficier et ses soldats au respect des élus du peuple; 
le général Jourdan leur fait envisager aussi l’énor- 
mité d’un pareil attentat. Cette troupe reste un 
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moment indécise, mais un renfort entre en co- 
lonne serrée. Le général Leclerc s’écrie : « Au nom 
« du général Bonaparte , le corps législatif est dis- 
<( sous; que les bous citoyens se retirent. Grena- 
« diers, en avant! » Des cris d’indignation s’é- 
lèvent de tous les bancs de la salle, mais ils sont 
étouffés par le bruit des tambours. Les grenadiers 
s’avancent dans toute la largeur de l’Orangerie, 
avec lenteur et en présentant la baïonnette. Ils 
chassent ainsi devant eux les législateurs, ^pii 
font entendre encore en sortant le cri de la 
n'puhiifiae! A ciiKj heures et demie, le 19 bru- 
maire an YllI (lo novembre 1799), il n’y eut plus 
de représentation. 

Ainsi fut consommée cette violation d(î la loi, 
ce coup d’état contre la liberté. La force coin- 
nienca sa domination. Le 18 brumaire fut le 3 î 
mai de l’armée contre la représentalion , si ce 
n’est qu’il ne fut pas dirigé contre un parti, mais 
contre la puissance populaire. Mais il est juste 
pourtant de distinguer le 1 8 brumaire de ses 
suites. On pouvait croire alors que l’armée n’é- 
tait qu’un auxiliaire de la révolution, comme 
au i3 vendémiaire, comme au 18 fructidor, et 
que ce changement indispensable ne tourne- 
rait pas au profit d’un homme, d’un homme 
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seul, qui changerait bientôt la France en un ré- 
giment, et qui ne ferait entendre dans le monde , 
jusque-là agité par une si grande commotion mo- 
rale, que les pas de son armée et le bruit dé sa, 
volonté. 
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CONSULAT. 

CHAPITRE XIV. 

DEPUIS LE lO NOVEMBRE I 799 JUSQU’aU Ü DÉCEMBRE 

1804. 


Espérances des divers partis après le 18 brumaire. — Gou- 
viTnomenl; j^rovisoire. — Conslilution de Sièyes; elle est 
ilénalurée dans la eonsliluliou consulaire de Tau VIII. 

— Foiiiiation du gouvernement; desseins pacificateiirs de 
Honaparte. — Camjiagne d’Italie; victoire de IMarengo. 

— Paix générale : sur le continent, par le traité de Luné- 
• ville; avec l’Angleterre, par le traité d’Amiens. — Fusion 

dos parlis, prospérilé intérieure delà France. — Système 
ambitieux du premier consul; il constitue de nouveau le 
clergé dans T Fiat, par le concordai de i8o'a; il crée un or- 
dre de clievalerie militairiî , au moyen de la Légion-d’Hon- 
neur ; il compléle cet ordre de choses par le consulat à vie. 

— Reprises des hostilités avec l’Angleterre Conspiration 

de Georg<\s et de J^ichegru. — La guerre et les tentatives 
des royalistes servent de prétexte à l’érection do l’empire, 

— Aapoléon Bonaparte , nommé empereur héréditaire, est 
sacré par le pape, le 2 décembre 1804, dans l’église de 
Notre-Dame. — Abandon successif de la révolution. Pro- 
grès du pouvoir absolu pendant les quatre années du con- 
sulat. 


1 8 brumaire eut une popularité immense. Ou 
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ne vit point dans cet événement la promotion 
d’iin seul homme au-dessus des conseils du peu- 
ple; on n’y vit point le terme du grand mouve- 
ment du i4 juillet, qui avait commencé Fexis- 
tence nationale. Le i8 brumaire ne se présenta 
que sous son aspect d’espérance et de restaura- 
tion. Quoique la nation fut bien fatiguée, bien 
peu capable de défendre une souveraineté dont 
l’exercice lui était k charge, et qui était mém(‘ 
devenue l’objet de sa propre moquerie, depuis 
que le bas peuple l’avait exercée, cependant elle 
croyait si piai au despotisme, cpie personne nt‘ 
lui paraissait en étal de l’asservir. On éprouvait h 
besoin de se ivfaire sous une main habile, et 
bonaparte convenait en sa qualité de grand homme 
et de général victorieux. 

L/est pour cela , qu’à part les républicains 
directoriaux, tout le monde s(' déclara pour la 
dernière journée. Tji violation des lois vl les 
coups d’état conlre les assemblées avaient été si 
fréquents durant la révolution, qu’on avait pris 
l’habitude de ne plus les juger sur leur légitimité, 
mais d’après leurs suites. Depuis le parti de Sièyes 
jusqu’aux royalistes de 1788, chacun se félicita du 
18 brumaire, et s’attribua les futurs profits politi- 
ques de ce changement. Les modérés constitu- 
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tionnels croyaient que la lil)erté définitive serait 
établie; les royalistes se berçaient de l’espoir, en 
comparant mal à propos cette époque de notj’e 
révolution à l’époque de 1660 dans la révolution 
anglaise, que Bonaparte conimençait le lole de 
Monk, et qu’il restaurerait bientôt la monarebie 
(les Bourbons; la masse, peu intelligente et inté- 
ressée au j'epos, comptait sur l(î retour de l’ordi'e 
sous un prolecteur puissant; les classes prosciât(*s 
(1 les hommes ambilieux attendaient de lui leur 
amnislie ou leur élévation. Pendant li's Irois mois 
(|ni suivircMit Je i8 l)riimaire, rappro])aiion etTat- 
•livnie Jjir(‘ul; générah's. On avait nommé un gou- 
vernement provisoir(‘, composé de Irois ccnisuls, 
[Uinaparle, Sièy(‘s <'t Bog(‘r-l)ucos; ainsi que dtmx 
rom missions législatixa^s chargées de préparer la 
( î)iislilulioi\ et un ordre i!e choses définilif. 

L('s consuls el l(‘s deux commissions Jurent 
îiisîallés le ui brumaire. Oe gouvernement j)rovi- 
soire abolil la loi sur les otages et l’emprunt forcé; 
il p(‘rmit h' reloiu* des prêtres proscrits d(‘puis le 
18 iVuetidor; il renvoya liors des prisems et de la 
lépublique les émigrés que le nautVagt* avait jelés 
sur les C(jîes de Calais, el ([ui, d('puis quatre an- 
aé(‘s, étaient captils en France, l't se trouvaient 

exposés à la dure ])ein(' de l’émigration armée. 

H. i« 
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Toutes ces mesures furent très-favorablement ^ac- 
cueillies. Mais ropipion se révolta cVune pros- 
cription exercée contre les républicains extrêmes. 
Trente-sept d’entre eux furent condamnés à la 
déportation à la Guiane, et vingt-un à la mise 
en surveillance dans le département de la Cha- 
rente-Inférieure, par un simple arreté des con- 
suls, sur le rapport du ministre de la police, 
Fouché. On n’aimait pas les hommes cjue frap- 
pait le gouvernement; mais on se souleva contre, 
un acte aussi arbitraire et aussi injuste. /Vussi 
les consuls rc^culèrent devant leur propre ou- 
vrage; ils changèrent d’abord la déportation eu“ 
simple surveillance, et ils annulèrent bientôt la 
surveillance elle-même. 

La rupture ne tarda pas d’éclater enti e les au- 
teurs du i8 brumaire, pendant la durée de leur 
autorité provisoire; elle fut peu l)ruyaiite, parce 
qu’elle eut lieu dans le sein des commissions lé- 
gislatives. La constitution nouvelle en fut la cause*. 
Sièyes et Bonaparte ne pouvaient point s’enten- 
dre k cet égard : l’un voulait instituer la France, 
et l’autre la gouverner en maître. 

Le projet de constitution de Sièyes, cjui fut dé- 
figuré dans la constitution consulaire de l’an YIII, 
mérite d’être cojanu, ne fût-ce que comme curio- 
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site législative (i). Sièycs distribuait la France en 
trois divisions politiques : la commune, la pro- 
vince ou département, et l’État. Chacune avait ses 
pouvoirs d’administration et de judicaUire, plar 
cés dans un ordre hiérarchique : la prenaière, les 
muniçipalUéi^ et les tribunaux de paix et de pre- 
mière instance*, la seconde, des préfectures popu- 
laires et les tribunaux d’appel ; la trqisième, legQUr 
vernement central et la cour de cassation. H y 
avait, pour remplir les diverses fonctions de la 
commune , du tH'partxnnent et de l’Ktat, trois listes 
de notahilitc^ dont les uiemhres n’étaieut que de 
siinples caiulidats présentés par le peuple. 

Le pouvoir exéciitif résidait dans liî proclama- 
U*ur-‘<Hccleai\ fouçtionnaire siipéi ieur, inamovible, 
irresponsable, chargé du représenter la nation au 
dehors, et de fonnçr le gquverueineut dans un 
coie^eil d délibérant et \in ministère respon- 
sable. Ï4Î proelauuitour-électeiir choisissait dans 
les, listes de candidature, des juges, depuis les 


(i) Cotte eonstitntion nous a olé oonimnniqin'e |)at‘ uti 
membre de la couvciitioii , à (jui plusieurs entretiens avec 
Sièycs siu ce siijçt ont tJerinis de retracer oxaçteuieiijL les 
ressorts de sa niacliine politic^ue encore mal cgiiniijç^ , pii 
trouvera à la fin du volume un tableau qui les représente en 
détail , et d’uuc manière saillante, 

i8. 
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trihnnaiix de paix jns([u’à la cour de cassaliou ; 
des adniinistrateurs, depuis les maires jusqu aux 
ministres. Mais il était incapable de gouverner 
Jui-méme; k' pouvoir était dingé par le conseil 
d’État, exercé par le ministère. 

La législature s’éloignait de la forme établie 
jusque-là; ('lie cessait d’ckre une assemblée déli- 
J)érante, pour devenir une cour judiciaire. C’étaiï 
devant elle (jue !(' conseil cT Etat\, au nom du gou- 
vernement, ('t le hibunat^ au nom du peuple, 
plaidaii'iit leurs projets respectifs. Sa sc'iilence 
était la loi. Sièyes, à ce (pi’il semble, avait pour 
but d’ai^i'étei* les usurpalioirs viokmtes des ])artis, 
(‘l, tout ('Il jdacant la souveraiiK'té dans le pi'u- 
jde, de lui trouvei* des limites en ('lli'-méme : cett(' 
intention ressoi l du jeu complicpié de sa macbim^ 
politique. T.es assemblées primaires, com])os(H's 
du dixième de la population générale, nommaient 

la lis/r conunnudlc de cnndidalurc. l)('s collèges 

n 

(rélect('urs, égalc'im nt nomni('*s par ('ll(\s, choisis- 
saient dans la lisir coninuuKi/c la liste supéiâeun' 
des candidals provinciaux, et dans la Hsfc provin- 
ciale la liste des candidats nationaux. En tout 
ce qui conct'juait le gouveriK'nH'iit, il y avait un 
contrôle n'ciproqiu*. L(‘pr(jclamateur-él('ct(;urpr(v 
nait ^s(*s fonctionnaires parmi les candidats pnv 



CIIAJMTRE XIV. 


a77 

sent/'s par 1 (î peuple; et le peuple pouvait deslituer 
les fonctionnaires, en ne les inainleîiant pas sur 
les listes de candidature, qui étaient renouvelées, 
la première tous le;; deux ans, la seconde tous l(*s 
cinq ans, la troisième tous les dix ans. Mais 1(* 
proclaniateur-électeur n’intervenait point dans la 
nomination des tribuns et des législat(Mirs, dont 
les attributions étaient purement populain's. 

C(‘pendaut, pour p]ac(;r un contre-])oids dans 
le sein dcî cettt^ autorité méim^, Sièges séparait 
l’initiative et la discussion de la loi, qui j'ésidaienl 
dans le tribunat, de son adoplion, ([ui apparlc'- 
iiait à rassend)lée législative. Mais, outre ces 
prérogatives différentes, le corps législatif (‘t 1(‘ 
tribunat n’élaient ])oint élus de la méuK' manière. 
L(r tribunal s(' eoni])osait de droit des cent pre- 
miers membres de la Hslc natiotiale^ taudis que 1(‘ 
corps législatif était dir('Cl(*m(ait choisi pai* h s 
collèges éh'ctoraux. L(^s tribuns di vaut être plus 
actifs, plus bruyants, [)lus po])u!aires, é'aicau’ 
nommés à vit', et par un procédé ph'in de len- 
teur, alin qu’ils n’arrivassent point *dans un mo- 
ment de passion , et, comme on l’avait vu jusque- 
là, dans la plupart des ass('nil)lé(\s, avec des 
projets de renversement et de colère. I^es mêmes 
dangers ne se trouvant point dans l’autre assem- 
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blèc, qui n’avait que le jiîgéiiiëht c^ilmè et (tek- 
in tëressé (le la loi, s(jn (Jecticiti était Ihllnccliàte et 
son autorité passagèrl». 

Enfin, il existait, comme coilipk'îineht de tous 
les autres pouvoirs, un corps cohservateür , ihea- 
pàble (rordoiiùer, incapable d’agir, uniquement 
destiné à pourvoir à l’existence régulière de l’Étal. 
C(î corj3s était le />^;j ou sénat 

conservateur; il devait être pour l;i loi politique' 
ce (jtte la cour de cassation était pour la loi civil(\ 
Le tribunat ou le conseil d’Ktat sc pourvoyaiemt 
(levant lui, lohscpie la sentence du corps législatif 
n’était pas conforme à la coustitulion. Tl avait (*n 
outre la faculté d’appeler dans son sein un chef 
de gouverneuK'nt trop ambitieux ou un tribun 
trop p(jpulaire, par le r/ro/Z (V (il)sorpZion ^ (à lors- 
(pi’oii était sénateur , ou devenait inliabile à touU', 
autre fonction. De cette manièiH', il veillait dou- 
hlemcnt au salut de la r(‘publi(|ue, (U en juainlo 
nant la loi fondairuaitale, et (‘u protc'geaht la 
liberté contre raiiibiticm (l(\s bommes. 

Quoi qu’on pense de ('ett(' constitution, qui 
paraît trop bien réglée pour étn' praticable, on 
ne saurait nier la prodigieuse force d’esprit et 
même les grandes connaissances pratiques cjui l’ont 
dictée. Sièyes y tenait trop peu de compte des 
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passions des hommes; il en faisait des êtres trop 
raisonnables et des machines obéissantes; Il vou- 
lait, par des inventions habiles, éviter les abus 
des constitutions humaines, et fermer toutes les 
portes à la mort, c’est-à-dire au despotisme, de 
(juelqiie part qu’il vînt. Je crois peu à l’efficacité 
des constitutions; je ne crois, en pareil temps, 
qu’à la force des partis, à leur domination, et^ de 
temps à autre, à leur accommodenient. Mais je 
réconnais aussi que si une constitution convenait 
à iine époque, c’était celle de Sièyes à la France 
<le l’aii YIH. 

Après l’épreuve de dix années, qui n’avaient 
montré que des dominations exclusives; après le 
passage toujours violent dés Constitutionnels de 
1789 aux (Jirohdins, des Girondins aux Monta- 
gnards, des Montagnards aux Réacteurs, des Réac- 
teurs au directoire, du dirt'.ctoire aux conseils, 
des conseils à la force militaire, il ne pouvait plus 
y aVoir de repos et vie j^ublique que là. On était 
fatigué des constitutions usées, et celle de Sièyes 
était neuve; on ne voulait plus d’hoihmes exclu- 
sifs, et elle interdisait, par l’élaboration des votes, 
l’arrivée subite ou des contre-révolutionnaires, 
comme au début du directoire, ou des démocràtés 
ardents, comUie à la fin de ce gouverneméfit. 
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C’était une constitution de modérés, propre, à 
finir une révolution et à asseoir un peupl(\ Mais 
par cela seul que c’était une constitution de mo- 
dérés; par cela seul que les partis u’avaient plus 
assez d’ardeur pour demandei* une loi de domi- 
nation, il devait se trouver un homme plus fort 
que les partis abattus et que les modérés législa- 
teurs, qui refusât cette loi ou cpii en abusât en 
l’acceptant. C’est c(‘ qui arriva. 

lîonaparte assistait aux délibérations du comilé 
constituant; il saisit avec son instinct de pouvoir 
tout ce f[ui, dans les idées de Siéyc's, était capable 
de servir ses projets, et il fit rejeter le n^sle. 
Sièyes lui destinait les foiiclionsde grand-élecUmr, 
avec six millions de j*evenu , un(^< garde dcî trois 
mille bommes, le palais de Yej sailles pour babi- 
tation, et toute la représentation e^léi i(nir(î (l(‘ la 
républk[ue. Mais le gouvenunnent réel dînait ré- 
sider dans (leux consuls, run dv, la gmare, l’au- 
tre de la paix, auxquels Sièyes ne pensait pas vu 
l’an III, mais qu’il adoptait en l’an VIII, pour 
s’accommoder sans doute aux idées du temps. 
Cette inagislrature insignifiante fut loin de con- 
venir a Bonaparte. « Et comimnit avi'z-vous pu 
« imaginer, dit-il, qu’un homme de quelcpie la- 
ce lent, et d’un peu d’honneur, voulût se résigner 
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•<c au rôle d’un cochon à l’engrais de quelqiu's 
((millions? » Dès ce moment, il n’en fut plus 
question ; lloger-Ducos et la plupart dos membrc^s 
du comité se déclarèrent pour Ikniaparte; et 
Sièyes, qui abliorrait la discussion, ne sut ou ne 
voulut pas défendre ses idé(îs. Il vit que les lois, 
les hommes, la tVance, étaient à la merci de» 
celui qu’il avait contribué à élever. 

L(; décembre 1799 (nivôse an V 111), qua- 
rante-cinq jours après le 18 bruinairi', futpublié(‘ 
la constitution de l’an VUI; elle était coniposé(' 
des débris dt*. celle de Sièyes, devenue uue con- 
stitution de servitude. L(' gouvernement fut mis 
dans les mains du premier consul, qui eut pour 
seconds deux consuls à voix consultative. Le sé- 
nat, priniitivenieiit choisi par les consids, choisit 
lui-inéme dans la liste des candidats nationaux les 
inenibres du tribunat et du corps législatif. Ia? 
üouverneinent eut seul l’initiative d('s lois. Ainsi 
plus de corps d’électeurs qui nomment les candi- 
dats de diverses listes, les tribuns et les législa- 
teurs; plus d(' tribuns indépendanls cjui plaident 
de mouvement la cause du peuple devant l’assem- 
blée législative; plus d’assemblée législative sortu' 
immédiatement du sein de la nation, et n’étant 
comptable qu’à elle; enfin plus de nation politi- 
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qiie. Au lieu (te tbtit cela^ il ëîcislie un consul* 
tout-pUissànt, disposant des nrillëes et dil pou- 
voir, géhérill et dictateur; iiU cbnseil d’Étatdestittë 
a se ihettre à ravant-garde de riisurpatioU; enfiil 
lin sénat de quatre-vingts meinbrCSj dont rtini- 
que fonction est d’anniiicr le jiêllple, de choisi!* des 
tribuns sans puissance et des législateurs muets. 
La vi(î passe de là natidii aii gouverilenieni. Iax 
constitution de Siéyès servit de prétexte à un 
mauvais ordr(' de choses. Il faut rehiarquer qUe 
jusqil’en Tau VlIT toutes les constitutioiis avaient 
été originaires dii ('outrât social, et que dépUiS 
elles furent toutes, jusqii’en i8i4î origiilaii’és de 
la Constitution de Sièyes. 

Le nouveau gouvernenient s’installa de suite, 
bonapartefiit premier consul, et il s’adjoigUit, poiU* 
second et pour troisiéiiuî consuls, Crinbacérès, 
légiste et ancien mennbre de la Plaine de là cîbii- 
vention, (ît TaLriin, ancien coopéiahnir du chan- 
celier Maupeou. Il compta, parleur moyen, agir 
sur les révolutionnaires et sur les royalistes tno- 
dérés. C’est aussi dans ce but (|U(' rex-grand sei- 
gneur Lalleyrand (à rex-môntagnard Fouché fu- 
rent placés, l’un au ministère d(îs relations exté- 
rieures, et l’autre à celui de la police. Sièyes 
répugnâSt beaucoup à se servir de Fbiiché; mais 
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Bonaparte le voulut. Nôus fôrhïûhs ^ dit-il, une 
noüvèïtè êpoqïœ; il ne fàiU ‘nous sôiwenir y dans 
le passé:, que dù bien ^ et oublier le ïïiàL Peii liii 
importait lâ bannière qû’on avait siüvie jusqué-îà, 
poui’vii qu’on se rdiigeat Soiis la sienne et qii’bn 
y appelât surtout d’îülcièns compagnons de roya- 
lisme ou de révolution. 

Lbs deux consiils nouveaux et les consuls sor- 
lants nommèrent, sans allendre les listes d’éligibi- 
lité, soixante sénateurs; lés sénateurs nommèrent 
cent tribuns et trois cêiits législateurs; et les ati- 
teiirs dii j 8 brumaire se distribiièrent les fonc- 
tions d(î riital, comme le butin de leui' victoire. 
(iCpendant il est jusle de dire que le parti modéré 
libéral prévalut dans ce partages, et que, tant qu’il 
conserva rinfluence , Bonaparte gouverna d’une 
manière douce, avantageuse et républicaine. Iai 
constitution de l’an Vlll, soumise à raccc'ptation 
du peuple, fut approuvée par trois millions on/c' 
mille sept citoyens. Celle de 1793 avait obtenu 
un million huit cont un mille neuf cent dix-huit 
suffrages, et celle de l’an 111, unmillionciiH[uant('- 
sept mille trois ccait quatre-vingt-dix. La loi nou- 
velle satisfaisait la masse modérée, (|iii tenait 
nioinsàses garanties c[u’à son repos, tandis que: 
le code de qS n’avait trouvé des partisans que 
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dans la classe inférieure, et que celui de Fan III 
avait été également repoussé par les démocrates 
et les royalistes. La constitution de 1791 avail 
seule obtenu une approbation générale, et, sans 
avoir été soumise à une acceptation individuelle, 
elle «avait été jurée par la France entièi’e. 

Le premier consid, pour satisfaire au vœu de 
la république, fit à rAngleterre des offres de paix 
qu elle refusa. Il désirait avec raison prendre les 
dehors de la modération, et donner à son gou- 
vernement, avant de traitcM-, le lustre^ d(‘ nouvdU s 
victoires. La continuation de la giier’re fut donc 
décidée, et les consuls firent une proclamation 
remarquabb^, en C(‘ qu’ils s’îidressèrent à d('s 
sentiments nouveaux dans la nation. Jiis(pie-là, 
on l’avait appelée' aux armes pour la délense (1(‘ 
la lilierté; on commença à r<‘xcit('r alors au nom 
de riionneur. « Français, \oiis désinv. la paix. 
c( Votre gouvernement la désirer avec plus d’ard(*u5 
« encorir : ses jn(*miers vaaix, ses démarcluxs coi]-- 
« stîintcs ont été pour elle. Le ministère angfiis 
(c la repousse; le ministère anglais a tialii le s('crc*l 
« de son horrible politique. Décfiirer la Franc(‘, 
cc détruire sa marine et ses ports, ft^ffacer du ta- 
ct bleau de l’Europiî, ou l’abaisser au rang dis 
« puissances secondaires, tenir toutes les nations 
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«•du ccmtï>ient divisées, pour s’emparer du coin- 
« merce de toutes et s’enrichir de leurs dépouilles: 
(( c’est pour obtenir ces affreux succès que l’An- 
« gleteire répand f’or, prodigue les promesses, 
« multiplie les intrigues. C’est à vous de comman- 
« der la paix; pour la commander, il faut de 
« l’argent, du fer et des soldats; que tous s’ein- 
« pressent de pa^er le tribut qu’ils doivent à la 
« défense coinnume ! (jue les jeunes citoyens se 
(f lèvent! ce n’est plus pour des factions, ce n’est 
« plus pour 1(* clioix des tyrans qu’ils vont s’ar- 
me mer; c’est j^our la garantie de ce qu’ils ont de 
(c plus cher; c’est pour riionneur de la Krance, 
« c’c'st pour l(îs intérêts sacrés i\o l’Ijumanité! » 
liîi Hollande c\ la Suisse avaient été mises à 
l’abri de riiivasion dans la canipagiu' précédente, 
[.e premier consid réunit toutes les forces de la 
république sur le bhin et aux Alpes. 11 donna îe 
commandement de l’armée <lu llliin à Moreau, et 
mareba lui-méme en Italie. H partit le i(> floréal 
an VI II (G mai 1800) pour cette brillante cam- 
pagne, ([ui ne dura que quarante joiirs. Il lui im- 
portait de ne pas rester long-temps éloigné de 
î^aris au début de son pouvoir, et surtout de ne 
pas laisser la guerre indécise. Le feld-marécbal 
Mêlas avait cent trmite mille hommes sous les 
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armes; il occupait Tltalie entière. L’ar^^ep repyir 
blicaine c|ui \vl\ était opposée ne s’élevait pas ù 
qxiarante mille honimes. Il laissa le feld-qaaî'écbab 
lieutenant Ott avec trente mille bomoies devant 
Gènes, et maiTha contre le corps du général Sp- 
cliet. Il entra dans INiçe, se disposa à passer le 
Var et a pénétrer en Provence. Ce fut alprs c|li(‘ 
bonaparte franchit le grand Saint-Bernard? à la 
tèU^ d’une année de quarante mille hppuues , 
d('scendit en Italie sur J(‘s dxuTières de Mêlas, 
eiUra dans i\Iilau le i(> prairial ( s>. juin), et plaça 
les Autrichiens entre Suchet cl lui. Mêlas, dont 
la ligne (ropératiou se trouvait co^^pép) rçvinl 
proiuptemeiU sur Nice, et de là sur Turin; il éta- 
blit son ([uai tier-général à Alexandrie, (à: se dé- 
cida à renouer ses comiuiuiications |)ar tme ba- 
tailh*. Il y eut, le q juin, à Monte-hello, uui' 
victoire d’avant-garde glorieuse pour les républi- 
cains, et dont l(î général Lannes ( ut le principal 
hoimeur. Mais ce fut le i/| juin ( >>.0 prairial ) ipie 
se décida le soi’t de l’Italie dans la plaine de iVïa- 
rengo : les Aulricliiens furept écrasés. N’ayant pas 
pu forcer h' passagtî de la JJqnnida par une yip- 
toire, ils se trouvèrent sans retraite entre rarmée 
de St^cbet et celle du preuder consul. Le i5, ils 
übtii^ent dt^ rctouruer derrière Mantouç, en re- 
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mettant ^^utes les places du Piéi||ont , de la Lom- 
bardie, des Légations; et la victoire de Mareiigo 
valut ainsi la possession de Tltalie entière. 

Dix- huit jours après, Bonaparte fut de retour 
à Paris. On le reçut avec tous les témoignages 
d’admiration qu’excitaient uiie si prodigieuse acti- 
vité et des victoires si décisives. L’enthousiasme 
fut universel; il y eut une illumination sponta- 
née, et la foule se porta ^\\x Tuileries pour li‘ 
voir. Ce qui rçdouWa la joie publique, ce fut l’es- 
pérance d’une prochaine paçifiçalioii. Le premier 
consul assisla, le u5 messidor, à la fête anniver- 
saire du i/i juillet. tiOrsque les olïiciers lui pré- 
sentèrent les drapeaux enlevés à renneini, il leur 
dit : (c De retour dans les camps , dites aux sol- 
a dats que pour l’époque du vendémiaire, où 
« nous célébrerons rannivevsaire de la république, 
« le peuple français attend , ou la publication de 
«la paix, ou, si l’ennemi y mettait des obstacles 
«invincibles, de nouveaux drapeaux, fruit de 
« nouvelles victoires. » Mais la paix se fit attemlrc 
un peu plus de temps encore. 

Dans l’intervalle de la victoire de* Marengo à 
la pacification générale, le piemier consul s’oc- 
cupa surtout d’asseoir le peuple, et de diminuer 
le nombre des mécontents, eu faisant rentrer 
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clans ri'^tat les factions déplacées. Il sé' montra 
très-accommodant envers les partis qui renon- 
çaient à leurs systèmes, et très-prodigue défa- 
veurs envers les chefs qui renonçaient k leurs 
partis. Comme on se trouvait dans un temps crin- 
téréts et de relâchement, il n’eut pas de peine à 
réussir. Dt^ja lc\s proscrits du i8 fructidor avaieiü 
été rappelés, à rexception de cjuc'lcpies conspira- 
Jeurs royalistes, comme Pichegru, W illot, etc. 
honaparle (anploya même bientôt ceux des bannis 
qui, tels que Portalis, Siméon, Barbé-Marbois, 
s’étaient montrés plus anti-conventionnels cpu» 
contre-révolutionnaires. Il avait aussi gagné des 
opposants (Tune autre espèce. Les derniers chefs 
(!(' la V endée, U* fannmx Bernier, curé de Saint- 
Lo, qui avait assisté à toute l’insurrection, Cha- 
tillo]], d’ Vuîicliainp et Suzannet, avaient fait 
leur acc(^miuod(an(ait par le traité de Mont-Lu(;on 
f7 janvi(‘r 1800). Il s’adressa également aux chefs 
d(\s baïuh's bretonnes, Georges Cadoudal , Frotté, 
La])révelaye et Bourmont. Les deux dcrniei s con- 
sentirent S(Mds à se soumettre. Frotté fut surpris 
('t fusillé; et Ci'orges, battu à Grand-Cliamp par 
1 (‘ général Brune, capitula. La guerre» de» l’Ouest 
lut définitivement terminée. 

‘t'Mais les chouans cpii s’étaient réfugiés en Au- 
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gieterr*. et qiÿ: n’avaient plus d’espoir que dans 

la'mort de Celui en qui se concentrait la puissance 
de la révolution , projetèrent son assassinat. Quel- 
ques-uns d’entre eux débarquèrent sur les côtes 
de France et se rendirent secrètement à Paris. 
Comme il n’était pas facile d’atteindre le premier 
consul, ils s’arrêtèrent à un complot vraiment 
horrible. Le 3 nivôse, à huit heures du soir , Bo- 
naparte devait se rendre à l’Opéra, par la rue 
Saint-Nicaise. Lés conjurés placèrent un tonneau 
de poudre sur une petite charrette qui embarras- 
sait le passage , et Saint-Régent , l’un d’entre eux , 
lui chargé d’y nieltre le feu , lorsqu’il recevrait le 
signal de l’approche du premier consul. A l’heure 
ir)diquée, Bonaparte partit des Tuileries et tra- 
versa la rue Saint-Nicaise. Son cocher fut assez 
adroit pour passer rapidement entre la charrette 
et la muraille; niais le feu avait déjà été mis à la 
mèche, et à peine la voiture était-elle au bout 
de la rue que la machine infernale fit explosion , 
couvrit le quartier Saint-Nicaise de ruines, et 
ébranla la voiture, dont les glaces furent brisées. 

T.a police, prise au dépourvu, quoique dirigée 
par Fouché, attribua cette conspiration aux dé- 
mocrates, contre lesquels le premier consul avait 
une antipathie bien plus prononcée que contre 
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les chouans. Plusienrs d’entre et’! furent- îhis er 
prison, et cent trente furent déportés par up 
simple sémtus-consuUe , demandé et ofitenu de 
nnit. Op découvrit enfin les véritables apteurs dp 
complot, dont quelquesruns.furent condamnés à 
mort. Le consul bt créer, dans cette occasion, des 
tribunaux militaires spéciaux. Le parti constitu- 
tionnel se sépara davantage de lui, et commença 
son énergique, mais inutile opposition. Lapjuinais, 
Grégoire, qui avaient courageusement résisté au 
parti extrême dans la convention, Garat, Laip- 
brechts, Lenoir-Laroche, Cabanis, etc., combat- 
tirent, dans le sénat, la proscription illégale tlo 
cent trente démocrates; et les tribuns Isnard, 
Paunou, Chénier, Benjamin Constant, Bailleul, 
Chazal, etc., s’élevèrent contre les cours spécia- 
les. Mais une paix glorieuse vint faire oublier ce 
nouvel empiétement de pouvoir. 

Les Autrichiens, vaincus à Marengo, et défaits 
en Allemagne par Moreau, se décidèrent à dépo- 
ser les armes. Le 8 janvier 1801 , la république , 
le cabinet de Vienne et l’empire, conclurent le 
traité de Lunéville. L’Autriche ratifia toutes les 
conditions du traité de Campo-Formio, et céda 
de plus la Toscane à l’infant de Parme. L’empire 
reconnut l’indépendance des républiques batave , 
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helvétiijue, ligi^enne et cisalpine. La pacification 
4évint bienrôt générale par le traité de Florence 
( i8 février i8oi) avec le roi de Naples, qui céda 
rîle d’Elbe et la principauté de Piombino; par 
le traité de Madrid (ag septembre 1801) avec le 
Pqrtngal ; par Je traité cje Paris ( 8 octobre 1801 ) 
avec l’einpcreur de Russie ; enfin par les prélinfii-- 
nairçs (g octobre t8or ) avec la Porte ottomane* 
Le continent, en déposant les armes, força l’An- 
gleterre à une pajx momentanée. Pitt, Dupdas et 
lord Grenville, qui avaient entretenu ces s^p- 
^glantes luttes contre la France, sortirent du mi- 
nistère au moment où leur système cessa de 
pouvoir être suivi. L’opposition anglaise les y 
remplaça; et, le a 5 mars 1802, le traité d’Amiens 
acheva la pacification du L’Angleterre 

consentit à toutes les acquisitions continentales de 
la république française, reconnut l’existence des 
républiques secondaires, et restitua nos colonies. 

Pendant la guerre maritime avec l’AngJetei’rç, 
la marine française avait été presque entièrement 
ruinée. Trois cent quarante vaisseaux avaient été 
pris pq détruits, et la plupart des colonies étaient 
tpjpjiées entre les mains des Anglais. Celle de 
Saint-Domingue, la plus importante de toutes, 
après avoir secoqé le jong des blancs, avait con- 

* 9 - 
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tinué cette révolution américsfine com- 

mencée par les colonies d’ Angleterre, devait finir 
par celles de l’Espagne , et changer les colonies 
du nouveau monde en États indépendants. Les 
noirs de Saint-Domingue continuèrent à vouloir 
maintenir, à l’égard de la métropole , leur affran- 
chissement, qu’ils avaient conquis sur les colons, 
et se défendre contre les Anglais. Ils avaient k 
leur tête un des leurs, le fameux Toussai nt-Lou- 
verture. I.a France devait consentir à cette révo- 
lution, déjà assez coxiteuse à l’humanité. Le gou- 
vernement métropolitain ne pouvait plus être 
rétabli à Saint-Domingue; et il fallait, en resser- 
rant les liens commerciaux avec cette ancienne 
colonie , se donner les seuls avantages réels qiu' 
l’Europe puisse retirer aujourd’hui de l’Amérique. 
Au lieu de cette politique prudente, Bonaparte 
tenta une expédition afin de soumettre l’île. Qua- 
rante mille hommes furent embarqués pour cetto 
entreprise désastreuse. Il était impossible que les 
noirs résistassent d’abord à une pareille armée; 
mais, après les premières victoires, elle fut at- 
teinte par le climat, et de nouvelles insurrections 
assurèrent l’indépendance de la colonie. La France 
essuya la double perte d’une armée et de rela- 
tions commerciales avantageuses. 
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Bonaparte,' qui avait eu jusque-là pour but prin- 
cipal la fusion des partis, tourna alors toute son 
attention vers la prospérité intérieure de la ré- 
publique et l’organisation du pouvoir. Les anciens 
privilégiés de la noblesse et du clergé étaient ren- 
trés dans l’État, sans former des classes particu- 
lières. Les prêtres réfractaires , moyennant un ser- 
ment d’obéissance, pouvaient exercer leur culte, 
et touchaient leurs pensions du gouvernement. 
Un acte d’amnistie avait été porté en faveur des 
jirévenus d’émigration : il ne restait plus qu’une 
liste d’environ mille noms pour ceux qui demeu- 
raient attachés à la famille et aux droits du pré- 
tendant. L’œuvre de la pacification était terminée. 
Bonaparte, sachant que le plus sûr moyen décom- 
mander à une nation est d’augmenter son bien- 
être, excita le développement de l’industrie, el 
favorisa le commerce extérieur si long-temps in- 
terrompu. Il joignait à ses motifs poliliques des 
vues plus élevées, el il attachait sa gloire à la 
prospérité de la France; il parcourut les départe- 
ments, fit creuser des canaux et des ports, con- 
struire des ponts, réparer les routes, élever des 
monuments, multiplier les communications. Il tint 
surtout à se montrer le protecteur et le législateur 
des intérêts privés. Les Godes cwü, pénale de 
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commerce^ qu’il fit entreprendre ^ soit à cètte 
époque, soit un peu plus tard, complétèrent à 
cet égard l’oeuvré de la révolution, et réglèrent 
l’existence intérieure de la nation d’une manière 
à peu près conforme à son état réel. Malgré le des- 
potisme politique, la France eut , pendihit la do- 
mination de Bonaparte, une législation privée, 
supérieure à celle de toutes les sociétés euro- 
péennes, qui, avec le gouvernement absolu, con- 
servaient pour la plupart l’état civil du moyer'-, 
âge. La paix générale, la tolérance comintine, le 
retour de l’ordre et la création du système adini- 
nislratif, changèrent en peu de temps la face de 
la république. On commença à s’occuper des 
routes et des canaux. La civilisation se développa 
d\ine manière extraordinaire; et le consulat fui, 
sous ce raj)port, la période renforcée du direc- 
toire, depuis son début jusqu’au i8 fructidor. 

C’est surtout après la paix d’ A miens que Bona- 
parte jeta les fondemeiils de sa ]>uissance future- 
11 dit lui-méine dans les Mémoires publiés en son 
nom: «Les idées de Napoléon étaient fixécs(r); 
ic mais il lui fallait pour les réaliser le secours du 
w temps et des événements. L’organisation du con- 

( I ) Met noires pour servir à V histoire de France sous Na^ 

poléon , écrits k Sain te -Hélène , tome I, p. 248. 
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(( sülat n’âVait rtèh de cohtl'adictoire aved èlles; 
(( il accoutumait à l’unité, et c^étalt un prértliér 
(( pas. Ce pas fait, Napoléon demeurait assez iU- 
(c ’difTéreilt aux fbrnies et dénominations des divers 
« corps constitués. Il était étranger a la révolu- 

(( tion Sa sagesse était de marcher à la journée, 

t saUs s^écarter d’un point fixe, étoile polaire sur 
tt lacjuelle Napoléon va prendre sa direction pour 
(f conduire la révolution au port où il veut la faire 

aborder.» 

il fit marcher de front, au commencement de 
1802, trois grands projets (jui tendaient au même 
but. il voulut organiser les cultes et constituer le 
clergé, qui n’avait encore qu’une existence reli- 
gieiise ; crée!', par la T^égion-d’lIoUneUr, un ordre mi- 
litaire peî'inanent dans l’année; et rendre son propre 
pouvoir, d’abord viager, (‘iisuite héréditaire. B6- 
naparle s’était installé aux Tuil(*ri(‘S, où il repre- 
nait peu à peu les usages et le cérémonial de la 
vieille nionarcliie. Il songeait déjà à nn'ttre des 
corps intermédiaires entre le peuple et’ lui. Depuis 
quelque temps, il était en négociation avec le 
pape Pie Vil pour les affaires du culte. Le f;>- 
meux concordat, qui créait neuf «archevêchés, qua- 
ï’ante-un évêchés, avec érection de chapitres, qui 
établissait le clergé dans Flitat et le remettait sous 
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la. monarchie extérieure du pape, fut signé à 
Paris, le i 5 juillet i8oi , ratifié à Rome, le i 5 
août 1801. 

Bonaparte, qui avait détruit la liberté delà presse, 
créé des tribunaux exceptionnels, et qui s’éloi- 
gnait de plus en plus des principes de la révolu- 
tion, comprit qu’il fallait, avant d’aller plus loin, 
rompre tout-à-fait avec le parti libéral du 1 8 bru- 
maire. En ventôse an X (mars 1802'), les tribuns 
les plus énergiques furent éliminés par une simple 
opération du sénat. Le tribuuat fut réduit à qua- 
tre-vingts membres, et le corps législatif suint 
line épuration sendilable. Environ un mois après, 
le 1 5 germinal (6 avril 1802), Bonaparte ne re- 
doutant plus d’opposition , soumit le concordat à 
l’acceptation de ces as.semblées , dont il avait ainsi 
préparé l’obéissance. Elles l’adoptèrent à une très- 
forte majorité. Le dimanche et les quatre grandes 
fêtes religieuses furent rétablis, et dès ce moment 
le gouvernement cessa de suivre le svstème déca- 
daire. Ce fut le premier abandon du calendrier 
républicain. Bonaparte espéra s’attacher le parti 
sacerdotal, plus disposé qu’aucun autre à l’obéis- 
sance passive; enlever ainsi le clergé à l’oppo- 
sition royaliste, et le pape aux intérêts de la 
coalition. 



CHAPITRE XIV, 


^97 

Le concordat fut inauguré en grande pompe 
dans l’église de Notre-Dame. Le sénat, le corps 
législatif, le tribunat et les principaux fonction- 
naires assistèrent à cette cérémonie nouvelle. Le 
premier consul s’y rendit dans les voitures de 
l’ancienne cour, avec l’entourage et l’étiquette de 
la vieille monarchie; des salves d’artillerie annon- 
cèrent ce retour du privilège et cet essai de la 
royauté. Une messe pontificale fut célébrée par le 
cardinal-légat Caj^rara, et l’on fit entendre au 
peuple, dans une proclamation, un langage depuis 
long-temps inaccoutumé. « C’était au souverain 
f< pontife, disait-on, que l’exemple des siècles et la 
cc raison commandaient de recourir pour rappro- 
(( cher les opinions et réconcilier les cœurs. Le 
« chef de l’Église a pesé dans sa sagesse et dans 
« l’intérêt de l’Église les propositions que l’intérêt 
cc de l’État avait dictées. » H y eut le soir illumina- 
tion et concert au jardin des Tuileries. Les mili- 
taires se rendirent à contre-cœur à la cérémonie 
de l’inauguration, et témoignèrent hautement 
leur désapprobation. De retour dans son palais, 
Bonaparte questionna à ce sujet le général Del- 
mas. — Comment y lui dit-il, (wez-vous trouvé la 
cérémonie ? — C'était une belle capucinade , ré- 
pondit Delmas; il iCy manquait qiiim million 
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(ÜhofŸüTÏes qui ont été tùés pour détruire ce que 
vous rétablissez. 

Un hiôis après, le 25 floréal ah^(i 5 tftai 1802), 
il fit présenter un projet; de loi relatif à la clreà- 
lion dune Légiôn~d Honneur. Cette légion déVail 
être composée de quinze coliorlés dcî cligtiitaire^ 
à vie, disposés daiis lin ordre hiérarchique, ayant 
un centre, une organisatioil et des ieVeiius. L( 
premier consul était le chef de la légion. Chaqtn 
cohorte était composée de sept grands-officiers 
vingt commandants, trente ofticiers et trois ceiii 
cinquante légionnaires. Le but de Bonaparte hil 
de commencer une noblesse nouvelle. Il s^àdressr 
au sentiment mal éteint de l’inégalité, lai discu- 
tant ce projet de loi dans le conseil d’Etat, il nt 
craignit pas de faire connaître ses intentions aristo 
cratiques. Le conseiller d’Etat Berlica-, ayant désap- 
prouvé une institution aussi contraire à l’esprit de 1.' 
république, dit : « Que les distinctions étaient Icî 
« hochets de la monarchie. — Je défie, répondit 
« premier consul (i), qu’on me montre une ré- 

(i) Ce passage est extrait des mémoires de IM. Thibaudeau 
sur le consulat. Il y a dans ces IMémoires , extrénieineiit cu- 
rieux, dés Conversations pôriti(|ués de Bona|Uirt(*, des déthits 
sur son gouvernement intérieur j et sur les principales séances 
du conseil d’État, qui répandent beaucoup de jour sur cette 
époque. 
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« publique aiicienne et hiôdel’he, clâïis laquelle 
c( il tl’y dit pas cil de distihctibns. On a|)pdie cela 
(( i)t;à îlbciiETS. Eh bieii! c^eSt avec clés ilbcHfets 
*(( t^ue Ton inèhe lés hommes. Je ne dirais pas cela 
K à une tribune; iiiais dans ilh conseil de sages 
« et d’horuniés d’étdt oh doit tout dire. Je ne crois 
« pas que le peuple français aime là. liberté et 
« l’égalité. Les Français ne sont point changés par 
« dix ans dé révolution ; ils ifont qu’iih sentiment, 
« l’honneur, tl faut donc donner de l’aliment à 
« ce sentiment-là; il leiir faut des distinctions. 
(f Voyez coînme le peuple se prosterne devaiit les 
« CRACHATS des étrangers; ils en ont été surpris : 
« aussi ne hianquent-ils pas de les porter.... On a 
« tout détruit; il s’agit de recréér. Il y a üii gou- 
a vernement, des pouvoirs; mais tout le reste de 
(( là nation, cju’est-ce? des grains de sable. Nous 
« avons au milieu de noiis les anciens privilégiés, 
« organisés de principes et d^intéréts, etqui savent 
<c bien ce qu’ils veulent. Je peux comjiter nos l'n- 
« neinis. Mais nous, nous sommés épars, sans 
« système, sans réunion, sans contact. Tant cjiie 
« j y serai, je réponds bien de la république; mais 
il faut prévoir l’avenir. Croyez-vous cpie la ré- 
« publique soit définitivement assise? Vous vous 
« tromperiez fort. Nous sommes maîtres de le faire ; 
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a mais nous ne l’avons pas, et nous rie l’aurons 
« pas si nous ne jetons point sur le sol de la 
« France quelques masses de granit. » Bonaparte 
annonçait par là un système de gouvernement 
opposé à celui que la révolution se proposait 
d’établir et que réclamait la société nouvelle. 

Cependant, malgré la docilité du conseil d’État, 
malgré l’épuration subie par le tribunat et le 
corps législatif, ces trois corps combattirent vi- 
vement une loi qui recommençait l’inégalité. 
La Légion -d’Honneur n’obtint dans le conseil 
d’État que quatorze voix contre dix, dans le tri- 
bunat que trente-huit contre cinquante-six, et 
dans le corps législatif, que cent soixante-six con- 
tre cent dix. L’opinion montra pour ce nouvel 
ordre de chevalerie une répugnance encore plus 
marquée : ceux qu’on en investit d’abord en fu- 
rent presque honteux, et le reçurent avec une 
sorte de dérision. Mais Bonaparte suivit sa mar- 
che contre-révolutionnaire, sans s’inquiéter de 
mécontentements qui ne pouvaient plus enfanter 
de résistance. 

Il voulut assurer son pouvoir par l’établisse- 
ment du privilège, et affermir le privilège par la 
durée de son pouvoir. Sur la proposition de 
Chabot de l’Allicr, le tribunat émit le vœu : 
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Qu'il fût donné au général Bonaparte^ premier 
consul, üN GAGE ÉCLATANT de la reconnaissance 
nationale. Conformément à ce vœu, le 6 mai 
1802, un sénatus-consulte organique nomma Bo- 
naparte consul pour dix ans de plus. 

Mais la prolongation du considat ne parut point 
suffisante à Bonaparte ; et deux mois après, le a août 
1 8oa , le sénat, sur la décision du tribunat et du 
corps législatif, et avec l’assentiment du peuple 
consulté par des registres publics, porta le dé- 
cret suivant : 

1. Le peuple français nomme, et le sénat pro- 
clame Napoléon Bonaparte premier consul à vie; 

2. Une statue de la Paix, tenant d’une main le 
laurier de la victoire, et de l’autre le décret du 
sénat, attestera à la postérité la reconnaissance 
de la nation; 

3 . Le sénat portera au premier consul l’expres- 
sion de la confiance, de l’amour et de l’admira- 
tion du peuple français. 

On compléta cette révolution, en accommo- 
dant au consulat à vie, et par un simple sénatus- 
consulte organique, la constitution déjà assez 
despotique du consulat temporaire. « Sénateurs, 
<i dit Cornudet en leur présentant la nouvelle loi, 
a il faut fermer sans retour la place publique 
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« aux Gracques. Le yœu des citoyens sur les lois 
<( politiques auxquelles ils obéissent, s’exprime 
(( par la prospérité générale; la garantie des droits 
K de la société place absolument le dogme de la 
« pratique de la souveraineté du peuple daps le 
« sénat, qui est le lien de la nation. Voilà la 
« seule dçctrine sociale. » Le sénat admit cptte 
nouvelle doctrine sociale; il s’empara de la sou- 
veraineté, et la garda en dépôt jusqu’au monient 
convenable pour la passer à Bonaparte. 

La constitution du i6 thermidor an X (4 
août 1802 ) éconduisit le peuple de l’État. Les 
fonctions publiques et administratives s’immol^i- 
lisèrent cpmme celles du gouvernement. Les élec- 
teur^ furent k vie; le premier consul put aug- 
inenter leur nombre; le sénat eut le droit de 
changer les institutions, de suspendre les fonc- 
tions du jury, de mettre les départements hors 
de la constitution, d’annuler les jugements des 
tribunaux, de dissoudre le corps législatif et le 
trilninat; \o conseil d’Etat fut renforcé; le tribu- 
nat, déjà décimé par des éliminations, parut 
encore assez redoutable pour être réduit à cin- 
quante membres. Tels furent en deux années les 
effrayants progrès du privilège et du pouvoir 
absolu. Tout, vers la fin de 1802, se trouva en- 
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tre les majns du consul à vie, qui eut une 
.classe dévouée dans le clergé; un ordre militaire , 
dqns la Légion-d’Honneur; ui^ corps d’admiitis- 
tration, dans le conseil d’État; une machiqe à 
décrets, dans l’assemblée législative; une machine 
à constitutions, dqns le sénqt. N’osant pas dé- 
truire encore le tribunat, d’où s’élevaient de 
tepips à autre quelques paroles de liberté et de 
contradiction , il le priva de ses membres le^ plus 
courageux et les plus éloquents, afin d’eptendi’e 
sa volonté docilement répétée par tous les corps 
de la nation. 

Cette politique intérieure d’usurpation fut 
étendue au dehors. Bonaparte réunit, le afi août, 
l’île d’Elbe, et, le 1 1 septembre i8oa, le Piémont, 
au territoire français. I^e 9 octobre, il occupa les 
États de Parme, laissés vacants par la mort du 
duc; enfin, le ai octobre, il fit entrer en Suisse 
une armée de trente mille hommes, pour ap- 
puyer un acte fédératif, qui réglait la constitu- 
tion de chaque canton, cl qui avait excité des 
troubles? Il fournit par là des prétextes de rup- 
ture à l’Angleterre, qui n’avait pas sincèrement 
souscrit à la paix. Le cabinet britannique n’avait 
éprouvé que le besoin d’une suspension d’armes; 
et il prépara, peu après le traité d’Amiens, une 
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troisième coalition , ainsi qu’il l’avait fait après le 
traité de Campo-Fonnio et au moment du corl- 
grès de Rastadt. L’intérêt et la situation de l’An- 
gleterre devaient seuls amener une rupture, que 
précipitèrent les réunions d’États opérées par 
Bonaparte , et l’influence qu’il conservait sur les 
républiques voisines, appelées à une indépen- 
dance complète d’après les derniers traités. Bo- 
naparte, à son tour, ne respirant que la gloire 
des champs de bataille, voulant agrandir lu 
France par des conquêtes, et achever sa propre 
élévation par des victoires, ne pouvait pas se 
condamner au repos : il lui fallait la guerre puis- 
qu’il n’avait pas voulu la liberté. 

Les deux cabinets échangèrent quelque temps 
des notes diplomatiques fort aigres. Lord Wil- 
worth, ambassadeur d’Angleterre, finit par quit- 
ter Paris le a 5 floréal an XI ( i3 mai i8o3). La 
paix fut définitivement rompue : de part et d’au- 
tre on se prépara à la guerre. Le a6 mai, les 
troupes françaises entrèrent dans l’électorat de 
Hanovre. L’empire germanique, à la veille d’expi- 
rer, n’y mit aucun obstacle. Le parti des chouans 
émigrés , qui n’avait rien entrepris depuis la ma- 
chine infernale et la paix continentale, fut en- 
couragé par cette reprise d’hostilités. L’occasion lui 
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parut favo^^île, et il ourdit à Londres, du con- 
sentement ckr cabinet l)ritannique, une conspi- 
ration, à la tête de laquelle furent Picliegru et 
Georges Cadoudal. Les conjurés débarquèrent 
secrètement sur les côtes de France, et se ren- 
dirent tout aussi secrètement à Paris. Ils s’abou- 


chèrent avec le général Moreau, que sa femme 
avait entraîné dans le parti royaliste. Mais au mo- 
ment où ils s’apprêtaient à exécuter leur coup de 
main, la plupart d’entre eux furent arretés par la po- 
lice, qui avait découvert leur complot et suivi leurs 
traces. Georges fut puni de mort; on trouva Pi- 
chegru étranglé dans sa prison, et Moreau fut 
condamné à deux ans de détention, qui se chan- 
gèrent en bannissement. 

Cette conspirai ion, découverte au milieu de 
février i8o4, lendil encore plus chère à la masse 
du peuple la personne menacée du piemier con- 
sul ; il reçut des adresses de lous les corps de 
l’État et de tous les départements de la républi- 
que. Vers ce même temps, il frappa une illustre 
victime. Le i5 mars, le duc (rEiighieu fut enlevé 
par un escadron de cavalerie au château d’Et- 
teinheim, dans le granil-duché de Bade, à quel- 
ques lieues du Rhin. Le piemier consul crut, 

d’après des rapports de police, ([ue ce prince avait 
11 . 20 
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dirigé le dernier complot. T.e duc ■‘^^^fjghien fut 
conduit précipitamment à Vinceniifes, jugé en 
cjUelques heures par une commission militaire, 
et fusillé dans les fossés du cllateau. Cet attentat 
ne fut point un acte de politique, d’usurpation, 
mais bien de violence et de colère. L(‘s royalistes 
avaient pu croire, au i 8 brumaire, que le pre- 
mier consul étudiait le rôle de Monk; mais, de- 
puis quatre années, il leur avait ôté cette espé- 
rance. Il n’avait plus besoin de rompie avec eux 
d’imc manière aussi sanglante, ni de rassurer, 
comme on Va dit, les Jacobins, qui n’existaient 
plus. Les hommes qui restaient attaches à la ré- 
publique craignaient alors beaucoup plus le des- 
potisme que la contre-révolution. Tout porte k 
croire que Bonaparte, qui comptait peu avec la 
vie des hommes, peu avec le droit des gens, qüi 
avait déjà pris l’habitude d’une politique empor- 
tée et expéditive, crut le princi^ au nom])r(î des 
conjurés,et voulut en finir, par un exemple terrible, 
avec les conspirations , seul danger pour son 
pouvoir à cette époque. 

I.a guerre de la Grande-Bretagne, et la con- 
spiration de Georges et de Pichegru, servirent 
d’échelon à Bonaparte pour monter du consulat 
à Tempire. Le 6 germinal an XII ( 27 mars i8o4). 
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Je sénat communication du complot, 
envoya une' (Hépiitation au premier consul. Le pré- 
sident François de Neufchàteau s’exprima en ces 
termes : (c Citoyen’ premier consul, vous fondez 
«une ère nouvelle, mais vous devez l’éteriniser : 

« l’éclat n’est rien sans la durée. Nous ne saurions 
« douter que cette grande idée ne vous ait occupé , 
« car votre génie créateur embrasse tout et n’ou- 
« blie rien. Mais ne diflérez point; vous êtes pressé 
«par le temps, par les événements, par les con- 
«spirateurs, par les ambitieux; vous l’étes, dans 
«un autre sens, par une iiu|uiétude qui agite les 
« Français. Vous pouvez enchaîner le temps, niaî- 
« triser les événements, désarnuîr les ambitieux, 
« tranquilliser la France entièi e en lui donnant 
« des institutions ([ui cimentent votre édiüce, et 
« qui prolongent pour les enfants ce que vous 
«fîtes pour les pères. Câtoyeu premiei’ consid, 
« soyez bien assuré que le sénat vous parle ici au 
« nom de tous l(\s citoyens. 

Bonaparte répondit de Sainl-Clouxl , le 5 lloréal 
an XII (*^.5 avril 1804)? Ru sénat : « Votre adresse 
«n’a pas ces.sé d’étre présente à ma pensée; elle 
« a été l’objet de mes méditations les plus con- 
« stantes. Vous avez jugé l’hérédité de la suprême 
« magistrature nécessaire pour mettre le peuple 
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ni^voLurioN fjiançaise. ’ 

a à l’abri des complots de nos ennen..^ v‘>des agi- 
« tâtions qui naîtraient d’ambitions rivales. Plii- 
(c sieurs de nos institutions vous ont en meme 
« temj|s paru devoir être perfectionnées pour as-’ 
(c surer sans retour le triomphe de l’égalité et de 
a la liberté publique , et offrir à la nation et au 
(c gouvernement la double garantie dont ils ont 
(( besoin. A mesure que j’ai arreté mon attention 
U sur ces grands objets, j’ai senti de plus en plus 
« que, dans une circonstance aussi nouvelle qu’im- 
« portante, les conseils de votre sagesse et de votre 
« expérience m’étaient nécessaires pour fixer toutes 
« mes idées. Je vous invite donc à me faire con- 
« naître votre pensée tout entière. » Le sénat ré- 
pliqua à son tour, le i/[ floréal (3 mai) : « Le sénat 
« pense qu’il est du plus grand intérêt du peupb' 

« français de confier le gouvernement de la répu- 
« blique à N(([)ol(tün lio/tapdrle^ empereui’ hérédi- 
(( taire. » C’est par cette scène arrangée qu’on pré- 
luda à rétablissement de l’empire. 

Le tribun (Jurée engagea la discussion, dans le 
tribuuat, par une motion d’ordre; il fit valoir 
les mêmes motifs que ceux des sénateurs. Sa mo- 
tion fut accueillie avec empressement. Carnot 
seul eut le courage de combattre l’empire. « Je suis 
«loin, dit-il, de vouloir atténuer les louanges 
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« donnéefèi^i premier consul ; mais quelques sér- 
ie vices citoyen ait pu rendre à sa patrie, il 
ce est des bV)rnes que riionneur, autant que la 
ee raison, imposent à la reconnaissance nationale, 
ce Si ce citoyen a restauré la liberté publique, s’il 
ce a opéré le salut de son pays, sera-ce une ré- 
ec compense à lui offrir que le sacrifice de cette 
ce meme liberté, et ne serait-ce pas anéantir son 
ce propre ouvrage que de foire de son pays son 
ee patiimoinc particulier? Du moment qu’il fut 
ce proposé au peuple français de voter sur la ques- 
cc tion du consulat à vie, chacun put aisément 
e< juger qu’il existait une arriéî’e-pensée ; on vit se 
ce succéder une foule d’institutions évidemment 
ce monarchiques. Aujourd’hui se découvre enfin , 
ce d’une inanièn* positive, le terme de tant de ine- 
ee sures préliminaires : nous sommes appelés à nous 
ce prononcer sur la proposition formelle de réta- 
cc blir le système monarchique, et de conférer la 
ce dignité impériale et héréditaire au premier 
ce consul. 

ee La liberté fut-elle donc montrée à l’homme 
ce pour qu’il ne ])ût jamais en jouir! Non, je ne 
ee puis consentir à regarder ce bien, si universel- 
e< lement préféré à tous les autres, sans lequel 
ce tous les autres ne sont rien , comme une simple 
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« illusion ! mon cœur me dit que lî^^j.berté est. 
«possible, que le régime en estA^^».*’lc; et plus 
(( stable qu’aucun gouvernement arl:>itraire. J’ai 
« voté dans le temps contre le consulat à vie; je 
« vote de meme contre le rétablissement de la mo- 
«narchie, comme je pense que ma qualité de 
« tribun m’oblige à le faire. » 

Mais il fut le seul à penser ainsi ; et ses col- 
lègues s’élevèrent à l’envi et avec étonnement 
contre l’opinion de ce seul homme resté libre. 
Il faut voir , dans les discours de cette époque, 
le prodigieux changement qui s’était opéré dans 
les idées et dans le langage. T.a révolution avait 
rétrogradé jusqu’aux principes politiques de l’an- 
cien régime : il y avait la même exaltation et h' 
meme fanatisme, mais c’était une exaltation de 
flatterie et un fanatisme de ser vitude. Les IVauçais 
se jetaient dans l’empire, comme ils s’étaient jetés 
dans la révolution. Ils avaient tout rapporté à l’aF- 
franchissement des peuples, au siècle de la raison; 
ils ne parlèrent plus f[ue de la grandeur d’un 
homme et du siècle de Ilonapai’te; et ils combat- 
tirent bientôt pour faire des rois, comme naguère 
])our créer des républiques. 

Le tribunal, le corps législatif et le sénat 
votèrent l’caiipire, qui fut proclamé à Saint- 
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Çloud, Içér^B floréal an XII (i8 mai i8o4). 
même 'Wn sénatus-consiilte modifia la con- 
stitution, qui fut appropriée au nouvel ordre de 
choses. Il fallut son attirail à cet empire : on lui 
donna des princes français, de grands dignitaires, 
des maréchaux, des chambellans et des pages. 
Toute publicité fut détruite. La liberté de la presse 
avait été déjà soumise à une commission de cen- 
sure ; il ne restait qu’une Iribune, elle devint silen- 
cieuse. Les séances du tribu nat furent partielles et 
secrètes, comme celles du conseil d’état; et, à dater 
de ce jour, pendant dix années, la France fut 
gouvernée à huis clos. Joseph et Louis BonaparU' 
furent leconnus princes français. Berlhier, Mu- 
rat, Moncey, lourdan, Masséna, Augereau, Ber- 
nadotle, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney , 
üavoiist, Bessières, Kellermann , Lefèvre, Péri- 
gnon , Serrurier , furent nommés maréchaux d’em- 
pire. Les départements firent des adresses, et le 
clergé compara Napoléon à un nouveau Moïse, 
à un nouveau Mathias, à un nouveau Cyrus. 
Il vit dans son élévation /e doigt de Dieu y et 
il dit : Que lu soumission lui était due y comme 
dominant sur tous ; à ses ministres , comme c/a- 
voyés par lui; parce que tel était L'ordre de la 
Providence, Le pape, Pie Yll, vint à Paris pour 
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consacrer la nouvelle dynastie. Le ci. 'onncment 
eut lieu, le dimanche a décembr6,.^JUns Téglise 
de Notre-Dame. ^ 

Cette solennité fut préparée long-temps d’a- 
vance, et l’on en régla tout le cérémonial d’après 
les anciens usages. L’empereur se rendit a l’église 
métropolitaine, escorté par sa garde, avec l’im- 
pératrice Joséphine , dans une voiture surmontée 
d’une couronne, et traînée par huit chevaux 
blancs. Le pape, les cardinaux, les archevêques, 
les évêques et tous les grands corps de l’Etat l’at- 
tendîuent dans la cathédrale, qui avait été ma- 
gnifiquement ornée poui* cette cérémonie extraor- 
dinaire. Tl fut liarangué à la porte; et il monta 
ensuite, revêtu du manteau impérial, la couronne 
sur la tête et le sceptre à la main, sur un trône 
élevé au fond de l’église. 

Le grand-aumônier, un cardinal et un évêque 
vinrent le prendre, et le conduisirent au pied de 
l’autel pour y être sacré. Le pape lui fit une tri- 
ple onction sur la tête et sur les deux mains, et 
il prononça l’oraison suivante : « Dieu tout-puis- 
c< sant, qui avez établi Tfazaël pour gouverner la 
«Syrie, et Jéhu roi d’Israël, en leur manifestant 
« vos volontés par l’organe du prophète Elie; qui 
« avez également répandu l’onction sainte des rois 
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sur la têtp de Saül et de David par le ministère 
«du propbAc Samuel, répandez par mes mains 
« les trésors (le vos grâces (‘t de vos bénédictions 
« sur votre serviteur Napoléon, que, malgré notre 
« indignité personnelle, nous consacrons aiijour- 
« d’hui empereur en votre nom. 3 ) 

Le pape le ramena solennellement à son trône, 
et, après qu’il eut prêté sur l’Evangile le serment 
prescrit par la nouv(^lle constitution, le chef des 
hérauts d’armes cria d’une voix forte : trh- 

glorieux et le tvès-nugusle empereur des Français 
est couronne et intronisé! viee F empereur! L’église 
retentit aussitôt du meme cri, il y eut une salve 
d’artillerie, et le pape entonna le Te Deum. Pen- 
dant plusieurs jours les fêtes se multiplièrent : 
mais ces fêtes command('es, ces fêtes du pouvoir 
absolu, ne respiraient point cette joie vive, fran- 
che, populaire, unanime, de la première fédcTa- 
tion du i4 juillet; et quelcpie affaissée que fut la 
nation, elle ne salua point le début du despo- 
tisme comme elle avait salué celui de la liberté. 

Le consulat fut la dernière pc^riode de l’exi- 
stence de la république. I.a révolution com- 
mença à se faire homme. Pendant la première 
époque du gouvernement consulaire, Bonaparte 
s’attacha les classes proscrites en les rappelant; il 
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trouva un peuple encore agité de toutes les pas- 
sions, qu’il ramena au calme par M 'travail, au 
bien-être par le rétablissement de l’ordre; enfin, 
il força l’Europe, une troisième fois vaincue , à 
reconnaître son élévation. Jusqu’au traité d’A- 
miens, il rappela dans la république la victoire, 
la concorde, le bien-être, sans sacrifier la liberté. 
11 pouvait alors , s’il avait voulu , se faire le; re- 
présentant de ce grand siècle, qui réclamait la 
consécration d’une égalité bien entendue, d’une 
liberté sage , d’une civilisation plus développée, 
ce noble système <le la dignité humaine. La na- 
tion était entre les mains du grand homme, ou 
du despote; il dépendait de lui de la conserver 
affranchie, ou tle l’asservir. Il aima mieux l’ac- 
complissement de scs projets égoïstes, et il se 
préféra tout seul à l'humanité entière. Elevé sous 
la tente, venu tard dans la révolution, il ne com- 
prit que son côté matériel et intéressé; il ne crut 
ni aux besoins moraux qui l’avaient fait naître* ^li 
aux croyances qui l’avaient agitée, et qui tôt Ou 
tard devaient .revenir et le perdre. 11 \it un sou- 
lèvement qui prenait fin, un peuple fatigué qui 
était à sa merci, et une couronne à terre qu’il 
pouvait prendre. 
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iJEPUlS L’ÉTAllUSSEMElVr DE l’eMPIKE EM l8o4» 

tusqu’ew i8i4. 


Qiriictèrc <1<’ rempire Cliaiigt'iTKînt des l•(■p^^bli<luos créées 

par lo (Urc'ctüirc , on royanmes. — Troisième coalition; 
prise (le VioiitK*; vic.-toirfiS il’Ulin et. (l’Auslcrlitz ; j)aix ch» 
Presbourg; ('»roctiou ch:‘s deux royaum(‘s do Bavière et do 
Wurtemberg contre l’Aurrielie. — Ccm fédération du Rhin. 
— Joseph Na])oléon est nommé roi (h* Na])Ios; Louis Na- 
poh'on , roi de ILollande. — Quatrième coalition ; bataille 
dTcma, prise de Berlin; victoires d’Eylau et Friedland; 
paix de Tilsilt; la monarchie prussienne est réduite ch» 
moitié ; les deux royanm(*s de Saxe et de Westphalie sont 
institués contre elle. — Celui de Wc'Stphalie c»st donné à .lé- 
rume Napoléon. — Le grand (•nij)ires’élève avec ses royaumes 
secondaires, sa confédération du Rhin, sa ihédiation suisse, 
scs grands tiefs; il c'st modidé sur celui de» Charlemagne. — 
Blocus continental ; TVapoh'on emploie la cessation du com- 
merce pour réduire l’Angleterre, comme il a employé h\s 
armes pour soumettre le continent — Tnvasion du Portugal 
(’t de TEspagne ; Joseph Napoléon estnoniiné roi d’Es})ague ; 
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Murat le remplace sur le Irone de Naples. — Nouvel ordre 
d’évenements ; insurrection nationale de la Pénin.siile; lutte 
religieuse du pape ; opposition commerciale de la Hollande. 
CiiKjuième coalition. — Victoire d(ï AVagram; paix de 
Vienne ; mariage d(î Napoléon avec l’archiduchesse INIarie- 
Louise. — Le prcmi(îr essai de résistancHî échoue ; le pape 
est détrôné, la Hollande réunie à l’empire, et la guerre 
d’Espagne poursuivie avec vigueur. — La Russie renonce 
au système continental ; campagne de 1812; prise de Mos~ 
cow; désastreuse retraite. — Réaction contre la puissance 
de Napoléon; camj)agne de 181 A ; défection générale. — 
Coalition de toute l’Fairopc; fatigue de la France; merveil- 
leuse cam])agne de 1814. — Les confédérés à Paris; abdica- 
tion de Fontainebleau; caractère de Napoléon; son rùh* 
dans la révolution française. — Conclusion. 

Deptîis rétablissement de l’empire, le pouvoir 
devint plus arbitraire, et la société se reforma 
d’une manière aristocratique. Le grand mouve- 
ment de recomposition, qui avait commencé au 
9 thermidor, allait toujours croissant. La conven- 
tion avait licencié les classes; le directoire, battu 
les partis; le consulat, gagné les hommes; l’em- 
pire les corrompit par des distinctions et des pri- 
vilèges. Cette seconde période fut l’opposé de la 
première. Sous l’une, on vit le gouvernement des 
comités exercé par des hommes éligibles tous les 
trois mois, sans gardes, sans honoraires, sans 
représentation, vivant de quelques francs par 
jour, travaillant dix-huit heures sur de simples 
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■j7 caoles de noyer; sous l’autre, le gouvernement 
de l’empire avec tout son attirail d’administra- 
tion, ses chambellans, ses gentilshommes, sa 
..garde prétorienne, son hérédité, son immense 
, liste civile et sa bruyante ostentation. L’activité 
nationale se porta entièrement vers le travail et 
la guerre. Tous les intérêts matériels, toutes les 
passions ambitieuses, s’arrangèrent hiérarchique- 
mënt sous un seul chef, qui, après avoir sacrifié 
la liberté par l’établissement du pouvoir absolu , 
détruisit l’égalité par la noblesse. 

Le directoire avait érigé tous les états environ- 
nants en républiques; Napoléon voulut les con- 
stituer sur le modèle de l’empire. Il commença 
par l’Italie. La consulte, d’état de la république 
cisalpine décida qu’on rétablirait la monarchie 
héréditaire en faveur de Napoléon. Son vice-pré- 
sident, M. Melzy, vint à Paris lui transmettre 
cette tlécision. I.e aC ventôse an XIII ( 17 mars 
i 8 o 5 ), il lut reçu aux Tuileries en audience so- 
lennelle. Napoléon était sur son trône, environné 
de sa cour et de tout l’éclat du pouvoir souverain, 
dont il aimait la représentation. M. Melzy lui offrit 
la couronne au nom de ses concitoyens. « Sire, 
« lui dit-il en finissant, daignez combler le vœu 
ic de l’assemblée que j’ai l’honneur de présider. 
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« Interprète de tous les sentiments qui animent 
((tous les cœurs italiens, elle vous en rapporte 
<( riiommage le plus sincère. Elle leur apprendra 
« avec joie qu’en l’acceptant vous avez ledou- 
« blé la force des liens qui vous attachent à la 
(( conservation, à la défense, à la prospérité de la 
(( nation italienne. Oui, sire, vous voulûtes que 
<c la république italienne existât, et elle a existé. 
<c Veuillez que la monarchie italieniK' soit heu- 
(( reuse, et elle le sera. » 

T/einpereur alla prendre possession de ce 
royaume; et, le oÀy mai i8o5, il reçut, k Milan, 
la couronne de fer des Lombards. Il nomma pour 
vice-roi d’Italie son fils adoptif, le prince Eugène 
de Beauharnais; et il se rendit à (Jénes, qui re- 
nonça égaleiiK'nt à sa souveraineté. Le 4 juin 
i8o5, son territoire fut réuni à l’einpire, et for- 
ma les trois départements diî Gènes , de Monte- 
nofte,ctdes Apennins. La petite république de 
laicques se trouva comprise dans cette révolution 
monarchique. Sur la demande de son gonfaloniei’, 
elle fut donnée en apanage au prince et à la 
princesse de Piombino, Tune des sœurs de Napo- 
léon. Celui-ci, après cettiî tournée royale, repassa 
les Alpes, et revint dans la capitale de son empii'e; 
il partit bientôt pour le camp de Boulogne, où se 
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pT'éparait mie expédition maritime contre l’An- 
gleterre. 

Ce projet de descente, que le directoire avait 
eu après la paix de-Campo-Formio, et le premier 
consul après la paix de Lunéville, avait été repris 
avec beaucoup d’ardeur depuis la nouvelle rup- 
ture. Au commencement de i8oj, une flottille de 
deux mille petits bâtiments, servis par seize mille 
marins , portant une armée de cent soixante mille 
hommes, neuf mille chevaux, une nombreuse ar- 
tillerie, était rassemblée ilans les ports de Boulo- 
gne, d’Étàples, Wimerenx, Ambleteuse et Calais, 
[/empereur hâtait par sa présence le dénoûment 
de cette expédition maritime, lorsqu’il appiât que 
l’Angleterre, pour sc soustraire à la descente 
dont elle était menacée, avait décidé de nouveau 
l’Autriche à rompre avec la France, et que toutes 
les forces de la monarchie autrichienne s’étaient 
ébranlées. Quatre-vingt-dix mille hommes, sous 
l’archiduc Ferdinand et le général Mack, avaient 
passé l’Inn, envahi Munich et chassé l’électeur de 
Bavière, allié de la France; trente mille, sous 
l’archiduc Jean , occupaient le Tyrol ; et l’archiduc 
Charles, avec cent mille hommes, s’avancait sur 
l’Adige. ï)eux armées russes se disposaient a 
joindre les Autrichiens. Pitt avait fait les plus 
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grands efforts pour organiser cette troisième coa- 
lition. L’établissement du royaume d’Italie, la 
réunion de Gènes et du Piémont à la France, l’in- 
fluence ouverte de l’empereur sur la Hollande et la 
Suisse, soulevaient de nouveau l’Europe, qui re- 
doutait aujourd’hui l’ambition de Napoléon, comme 
elle avait craint, dans les premiers temps, les 
principes de la révolution. Le traité d’alliance 
entre le ministère britannique et le cabinet russe 
avait été signé le ii avril i8o5, et l’Autriche y 
avait accédé le 9 août. 

Napoléon quitta Boulogne, retourna à Paris en 
toute hâte, se rendit au sénat le aS septembre, 
obtint une levée de quatre-vingt mille hommes, 
et partit le lendemain pour commencer la cam- 
pagne. Il passa le Rhin le octobre, et entra 
en Bavière le G, avec une armée de cent soixante 
mille hommes. Masséna arrêta le prince Charles 
en Italie, et rem[)ereur fit la guerre (rAllemagne 
au pas de course. En quelques jours il passa le 
Danube, entra dans Munich, remporta la vic- 
toire de Wertingeii, et força, à Ulm, le général 
Mack à mettre bas les armes. Cette capitulation 
désorganisa l’armée autrichienne. Napoléon pour- 
suivit le cours de ses victoires, occupa Vienne le 
i3 novembre, et marcha eu Moravie à la rencon- 
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trc (les liussi^s, auxquels s’étaient ralliés les dé- 
bris des troupes battues. 

Le ol décembre i8o5, anniversaire du couron- 
nement, les deux armées en vinrent aux mains, 
dans la plaine d’AiMerlitz. Les ennemis avaient 
quatre-vingt-quinze mille hommes sous les dra- 
peaux; les Framjais quatre-vingt mille. De part et 
d’autre l’artillerie était formidable. La bataille 
commença au soleil levant. Ces masses énormes 
s’ébranlèrent; l’infanterie russe ne tint point 
contre l’impétuosité de nos troupes et les manœu- 
vres de leur général. La gauche de l’ennemi fut 
coupée la première; la garde impériale russe 
donna pour rétablir la communication, et fut 
entièrement écrasée. T..e centre essuya le meme 
sort; et, à une heure après midi, la victoire la plus 
décisive avait complété cette merveilleuse cam- 
pagne. Le lendemain, l’empereur félicita l’armée 
par une proclamation, sur le champ de bataille 
meme. «Soldats, leur dit-il, je suis content de 
« vous; vous avez décoré vos aigles d’une immor- 
« telle gloire! Une armée de cent mille hommes, 
fc commandée par les empereurs de Russie et 
« d’Autriche, a été, en moins de quatre jours, ou 
« coupée ou dispersi'^e; ce qui a échappé à votre 

« fer s’est noyé dans h^s lacs. Quarante drapeaux, 
U. ‘:>T 
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« les étendards de la garde impériale russes éen^ 
« vingt pièces de canon, vingt gétiéraiix, plus de 
a trente mille prisonniers, sont le résultat de 
« cette journée à jamais délèbi^e. Cette ihfante-, 

« rie tant vantée , et en nombre supérieui* , n’a 
« pu résister à votre choc ; et désormais vous 
« n’avez plus de rivaux à redouter. Ainsi, en deux 
a mois, cette troisième coalition a été vaincue et 
« dissôute! » Un armistice fut conclu avec l’Au- 
triche; et lés Russes, qui auraient pvi être écra- 
sés > obtinrent de se retirer par journées d’étape. 

La paix de Prcsbourg suivit les victoires d’ülm 
et d’Austerlitz; elle fut signée le a6 décembre. 
La maison d’Autriche, qui avait perdu scs pos- 
sèssions extérieures, la Belgique et le Milanez, 
fut entamée celte fois dans l’Allemagne même. 
Elle céda les provinces de la Dalmatie et de i’ Al- 
banie ati royaume d’Italie; le comté du Tyrol; la 
ville d’Aug.sbonrg, la principauté d’Eichstett , une 
partie du territoire de Passau, et toutes ses pos- 
sessions dans là Souabe , le Brisgau et Ortertan , 
aux électorats de Bavière et de Wurtemberg, qui 
furent tfansformés en royauihes. Le grahd-du- 
èbé de Bade profita aussi de ses dépouilles, hv 
fixité de Presboürg compléta l’abaissement de 
l’Autriche, commencé par le traité de Campo- 
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Formio , et continué par celui cU> Lunéville. 
L’empereur, de retour à Paris, couronné de tant 
de gloire, devint l’objet d’une admiration si gé- 
nérale et si empressée, qu’il fut lui-méme étourdi 
par l’enthousiasme public, et s’enivra de sa for- 
tune. Les corps de l’État rivalisèrent d’obéissance 
et de flatteries. 11 reçut le titre de Gratul, et le 
sénat, par un décret, lui consacra un monument 
triomphal. 

Napoléon s’affermit davantage encore dans le 
système qu’il avait embrassé. La victoire de Ma- 
rengo et la paix de Lunéville avaient sanctionné 
le consulat; la victoire d’Austerlilz et la paix de 
Presbourg consacrèrent l’empire. Les derniers 
restes de la révolution furent abandonnés. Le 
janvier i8o(3, on remplaça définit ivement le 
calendrier républicain par le calendrier grégorien, 
après quatorze années d’existence. Le Panthéon 
fut rendu au culte, (‘I bientôt le tribunat cessa 
meme d’exister. Mais remperciir s’attacha surtout 
à étendre sa domination sur lecoiUinent. Le roi 
de Naples, Ferdinand, ayant violé, ])endant la der- 
nière guerre, le traité de paix avec la France, eut 
ses États envahis; et le 3o mars, Joseph Bona- 
parte fut déclaré roi des Deux-Siciles. Peu après, 
le 5 juin i8o6, la Hollande fut cliangée en 
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royaume, et reçut un autre frère de l’empereur/ 
Louis Bonaparte, pour monarque. Il n’existait 
plus aucune des républiques créées par la con- 
vention ou par le directoire. Napoléon , qui nom- 
mait des rois secondaires, rétablit le régime mi- 
litaire hiérarchique et les titres du moyen âge. 
Il érigea la Dalmatie, l’Istrie, le Frioul, Cadore, 
Bellune, Conégliano, Trévise, Feltre, Bassano, 
Vicence, Padoue, Rovigo, en duchés grands fiefs 
de renipire. Le mai’échal Berlhier fut investi d(î 
la principauté de Ncufrhâtel, le ministre Talley- 
rand de celle de Bénévent, le prince Borghèse et 
sa femme de celle de Guastalla, Murat du grand- 
duché de Berg et dé Clèves. Napoléon, qui n’avait 
osé détruire la république suisse, s’en était dé- 
claré le Mrdiatcur; et il acheva l’organisation de 
son empire militaire, en plaçant sous sa dépen- 
dance l’ancien corps germanique. Le i9 juillet 
i8üG, quatorze princes du midi et de l’ouest de 
l’Allemagne se réunirent en confédération du Rhin^ 
et reconnurent Napoléon pour Protecteur. Ij' 
août, ils notifièrent à la diète de Batisbonne 
leur séparation du corps germanique ; l’empire 
d’Allemagne n’exista plus, et François II en abdi- 
qua le titre dans une proclamation. Par une con- 
vention signée à Vienne, le i!) décembre, la Prusse 
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- céda le pays d’Anspach , Clèves et INeufchâtel , 
pour l’électorat de Hanovre. 

Napoléon eut tout l’Occident sous sa main. 
Maître absolu de la France et de l’Italie, comme 
■ empereur et. roi, il l’était encore de, l’Espagne, par 
la surbordination de cette cour; de Naples et cU* 
la Hollande, par ses deux frères; de la Suisse, 
par l’acte d(i médiation; et il disposait en Alle- 
magne des rois de bavière, de Wurtemberg et delà 
confédération <lu Rhin contre l’Autriche et la 
Prusse. 11 aurait pu , apres la paix d’Amiens, en 
maintenant la liberté, se faire le protecteur de la 
France et le modérateur de l’Europe. Mais, ayant 
cherché sa gloire dans la domination et sa vie 
dans les conquêtes , il se condamna à une lon- 
gue lutte, qui devait finir par la dépendance du 
continent ou par sa propre ruine. 

Cette marche envahissante occasiona la qua- 
trième coalition. T>a Prusse, demeurée neutre de- 
puis la paix de Râle, avait été sur le point, dans 
la dernière campagne, de se réunir à la coalition 
austro-russe. La rapidité des victoires de l’em- 
pereur l’avait seule retenue ; mais , effrayée celte 
fois de l’accroissement de l’empire, et encoura- 
gée par le bel état de ses troupes, elle se ligua 
avec la Russie pour chasser les Français de l’Al- 
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lemagne. Le cabinet de Berlin exigea, sous peine 
de guerre , que les troupes repassassent le Rhin. ^ 
Il voulut en meme temps former dans le nord de 
rAIlemagne une ligue contre la confédération 
du midi. L’empereur, qui était dans le temps de 
ses prospérités, de la jeunesse de son pouvoir, et 
dé l’assentiment national, marcha contre la 
Prusse, loin de se soumettre à son ultimatum, 

I.a campagne s’ouvrit aux premiers jours d’oc- 
tobre. Napoléon accabla, selon son ordinaire, la 
coalition par la promptitude de sa marche et la 
vigueur de ses coups. Le i4 octobre, il détruisit 
à léna la monarchie militaire de Prusse, par une 
victoire décisive; le i6 , quatorze mille Prussiens 
mirent bas les armes à Erfurtb; le a 5 , rarmée 
Iraiiçaise entra dans Berlin, et la fin de 1806 fut 
employée*, à prendre les forteresses prussiennes, 
et à marcher en Pologne contre l’armée russe. I^a 
campagne de Pologne fut moins rapide, mais aussi 
brillante qiuî celle de? Prusse. La Russie se me- 
sura pour la troisième fois avec la France. Vain- 
cue à Zurich, vaincue à Austerlitz, elle le fut en- 
core à Eylau et à Friedland. Après ces mémorables* 
journées, l’empereur Alexandre entra en négo- 
ciation, et conclut à Tilsitt, le 21 juin »8oy, un 
armistice ejui fut suivi, le y juillet, d’un traité 
définitif, 



La paix de Tilsitt étendit la domination fran- 
çaise sur le continent, La Prusse fut réduite 4e 
moitié. Napoléon avait institué, dans le midi de 
l’Allemagne, les deux royaumes de Baviçre et de 
Wurtemberg contre •l’Autriche; il créa , plus avant 
dans le nord, les deux royaumes feudataires de 
Saxe et de Westphalie contre la Prusse- Celui de 
Saxe , formé de l’électorat de ce nom et de la 
Pologne prussienne, érigée en grand-dpché de 
Varsovie , fut donné au roi de Saxe ; celui de West- 
phalie comprit les états de Ilesse-Cassel, de Bruns- 
wick, de Fulde, de Paderborn, la plus grande par- 
tum du Hanovre, et fut donné à Jérome Napoléon. 
Tj’empereur Alexandre, qui souscrivit à tous ces 
arrangements, évacua la Moldavie et la Valachie. 
La Russie; demeura j)ourtant la seule puissance 
intacte, quoique vaincue. Napoléon suivait de 
plus en plus les traces de Charlemagne; il avait 
fait porter devant lui , le jour de son sacre , la cou- 
ronne , l’épée et le sceptre du roi franc. Un pape 
avait passé les Alpes pour consacrer sa dynastie, 
et il modelait ses États sur le vaste empiré de ce 
conquérant. La révolution avait voulu rétablir la 
liberté antique. Napoléon restaura la hiérarchie 
militaire du moyen âge; elle avait fait des ci- 
toyens ^ U fit fies vassaux} elle avait efiangé l’Eu* 
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rope en républiques, il la transforma en fiefs. 
Comme il était grand et fort , comme il était sur- 
venu après une secousse qui avait fatigué lt‘ 
monde en l’ébranlant, il put* l’arranger passagè- 
rement selon sa pensée. Le grand r/npire s’éleva 
au dedans avec son système d’administration, qui 
remplaça le gouvernement des assemblées; ses 
cours spéciales, ses lycées, où réducation mili- 
taire fut substituée à l’éducation républicaine des 
écoles centrales; sa noblesse héréditaire, qui com- 
pléta, en 1808, le rétablissement de l’inégalité; 
sa discipline civile, qui rendit la France entière 
obéissante au mot d’ordre comme une armée; 
au dehors, avec ses royaumes secondaires, ses 
États confédérés, ses grands fiefs et son chef su- 
prême. Napoléon , n’éprouvant plus d(î résistance 
nulle part, put courir et commander d’un bout 
du continent à l’autre. 

A cette époque, toute l’attention de l’empereur 
se dirigea sur l’Angleterre, la seule puissance qui 
put se soustraire k ses atteintes. Pitt était mort 
depuis un an ; mais le cabinet britannique suivait 
avec beaiîconp d’ardeur et d’opiniâtreté ses plans 
à l’égard de la France. Après avoir vainement 
formé une troisième et une quatrième coalition, 
il ne déi)o:.a j)î>i!ît les armes. I.a gueia-e était à 
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mort. La Grande-Bretagne avait déclaré la France 
en état de blocus y et elle fournit à l’empereur le 
moyen de la placer elle-même, par une mesure 
semblable, hors des relations européennes. Le 
blocus continental y qui commença en 1807, 
seconde période du système de Bonaparte. Pour 
arriver à une suprématie universelle et non con- 
testée, il employa les armes contre le continent, 
et la cessation du commerce contre l’Angleterre. 
Mais en interdisant aux États de terre ferme toute 
communication avec la Grande-Bretagne, il se 
prépara de nouvelles difficultés, et il ajouta bien- 
tôt aux inimitiés d’opinion qu’excitait son despo- 
tisme , aux haines d’état que lui faisait encourir 
sa domination conquérante , le déchaînement des 
intérêts privés et la souffrance commerciale, oc- 
casionnés par le blocus. 

Cependant toutes les puissances semblaient 
unies dans le même dessein. L’A n^rlet erre fut mise 
au ban de l’Europe continentale jusqu’à la paix 
générale. La Russie et le Danemark dans les 
mers du Nord , la France, l’Espagne et la Hol- 
lande, dans la Méditerranée et dans l’Océan, fu- 
rent obligés de se déclarer contre elle. Ce moment 
fut celui (lu maxiiviuin de la puissance impériale. 
Napoléon (‘inplova toute soii acîivilé et tout son 


/ 



33o RÉVOLUTION FRANC/iLSR. 

génie à créer des ressources maritimes capables de 
balancer les forces de FAngleterre , qui avait alors 
onze cents vaisseaux de guerre de toute espèce. 
Il fit creuser des ports, fortifier l^s cotes, cpur 
struire des vaisseaux, et disposa tout pour com^ 
battre, dans quelques années, sur ce nouveau 
champ de bataille. Mais avant que ce moment ar- 
rivât, il voulut s’assurer delà Péninsule espagnole, 
et y placer sa dynastie pour y introduire une po^ 
litique plus ferme et plus personnelle. L’expédi- 
tion de Portugal en 1807, et Finvasion de FEs- 
pagne en 1808, commencèrent pour lui et pour 
l’Europe un nouvel ordre d’événements. 

Depuis long-temps le Portugal était une véri- 
table colonie anglaise. L’empereur, d’accord avec 
les Bourbons de Madrid, décida , par le traité de 
Fontainebleau du U7 octobre 1807, que la maison 
de Bragance avait cessé de régner. Lue armée 
française, sous les ordres de Junot, entra dans le 
Portugal. Le prince régent s’embarqua pour le 
Brésil, et les Français occupèrent Lisbonne le 
3o novembe 1807. Cette invasion ne fut qu’un 
acheminement à celle de l’Espagne. La famille 
royale était dans la plus grande anarchie : le fa- 
vori Godoï était maudit par le peuple , et le prince 
ries Asturies, Fer(iin4nd, conspirait contre lo pQU»i 
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voir du favori de son père. Quoique renij)ereur 
lïë dût pas craindre beaucoup un pareil gouver- 
nement , il avait été alarmé d’un armement mal- 
adroit fait par Godoï , lors de la guerre de 
Prusse. C’est sans doute à cette époque qu’il pro- 
jeta de mettre un de ses frères sur le trône d’Es- 
pagne ; il crut abattre facilement une famille 
divisée, une monarchie mourante, et obtenir 
rassentiment d’un peuple qu’il rappellerait à la 
civilisation. Sous le prétexte de la guerre mari- 
time et du blocus , ses troupes pénétrèrent dans 
la Péninsule, occupèrent ses côtes, ses principales 
places et se postèrent près de Madrid. On insinua 
alors à la famille royale de se retirer dans le 
Mexique, à l’exemple de la maison de Bragance. 
Mais le peuple se souleva contre ce départ; Godoï, 
objet delà haine publique, courut les plus grands 
risques pour sa vie; et le prince des Asturies fut 
proclamé roi, sous le nom de Ferdinand Vil. 
T/empereur profita de cette rrvolulion de cour 
pour opérer la sienne. Les Français entrèrent dans 
Madrid, et il se rendit lui-méme à Bayonne, où il 
appela les princes espagnols. Ferdinand restitua 
la couronne à son père, qui s’en démit à son tour 
en faveur de Napoléon; celui-ci la fit décerner à 
9ion fi'ère Joseph par une junte suprême, par le 
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conseil de Castille et la municipalité de Madrid:' 
Ferdinand fut mis au château de Yalenray, et 
Charles IV vint habiter Coinpiègne. Napoléon 
appela son beau-frère Murat, grand-duc do 
Berg, au trône de Naples, en remplacement dc' 

A cette époque commença la première oppo- 
sition contre la domination de l’empereur et 1(‘ 
système continental. La réaction se déclara dans 
trois pays, jusque-là alliés de la France, et provo- 
qua la cinquième coalition. La cour de Ronu' 
était mécontente; la Péninsule était blessée dans 
son orgueil national, par l’imposition d’un roi 
étranger; dans ses usages, par la suppression des 
couvents, de l’inquisition et de la graiidesse ; la 
Hollande souffrait dans ses relations coininer- 
ciales par le blocus, et l’Autriche supj)ortait im- 
patiemment ses pertes et sa position subordonnée. 
L’Angleterre, qui épiait toutes les occasions de 
ranimer la lutte sur le continent, provoqua la ré- 
sistance de Rome, de la Péninsule et du cabinet iW 
Vienne. Le pape était en froideur avec la France 
depuis i8o5; il avait espéré qu’en retour de sa 
complaisance ponlihcaie pour le sacre de Napc;- 
léon, on restitue] ait au doinaiiie ecclésiastique 
les provinces (pie le direcloire a^ai* réunies à L 




CHAPITRE XV. 


333 

république cisalpine. Déru dans son attente, il 
rentra dans l’opposition européenne contre-ré- 
volutionnaire, et de 1807 à 1808 les Etats romains 
devinrent le rendez-vous des émissaires anglais. 
Après des représentations un peu vives, l’empe- 
reur donna l’ordre au général Miollis d’occuper 
Rome; le pape le menaça d’excommunication, et 
Napoléon lui enleva les légations d’Ancône, d’Ur- 
bin , de Macérata , de Camérino, qui firent partie 
du royaume italien. Le légat quitta Paris le 3 
avril 1 808; et la lutte religieuse , pour des intérêts 
temporels, s’engagea avec le chef de l’Église, 
([u’il aurait fallu ne pas reconnaître, ou ne pas 
dépouiller. 

La guerre avec la Péninsule fut plus sérieuse 
encore. Les Espagnols reconnurent pour roi Fer- 
dinand VII, flans une junte provinciale tenue à 
Séville le 27 mai 1808, et ils prirent les armes 
dans toutes les provinces que n’occupaient point 
les troupes françaises. Les Portugais se soulevè- 
rent aussi, le 16 juin, à Oporto. Ces deux insur- 
rections eurent fl’abord les suites les .plus lie:ireu- 
ses; elles fn ent en peu de temps de rapides 
progrès. Le général Dupont mit bas les armes à 
Raylen dans le royaume de Cordoue, et ce pre- 
mier revers des armées françaises excita l’enthou- 
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j^iasme et l’espérance des Espagnols. Joseph 
Napoléon quitta Madrid, où fut proclamé Ferdi- 
ïiahd VII I et vers le même temps, Junot, n’ayant 
pas âfesez de troupes pour garder le PorUigxiI , 
consentit à l’évacuer avec tous les honneurs de 
la guèrrCj par la convention de Cintra. Le géné- 
néràl anglais Wellington prit possession de ce 
royoume àvec vingt-cinq mille hommes. Tandis 
que le p«lpe se déclarait contre Napoléon, tandis 
qiiè les insurgés espagnols entraient dans Madrid, 
tandis que les insulaires remettaient le pied sur 
le continent, le roi de Suède se montrait ennemi 
de la ligue impériale (niropéenne , et IV/Vulriche 
faisait des armements considérables et se dispo- 
sait à une nouvelle lutte. 

fteureusemenl pour Naj)oléon , la Russie resta 
fidèle à l’alliance et aux engagements de Tilsitt. 
f/empereur Alexandre était alors dans un accès 
d’enthousiasme et d’affection pour ce puissant 
extraordinaire mortel. Napoléon, qui, avant 
dé porter toutes ses forces dans la Péninsule, vou- 
lait s’assurer du Nord , eut avec Alexandre une en- 
trevue a Ërfurth, le *^7 septembre 1808. Lts 
deii^ maîtres de l’Occident et du Nord se garan- 
tirent le repos et la soumission de l’Europe : 
Napoléon marcha en Espagne , et Alexandre se 
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chargea dé la Suède. La présence de Fempereur 
fit bientôt changer la fortune de la guerre dans 
la Péninsule; il amenait avec lui quatre-vingt 
mille vieux soldats, venus d’Allemagne. Des vic- 
toires multipliées le rendirent maître de la plu- 
part des provinces espagnoles. Il fit son entrée 
dans Madrid^ et il se présenta aux habitants de 
la Péninsule j non comme un maître, mais comme 
un libérateur. « J’ai aboli, leur disait-il, ce tri- 
« bunal d’inquisition contre lequel le siècle et 
fc l’Europe réclamaient. Les prêtres doivent gui- 
« der les consciences, mais ne doivent exercer 
« aucune juridiction extérieure et corporelle sui* 
a les citoyens. J’ai supprimé les droits féodaux , 
c( et chacun pourra établir des hôtelleries, des 
« fours, des moulins, des madragues, des péche- 
« ries, et donner un libre essor à son industrie, 
(c L’égoïsme, la richesse et la prospérité d’un p(‘- 
cc tit nombre d’hommes nuisaient plus à votie 
cc agriculture que les chaleurs de la canicule*. 
« Gomriie il n’y a qu’un Dieu, il ne doit y avoir 
rt dans un état qu’une justice. Toutes les justic(*s 
a particulières avaient été usurpées, et étaient 
« contraires aux droits de la nation; je les ai dé- 
« truites... La génération présente pourra vari(*r 
« dans son opinion : trop de passions ont été 
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(c mises en jeu ; mais vos neveux me béniront 

comme votre régénérateur; ils placeront au 
a nombre des jours mémorables ceux où j’ai paru 
« parmi vous , et de ces jours datera la prospe- 
ct rite de l’Espagne. » 

Tel était en effet le rôle de Napoléon dans la 
Péninsule, qui ne pouvait être rendue aune exi- 
stence meilleure et à la liberté que pai* la reprise 
de la civilisation. On ne brusque pas plus l’éta- 
blissement de l’indépendance qu’autre chose; et 
lorsqu’un pays est ignorant, arriéré, pauvre, 
couvert de couvents et gouverné par des moines, 
il faut refaire son état social avant de songer à 
sa liberté. Napoléon, qui opprimait les nations 
civilisées, était un restaurateur véritable pour la 
Péninsule. Mais les deux partis de la liberté civile 
et de la servitude religieuse; celui des cortès et 
celui des moines, quoique bien opposés dans 
leur but, s’entendirent pour se défendre en com- 
mun. L’un était à la tête de la classe supérieure 
et de la classe moyenne, l’autre à la tête du bas 
peuple, et ils exaltèrent à l’envi les Espagnols 
par le sentiment de l’indépendance, ou par le fa- 
natisme religieux. Voici le catéchisme dont les 

O 

j^rétres faisaient usage : 

« mon (nu is-(u?~li,spa- 
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gnol par la grâce de Dieu. — Quel est l'ennemi 
de notre félicite? — V empereur des Français. — 
Combien U’-t^il de natures? — Deux: la nature 
humaine et la dialplique. — Combien j a^t-il 
d'empereurs des Français? — Un véritable ^ en 
trois personnes trompeuses. — Comment les nomme- 
t~on ? — Napoléon y Murat et Manuel Godoi . — 
Lequel des trois est le plus méchant? — Ils le 
sont tous trois également. — De qui dérive Na- 
poléon? — Du péché. — Murat? — De Napo- 
léon. — Et Godoï ? — De la fornication des deux. 
— Quel est l'esprit du premier ? — V orgueil et 
le despotisme. — Du second? — La rapine et la 
cruauté. — Du troisième? — La cupidité y la tra- 
hison et l'ignorance. — Que sont les Français? 
„ D 'anciens chré liens devenus hérétiques. — 
Kst-ce un péché de mettre un Français à mort ? 
~ Non y mon père; on gagne le ciel en tuant un 
de ces chiens d'hérétiques. — Quel supplice mé- 
rite l'Espagnol qui manque à ses deç^oirs? — La 
mort et l'infamie des traîtres. — Qui nous déli- 
vrera de nos ennemis ? — La coujiance entre nous 
autres y et les armes, y) — Napoléon s’était engagé 
dans une entrepr se longue, périlleuse, et dans 
laquelle tout sem système de guerre était en dé- 

, faut. La victoire ne consistait plus ici dans la dé- 
» II, iu 
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faite d’une armée et dans la possession d’utié 
capitale , mais dans l’occupation entière du terri- 
toire, et, ce qui était plus difficile encore , dans 
la soumission des esprits. Gependant, Napoléon 
s’apprêtait à dompter ce peuple avec son irrésis- 
tible activité et son inébranlable obstination , 
lorsqu’il fut rappelé en Allemagne par la cinquième 
coalition. 

L’Autriche avait mis à profit son éloignement 
et celui de ses troupes. Elle fit un puissant effort, 
leva cinq cent cinquante mille hommes, en y 
comprenant les landwher, et entra en campagne 
au printemps de 1809. Le Tyrol se souleva, le 
roi Jérôme fut chassé de sa capitale par les West- 
phaliens; l’Italie était chancelante, et la Prusse 
n’attendait qu’un revers de Napoléon pour repren- 
dre les armes ; mais l’empereur était encore au plus 
haut point de sa puissance et (le ses prospérités. 
Il accourut de Madrid, fit avertir, au commen- 
cement de février, les membres de la confédéra- 
tion de tenir leurs contingents prêts. Le la avril, 
il quitta Paris , passa le Rhin , s’enfonça dans l’Al- 
lemagne, gagna les victoires d’Eckmühl et d’Essling, 
occupa Vienne une seconde fois, le i 3 mai, et 
déconcerta par la bataille de Wagram cette nou- 
velle coalition, après quatre mois de campagne. 
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Pèndatit (^u’îl poursuivait les armées autrichiennes , 
les Anglais débarquèrent àTîle de Walchern et se 
présentèrent devant Anvers; mais une levée de 
gardes nationales suffit pour empêcher leur expé- 
dition de TEscaut. La paix de Vienne du i4 oc- 
tobre i8og enleva quelques provinces de plus k 
la ftlaisôn d’Autriche et la fit entrer dans le sys- 
tème continental. 

Cette période fut remarquable par la nature 
nouvelle cle la lutte. Elle commença la réaction 
de rEurope contre l’empire, et signala l’alliance 
des dynasties, des peuples, du sacerdoce et du 
commerce. Tous les intérêts mécontents firent 
un essai de résistance qui, la première fois, de* 
vait échouer. Napoléon était entré, depuis la rup- 
ture (le la paix d’Amiens, dans une carrière au 
bout de laquelle il devait trouver la possession 
ou l’inimitié de toute l’Europe. Entraîné par son 
caractère et par sa position , il avait créé contre 
les peuples un système d’administration d’une 
utilité inouïe pour le pouvoir; conp’e l’Europe, 
un système de monarchies secondaires et de 
grands fiefs, qui facilitait ses volontés conqué- 
rantes; enfin, contre l’Angleterre, le blocus, qui 
suspendait son commerce et celui du coiitinenU 
■ Rien ne l’arrêta pour réaliser ces desseins imméîi-» 
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ses, mais insensés. Le Portugal communiqua 
avec les Anglais : il l’envahit; la famille royale 
d’Espagne compromit, par ses querelles et par 
ses incertitudes, les derrières* de Tempire: il la 
contraignit d’abdiquer, afin de soumettre la Pé- 
ninsiile à une politique plus hardie et moins 
chancelante; le pape entretint des relations avec 
l’ennemi: on réduisit son patrimoine; il menaça 
d’une excommunication: les Français entrèrent 
dans Rome; il réalisa sa menace par une bulle: 
il fut détrôné en 1809, comme souverain tem- 
porel; enfin, après la victoire de Wagram et la 
paix de Vienne, la Hollande devint un entrepôt 
de marchandises anglaises à cause de ses besoins 
commerciaux, et l’empereur déposséda son frère 
Louis de ce royaume qui, le i" juillet 1810, 
fut incorporé à l’empire. 11 ne recula devant au- 
cune invasion, parce qu’il ne voulut point souf- 
frir de contrariété ni d’hésitation même nulle part. 
Il fallut que tout se soumît, les alliés comme les 
ennemis, le chef de l’Église comme les roià, ses 
frères comme les étrangers. Mais, quoique vain- 
cus cette fois, tous ceux qui étaient entrés dans 
cette nouvelle ligue n’attendaient qu’une occasion 
j>our se relever. 

• Cependant, après la pAix de Vienne, Napoléon 
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ajouta encore à l’étendue et à la puissance de 
l’empire. La Suède, qui avait éprouvé une révo- 
lution intérieure, et dont le roi, Gustave-Adol- 
phe IV, avait été. forcé à l’abdication, admit le 
système continental. Bernadotte, prince de Ponte- 
Corvo, fut élu, par les états-généraux, prince 
héréditaire de Suède, et le roi Charles XIII l’a- 
dopta pour fils. Le blocus fut observé dans toute 
l’Europe ; et l’empire, augmenté des États romains, 
des provinces Illyriennes, du Valais, de la Hol- 
lande et des villes aiiséatiques, eut cent trente 
départements , et s’étendit depuis Hambourg el 
Dantzick jusqu’à Trieste et Corfou. Napoléon, 
qui paraissait suivre une politique téméraire , 
mais inflexible, dévia de sa route, à celte époque, 
par son second mariage. Il fit prononcer son di- 
vorce avec Joséphine, «afin de donner un héritier 
à l’empire, et il épousa, le avril i8io, Marie- 
Louise, archiduchesse d’Autriche. Ce fut une vé- 
ritable faute. Il quitta sa position et son rôle de 
monarque parvenu et révolutionnaire, qui agis- 
sait en Europe contre les anciennes cours, comme 
la république contre les anciens gouvernements; 
il se plaça dans une mauvaise situation à l’égard 
de l’Autriche, qu’il fallait ou écraser après la 
victoire de Wagram, ou rétablir dans ses pos- 
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sessions après le mariage avec l’archiduchesse. 
Les alliances solides ne reposent que sur les in- 
térêts réels, et Napoléon ne sut pas enlever au 
cabinet de Vienne ou le désir ou le pouvoir de 
le combattre de nouveau. Ce mariage changea 
aussi le caractère de son empire, et le sépara 
davantage des intérêts populaires; il rechercha 
les vieilles lamilles pour en décorer sa cour, et il 
fit tout ce qu’il put pour mêler ensemble l’an- 
cienne et la nouvelle noblesse, comme il mêlait 
les dynasties. Austerlitz avait consacré l’empire 
roturier ; après Wagram s’établit l’empire noble. La 
naissance d’un fils, le ^^o mars i8i i , qui reçut le 
titre de roi de Rome, sembla consolider la puis- 
sance de Napoléon, en lui assurant un successeui'. 

La guerre d’Espagne fut poussée avec vigueur 
pendant les années i8io et i8ii. Le territoire 
de la Péninsule était défendu pied à pied, et il 
fallait prendre les villes d’assaut. Suchet, Soult, 
Mortier, Ney, Sébastiani, se rendirent maîtres 
de plusieurs provinces; et la junte espagnole, ne 
pouvant pas se maintenir à Séville, s’enferma 
dans Cadix, dont une armée française commença 
le blocus. La nouvelle expédition de Portugal fut 
moins heureuse. Masséna, qui la dirigeait, força 
d’abord Wellington à la retraite, et prit Oporto 
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et Olivenza ; mais le général anglais s’étant re- 
tranché clans la forte position de Torres-Vedras , 
Masséna ne put pas l’entamer; il fut contraint 
d’évacuer le pays. 

' Pendant que la guerre continuait dans la Pé- 
ninsule avec avantage, mais sans succès décisif, 
une nouvelle campagne se préparait dans le 
Nord. La Russie voyait l’empire de Napoléon 
s’approcher d’elle. Resserrée dans ses propres li- 
mites, elle demeurait sans influence et sans ac- 
cjuisition, souffrant du blocus sans profiter delà 
guerre. Ce cabinet, d’ailleurs, supportait impa- 
tiemment une suprématie à laquelle il aspirait 
lui-inéme et qu’il poursuivait avec lenteur, mais 
sans interruption, depuis le règne de Pierre I*** . 
Lès la fin de i8io il augmenta ses armées, re- 
noua sc^s relations commerciales avec la Grande- 
Bretagne et ne parut pas éloigné d’une rupture. 
Toute l’année i8ri se passa en négociations qui 
n’aboutirent à rien, et de part et d’autre on se 
disposa à la guerre. L’empereur, dont les armées 
étaient alors devant Cadix, et qui comptait sur 
la coopération de l’Occident et du Nord contre 
la Russie, fit avec ardeur les préparatifs d’une en- 
treprise qui devait réduire la seule puissance 
qu’il n’eût pas encore entamée, et porter jusqu’à 
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Moscou ses aigles victorieuses. Il obtint l’assis- 
tance de la Prusse et de rAiitriche , qui s’engagè- 
rent, par les traités du ^4 février et du i4 mars 
1812, à fournir un coi'ps auxiliaire, l’une de 
vingt mille, l’autre de trente mille hommes. 
Toutes les forces disponibles de la France furent 
mises sur pied. Un sénatus-consulte distribua la 
garde nationale en trois bans pour le service de 
l’intérieur, et affecta cent cohortes du premier 
ban ( près de cent mille hommes ) au service 
militaire actif. Le 9 mars, Napoléon partit de 
Paris pour cette vaste expédition ; il établit pen- 
dant plusieurs mois sa cour à Dresde, où l’euqxv 
reur d’Autriche, le roi de Prusse et tous h's 
souverains d’Allemagne vinrent s’incliner devant 
sa fortune. Le 22 juin, la guerre fut déclarée 
contre la Russie. 

Napoléon se dirigea dans cette campagne d’a- 
près les maximes qui lui avaient jusque-là réussi. 
Il avait terminé toutes les guerres qu’il avait en- 
treprises par la défaite rapide de l’ennemi, l’oc- 
cupation de sa capitale, et la paix avec le morcel- 
lement de son territoire. Son projcît fut de réduire 
la Russie par la création du royaume de Pologne , 
comme il avait réduit l’Autriche en formant les 
royaumes de Bavière et de Wurtemberg, après 
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Austerlitz, et la Prusse, en organisant ceux de 
Saxe et de Westphalie, après léna. Il avait stipulé 
dans ce but avec le cabinet de Vienne, par le 
traité du i 4 mars, l’échange de la Gallicie avec 
les provinces Illyriennes. Le rétablissement du 
royaume de Pologne fut proclamé par la diète 
de Varsovie, mais d’une manière incomplète; et 
Napoléon qui, selon ses habitudes , voulait tout 
achever dans une campagne, s’avança au cœur 
de la Russie, au lieu d’organiser prudemment 
contre elle la barrière polonaise. Son armée était 
forte d’environ cinq cent mille hommes. Il passa 
le Niémen le 9.4 juin; s’empara de Wilna, de 
Witepsk; battit les Russes à Ostrowno, Polotzk, 
Mohilow, Sinolensk, à la Moskowa, et fit, le i/| 
septembre, son entrée dans Moscou. 

Le cabinet russe n’avait pas seulement placé 
son moyen de défense dans ses troupes, mais 
dans son vaste territoire et dans son climat. A 
mesure que ses armées vaincues reculaient de- 
vant les nôtres, elles incendiaient les villes, dé- 
vastaient les provinces, préparant ainsi, en cas 
de revers ou de retraite, de grandes difficultés à 
Napoléon. D’après ce système de défense , Moscou 
fut brûlé par son gouverneur Rostopchin, comme 
l’avaient été Smolensk, Dorigoboui, Wiasma, 
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Gjhat, Mojaïsji et un grand nombre de villes et. 
de villages. L’empereur aurait dû voir que cette 
guerre ne se terminerait point comme les autres : 
cependant, vainqueur de l’ennemi et maître de 
sa capitale , il conçut des espérances de paix que 
les Russes entretinrent Labilement. L’hiver ap- 
prochait, et Napoléon prolongea pendant près 
de six semaines son s(your à Moscou. 11 retarda 
ses mouvements par suite des négociations illu- 
soires avec les Russes, et ne se décida à la re- 
traite que le 19 octobre. Cette retraite fut désas- 
treuse, et commença l’ébranlement de l’empire. 
Naj^oléon ne pouvait pas être abattu de main 
d’homme; car quel général aurait pu triompher 
de ce général incomparable? quelle armée aurait 
pu vaincre l’armée française? Mais les revers 
étaient placés pour lui aux dernières limites de 
l’Europe, aux limites glacées où devait finir sa 
domination conquérante. Il perdit, à la fin dç 
cette campagne, non par une défaite, mais par 
le froid , par la faim , au milieu des solitudes et ues 
neiges de la Russie, sa vieille armée et le prestige 
de sa fortune. 

I.a retraite se fit avec un reste d’ordre jus- 

qii’à la Bérézina, où clic devint une vaste déroute. 

Après le passage de cette rivière, Napoléon, qui 
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jusque-là avait suivi l’armée, partit sur un traî- 
neau, et revint en toute hâte à Paris, où avait 
éclaté une conspiration pendant son absence. Le 
général Mallet avait conçu, avec quelques hom- 
mes , le dessein de renverser ce colosse de puis- 
sance. Son entreprise était fort aiidticieuse ; et 
comme elle reposait sur une erreur, la mort de 
Napoléon, il aurait fallu Iromper trop de monde 
pour réussir. D’ailleurs, l’empire était encore 
fortement établi, et ce n’était pas un complot, 
mais une défection lente et générale qui pouvait 
le détruire. La conjuration de Mallet échoua, et 
ses chefs furent mis à mort. lù'mpereur, à son 
retour, trouva la nation surprise d’un désastre 
aussi inaccoutumé. Mais les corps de l’État témoi- 
gnèrent toujours une obéissance sans bornes. 11 
arriva, le 18 décembre à Paris, obtint une levée 
de trois cent mille hommes, donna l’élan des sa- 
crifices, refit en peu de temps, avec sa prodi- 
gieuse activité , une nouvelle armée , et se remit 
en campagne le 1 5 avril 181 3. 

Mais, depuis sa retraite de Moscou, Napoléon 
était entré dans une nouvelle série d’événements. 
C’est en i8ia que .se déclara la décadence de 
son empire. La fatigue de sa domination était gé- 
nérale. Tous ceux du consentement desquels il 
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s’était élevé, prenaient parti contre lui. Les prê- 
tres conspiraient sourdement depuis sa rupture 
avec le pape. Huit prisons d’état avaient été créées 
d’une manière officielle contre les dissidents de 
ce parti. La masse nationale se montrait aussi 
lasse de conquêtes qu’elle l’avait été jadis des fac- 
tions. Elle avait attendu de lui le ménagement des 
intérêts privés, l’accroissement du commerce , le 
respect des hommes; et elle se trouvait accablée 
par les conscriptions, par les impôts, par le blo- 
cus, par les cours prévotales, et par les droits- 
réunis , suites inévitables de ce système conqué- 
rant. Il n’avait plus seulement pour adversaires 
le peu d’hommes restés fidèles au but politique 
de la révolution, et qu’il appelait idéologues ^ 
mais tous ceux qui, sans opinions précises, 
voulaient recueillir les avantages matériels d’une 
meilleure civilisation. Au dehors, les peuples 
gémissaient sous le joug militaire, et les dynas- 
ties abaissées aspiraient à se relever. Le monde 
entier était mal a l’aise, et un échec devai( 
amener un soulèvement universel. « Je trioin- 
«phais, dit Napoléon lui-même, en parlant des 
c< campagnes précédentes, au milieu de périls loii- 
jours renaissants. Il me fallait sans cesse autaiil 
a d’adresse que de force.... Si je n’eusse vaincu a 
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(c Austerlitz, j’allais avoir toute la Prusse sur les 
«bras; si je n’eusse triomphé à léna, l’Autriche 
(c et l’Espagne se déclaraient sur mes derrières i si je 
« n’eusse battu à Wagram, qui ne fut pas une vic- 
« toire décisive, j’avais à craindre que la Russie 
<(ne m’abandonnât, que la Prusse ne se soulevât, 
« et les Anglais étaient devant Anvers (1). » Telle 
était sa condition : plus il avançait dans la car- 
rière, plus il avait besoin de vaincre d’une ma- 
nière plus décisive. Aussi, dès qu’il eut été battu, 
les rois qu’il avait soumis, les rois qu’il avait faits, 
les alliés qu’il avait agrandis, les États qu’il avait 
incorporés à l’empire, les sénateurs qui l’avaient 
tant flatté, et ses compagnons d’armes eux-mê- 
mes, l’abaTidonnèrent successivement. Le champ 
(le bataille porté à Moscou en ï8ia, recula vers 
Dresde en i8i3, et autour de Paris en i8i4? tant 
fut rapide ce revers de fortune! 

Le cabinet de Berlin commença les défections. 
Le i"‘ mars 18 13, il se réunit à la Russie et à 
l’Angleterre, qui formèrent la sixième coalition^ 
à laquelle accéda bientôt la Suède. Cependant 
l’empereur, que les confédérés croyaient abattu 
par le dernier désastre , ouvrit la campagne par 


( 1 ) Mémorial de Suinte-Hélonc , tome III , page aai. 
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de nouvelles victoires. La bataille de Lutzen , ga- 
gnée le 2 mai avec des conscrits , l’occupation de 
Dresde, la victoire de Bautzen, et la guerre portée 
sur l’Elbe, étonnèrent la coalition. L’Autriche, 
qui était placée depuis 1810 sur le pied de paix, 
venait de se remettre en armes ; elle méditait déjà 
Un changement d’alliance; et elle se proposa 
comme médiatrice entre l’empereur et les confé- 
dérés. Sa médiation fut acceptée. On conclut un 
armistice à Plcsswitz. , le 4 juin, et un congrès 
s’assembla à Prague pour négocier la paix. Mais 
il n’était guère pos-'^ible de s’entendre : Napoléon 
ne voulait pas consentir à déchoir, ni l’Europe 
consentir à lui rester soumise. Les puissance^ 
confédérées, d’accord avec l’Autriche, demandè- 
rent que l’empire fût restreint au Rhin, aux Alpes 
et à la Meuse. F.es négociateurs .se sé'parèrent sans 
avoir rien conclu. L’Autriche entra dans la coali- 
tion, et la guerre, qui pouvait seule vider cette 
grande contestation, recomnu'nça. 

L’empereur n’avait que deux cent quatre-vingt 
mille hommes contre cinq cent vingt mille; il 
voulait refouler l’ennemi derrière l’Elbe, et dis- 
soudre, à son ordinaire, celte nouvelle coalition 
par la promptitude et la vigueur de scs coups. 
La victoire parut le seconder d’abord. Tl battit à 
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Dfcsde lês alliés réunis; mais les défaites de ses 
lieutenants dérangèrent ses desseins. Macdonald 
fut vaincu en Silésie ; Ney , près de Berlin ; Van- 
damme, à Kulrn. î^e pouvant plus faire barrière 
contre l’ennemi prêt à le déborder de toutes 
parts , Napoléon songea à la retraite. Les princes 
de la confédération du Rhin choisirent ce moment 
pour déserter l’empire. Un vaste engagement 
ayant eu lieu à Leipsick entre les deux armées, 
les Saxons et les Wurtembergois passèrent à. 
l’ennemi sur le champ de bataille même. Cette 
défection et la force des coalisés, qui avaient ap- 
pris à faire une guerre plus serrée et plus habile, 
contraignirent Napoléon à la retraite, après une 
lutte de trois jours. L’armée marcha avec beau- 
coup de confusion vers le Rhin, dont les Bavarois, 
qui avaient également défectionné , voulurent lui 
fermer le passage. Mais elle les écrasa à Hanau, 
et rentra sur le territoiie de l’empire le 3o oc- 
tobre i8i3. La fin de cette campagne fut aussi 
désastreuse que celle de la campagne précédente. 
La France fut menacée dans ses propres limites, 
comme en 1799 ; mais elle n’avait plus le même 
enthousiasme d’indépendance; et l’homme qui 
l’avait destituée de ses droits la trouva, dans 
cette grande crise, incapable de le soutenir et de 
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se défendre. On expie tôt ou tard la servitude 
des nations. 

Napoléon retourna à Paris le 9 novembre i8i3. 
Il obtint du sénat une levée de trois cent mille 
hommes, et fit avec la plus grande ardeur les 
préparatifs d’une nouvelle campagne. Il convo- 
qua le corps législatif pour l’associer à la défense 
commune; il lui communiqua les pièces relatives 
aux négociations de Prague, et lui demanda un 
nouvel et dernier effort, afin d’assurer glorieu- 
sement la paix, qui était le vœu universel de la 
France. Mais le corps législatif, jusque-là muet 
et obéissant, choisit cette époque pour résister 
à Napoléon. 

Il était accablé de la faligue commune, et se 
trouvait, sans le vouloir, sous rinfluence du parti 
royaliste, qui s’agitait secrètement depuis que la 
décadence de l’empire avait rele\é son espoir. 
Une commission, composée de MM. Laine, Ray- 
nouard, Gallois, Flaugergues, Maine de Ciran, 
fit un rapport très-hostile sur la marche suivie 
parle gouvernement, et demanda l’abandon des 
conquêtes et le rétablissement de la liberté. Ce 
vœu, très-juste dans un autre temps, n’était 
propre alors qu’à faciliter l’invasion étrangère. 
Quoique les confédérés parussent mettre la paix 
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au prix de l’évacuation de l’Europe, ils étaient 
disposés à pousser la victoire jusqu’au bout. Na- 
poléon, irrité de cette opposition inattendue et 
inquiétante, renvoya subitement le corps législa- 
tif. Ce commencement de résistance annonça les 
défections intérieures. Après s’étre étendues de la 
Russie à toute l’Allemagne, elles allaient s’étendre 
de l’Allemagne à l’Italie et à la France. Mais tout 
dépendait cette fois, comme les précédentes, du 
sort de la guerre que l’hiver n’avait pas ralentie. 
Napoléon tourna de ce coté toutes ses espérances; 
il partit de Paris, le a5 janvier, pour cette immor- 
telle campagne. 

L’empire était envahi par tous les points. Les 
Autrichiens s’avancaient en Italie; les Anglais, qui 
s’étaient rendus maîtres de la Péninsule entière 
dans les deux dernières années, avaient passé la 
Bidassoa sous le général Wellington, et parais- 
saient aux Pyrénées. Trois armées pressaient la 
France à l’est et au nord. La grande armée al- 
liée, forte de cent cinquante milh» hommes sous 
Schwartzemberg, avait débouché par la Suisse; 
celle de Silésie, de cent trente mille sous Blucher, 
était entrée par Francfort; et celle du Nord, de 
cent mille hommes, sous Bernadotte, avait en- 
vahi la Hollande, et pénétrait dans la Belgique. 

IL 
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Les ennemis négligeaient à leur tour les places 
fortes, et, formés à la grande guerre par leur 
vainqueur, ils marchaient sur la capitale. Au mo- 
ment où Tîapoléon quitta Paris, les deux armées 
de Schwartzemberg et de Blucher étaient sur lé 
point d’opérer leur jonction dans la Cliampagne. 
Privé de l’appui du peuple, qui demeurait en 
observation. Napoléon restait seul contre le monde 
entier avec une poignée de vieux soldats et son 
génie, qui n’avait rien perdu de son audace et de 
sa vigueur. Il est beau de le voir dans ce moment, 
non plus oppresseur, non plus conquérant, dé- 
fendre pied k pied, par de nouvelles victoires, le 
sol de la pairie en même temps que son empire 
et sa renommée l 

Il marcha en Champagne contre les deux grandes 
armées ennemies. Le général Maison était chargé 
d’ arrêter Bernadolte en Belgique ^ Augereau, les 
Autrichiens a Lyon; Soult, les Anglais sur la 
frontière d’Espagne. Le prince Eugène devait dé- 
fendre ritalie; et l’empire, quoique envahi au 
centre, étendait encore ses vastes bras jusqu’au 
fond de rAlieinagne par ses garnisons d’outre- 
Rhiu. Napoléon ne désespéra point de rejeter ^ au 
moyen d’une puissante réaction militaire, cette 
fpule d’ennemis hors de la France, et de reporter 
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ses drapeaux sur le territoire étranger. Il se plaça 
habilement entre Blucher , qui descendait la Marne, 
et Schwartzembcrg, qui descendait la Seine; il 
courut de Vuiie de ces armées à l’autre, et les 
battit tour à tour. Blucher fut écrasé à Champ- 
Aubert, à Montmirail, à Château -Thierry, à 
Vauchamps; et lorsque son armée eut été dé- 
truite, Napoléon revint sur la Seine, culbuta les 
Autrichiens à Montereaii, et les chassa devant 
lui. Ses combinaisons furent si fortes, son acti- 
vité si grande et ses coups si surs, qu’il parut 
sur le point d’atteindre la désorganisation entière 
de ces deux formidables armées, et d’anéantir 
avec elles la coalition. 

Mais, s’il était vainqueur partout où U se por- 
tait, l’ennemi gagnait du terrain partout où il 
n’était pas. T. es Anglais étaient entrés dans Bor- 
deaux, où un parti s’était prononcé pour la fa* 
mille des Bourbons; les Autrichiens occupaient 
Lyon; l’armée de la Belgique s’était réunie aux 
débris de celle de Rlucber, qui paraissait de nou- 
veau sur les derrières de Napoléon. La défection 
s’introduisait dans sa propre lâmille, et Murat 
venait de répéter en Italicla conduite de Bernar 
dotte, eu accédaî\t â la coalition. Les graiids ofti- 
ciers de l’empire le servaient encore, mais mol- 

a3. 
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lement, et il ne retrouvait de l’ardeur et une 
fidélité à l’épreuve que dans les généraux infé- 
rieurs et dans ses infatigables soldats. Napoléon 
avait de nouveau marché sur, Blucher, qui lui 
échappa trois fois : sur la gauche de la Marne , 
par une gelée subite qui raffermit les boues, au 
milieu desquelles les Prussiens s’étaient engagés 
et devaient périr; sur l’Aisne, par la défection de 
Soissons, qui leur ouvrit un passage au moment 
où il ne leur restait pas une issue pour s’échap- 
per; à Craonne, par la faute du duc de Raguse, 
qui empêcha de livrer une bataille décisive, en 
se laissant enlever dans une surprise de nuit. 
Après tant de fatalités, qui déconcertaient ses 
plans, les plans les plus sûrs. Napoléon; mal 
soutenu de ses généraux, et débordé par la coa- 
lition , conçut le hardi dessein de se porter sur 
Saint-Dizier, pour fermer à l’ennemi la sortie de 
la France. Celte marche audacieuse et pleine de 
génie ébranla un instant les généraux confédérés, 
auxquels elle devait interdire toute retraite; mais, 
excités par de secrets encouragements, sans s’in- 
quiéter de leurs derrières, ils s’avancèrent sur 
Paris. 

Cette grande ville, la seule des capitales du con- 
tinent qui n’eût point été envahie, vit déboucher 
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dans ses plaines les troupes de toute l’Europe, et 
fut sur le point de subir l’humiliation commune. 
Elle était abandonnée à elle-même. L’impératrice, 
nommée régente quelques mois auparavant, ve- 
nait de la quitter et de se rendre à Blois. Napo- 
léon était loin. Il n’y avait pas ce désespoir et ce 
mouvement de la liberté qui seuls portent les peu- 
ples à la résistance, la guerre ne se faisant plus 
aux nations, mais aux gouvernements, et l’em- 
pereur ayant placé tout l’intérêt public eu lui 
seul, et tous ses moyens de défense dans les 
troupes mécaniques. La fatigue ét.ait grande : un 
sentiment d’orgueil, de bien juste orgueil, rendait 
seul douloureuse l’approche de l’étranger et 
serrait tout cœur français en voyant le sol na- 
tioiiiü foulé par des années si long-temps vain- 
cues. Mais ce sentiment n’était pas assez fort pour 
soulever la masse de la population contre l’en- 
nemi, et les menées du parti royaliste, à la tête 
duquel se plàça le prince de Bénévent, l’ap- 
pelaient dans la capitale. Cependant on se battit, 
le 3o mars, sous les murs de Paris; mais, le 3r, 
les portes en furent ouvertes aux confédérés, qui 
y entrèrent par une capitulation. Le sénat con- 
somma la grande défection impériale, en aban- 
donnant son ancien maître; il était dirigé par 
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M. de Talleyrand, qui se trouvait depuis peu 
dans la disgrâce de Tempereur. Cet acteur obligé 
de toute crise de pouvoir venait de se déclarer 
contre lui. Sans attachement de parti, d’une pro^ 
fonde indifférence politique , il pressentait de loin , 
avec une sagacité merveilleuse, la chute d’un gou- 
vernement, se retirait à propos, et lorsque le 
moment précis pour l’abattre était venu, il y 
aidait de ses moyens, de son influence, de son 
nom et de l’autorité qu’il avait eu soin de ne pas 
complètement perdre. Pour la révolution, sons 
la constituante; pour le directoire, au i8 fructi- 
dor; pour le consulat, au j 8 brumaire; pour l’em-^ 
pire, en i8o4, il était pour la restauration de la 
famille royale en i8i4» 11 paraissait le grand-man 
très des cérémonies du pouvoir, et c’était lui qui, 
depuis trente années, congédiait et installait les 
divers gouvernements. Le sénat, sous son in- 
fluence, nomma un gouvernement provisoire, dé- 
clara Napoléon déchu du trône, le droit d'hérédité 
aboli dans sa famille, le peuple français et Cannée 
déliés envers lui du serment de fidélité. Il proclama 
tyran celui dont il avait facilité le despotisme par 
ses longues adulations. 

Cependant Napoléon, pressé j)ar ses alentours 
de seeourir la capitale, avait abandonné sa marche 
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sur Saint-Dizier, et accourait à la tète de cinquante 
mille hommes^ espérant y empêcher encore Tem 
trée de l’ennemi. Mais en arrivant, le i®** avrils 
il apprit la capitulation de la veille, et il se con-^ 
centra sur Fontainebleau, où il fut instruit de la 
défection du sénat et de sa déchéance. C’est alors 
que, voyant tout plier autour de lui sous la mau- 
vaise fortune, et le peuple, et le sénat, et les 
généraux, et les courtisans, il se décida à abdiquer 
en faveur de sou fils. Il envoya le duc de Yicence, 
le J3rince de la Moskowa, le duc de Tarente , 
comme plénipotentiaires vers les confédérés; il$ 
devaient prendre en route le duc de Raguse, qui 
couvrait Fontainebleau avec un corps d’armée. 

Napoléon, avec ses cinquante mille hommes et 
sa forte position militaire, pouvait imposer en- 
core la royauté de son fils à la coalition. Mais le 
duc de Raguse abandonna son poste, traita avec 
renneini, et laissa Fontainebleau à découvert. Na- 
poléon fut alors réduit à subir les conditions des 
alliés : leurs prétentions augmentaient avec leur 
puissance. A Prague, iis lui cédaient l’empire avec 
les limites des Alpes et du Rhin; après l’invasion 
de la France, ils lui offraient, à Cliàtillon, les pos- 
sessions seules de l’ancienne monarchie; plus tard, 
ils lui refusaient de traiter avec lui pour ne traiter 
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qu’en faveur de son fils; mais aujourd’hui, dé- 
cidés à détruire tout ce qui restait de la révolu- 
tion par rapport à l’Europe , ses conquêtes et sa 
dynastie, ils forcèrent Napoléon à une abdication 
absolue. Le ii avril i8i4,il renonça pour lui et 
ses enfants aux trônes de France et d’Italie, et 
reçut en échange de sa vaste souveraineté, dont 
les limites s’étendaient naguère encore du détroit 
de Cadix à la mer Baltique, la petite île d’Elbe. 
Le ao, après avoir fait de touchants adieux à ses 
vieux soldats, U partit pour sa nouvelle princi- 
pauté. 

Ainsi tomba cet homme qui avait seul rempli 
le inonde pendant quatorze ans. Son génie en- 
treprenant et organisateur, sa puissance de vie el 
de volonté, son amour de la gloire, et l’immense 
force disponible que la révolution avait mise 
entre ses mains , ont fait de lui l’être le plus gi- 
gantesque des temps modernes. Ce qui rendrait 
la destinée d’un autre extraordinaire, compte à 
peine dans la sienne. Sorti de l’obscurité, porté 
au rang suprême, de simple officier d’artillerie 
devenu le chef de la plus grande des nations , il 
a osé concevoir la monarchie universelle et l’a 
réalisée un moment. Après avoir obtenu l’empire 
par ses victoires, il a voulu soumettre l’Europe au 
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moyen de la France, réduire l’Angleterre au moyeu 
de l’Europe, et il a établi le système militaire 
contre le continent, le blocus contre la Grande- 
Bretagne. Ce dessein lui a réussi pendant quel- 
ques années; et de Lisbonne à Moscou il a assu- 
jetti les peuples et les potentats à son mot d’ordre 
de général et au vaste séquestre qu’il avait pres- 
crit. Mais il a manqué de cette manière à la mis- 
sion réparatrice du 1 8 brumaire. En exerçant pour 
son propre compte la puissance qu’il avait reçue , 
en attaquant la liberté du peuple par ses institu- 
tions despotiques, l’indépendance des états par 
la guerre, il a mécontenté et les opinions et les 
intérêts du genre humain; il a excité d’univer- 
selles inimitiés; la nation s’est retirée de lui; et 
après avoir été long-temps victorieux, après avoir 
planté ses étendards sur toutes les capitales, après 
avoir, pendant dix années, augmenté son pou- 
voir et gagné un royaume à chaque bataille, un 
seul revers a réuni le monde entier contre lui, et 
il a succombé en prouvant combien de nos jours 
le despotisme est impossible. 

Cependant Napoléon, à travers les désastreux 
résultats de son système, a donné une prodi- 
gieuse impulsion au continent; ses années ont 
l)orté derrière elles les usages, les idées et la ci- 
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vilisation plus avancée de la France. Les sociétés 
européennes ont été remuées de dessus leurs 
vieux fondements. Les peuples se sont mêlés par 
de fréquentes communications ; des ponts jetés 
sur des fleuves limitrophes, de grandes routes 
pratiquées au milieu des Alpes, des Apennins , 
des Pyrénées, ont rapproché les territoires; et 
Napoléon a fait pour le matériel des états, ce que 
la révolution a fait pour l’espiât dos hommes. 1.0 
blocus a complété l’impulsion delà conquête; il 
a perfectionné rindustrie Continentale, alhi de 
suppléer à celle de l’Angleterre, et il a nunpiacé 
le commerce colonial pai’le produit des manufac- 
tJires. C’est ainsi que Napoléon, en agitant les 
peuples, a contribué à leur civilisation. Il a été 
contre-révolutionnaire par son despotisitie à l’é- 
gard de la France; mais son esprit conquérant l’a 
rendu rénovateur vis-à-vis de l’Kurope, dans la- 
quelle piüsieurs nations, assotqnes avant sa venue, 
vivront de la vie qu’il leur a .apportée. Mais en 
cela Napoléon n’a obéi qu’à sa nature. JNé de la 
guerre, la guerre a été son penchant, son plaisir; 
la domination, son but; il lui fallait maîtriser le 
monde, et les circonstances hî lui ont mis dans la 
main , alin (pi’il s’en aidât à exister. 

Napoléon a présenté pour la France, comme 
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Cromwell le fit un moment pour l’Angleterre, le 
gouvernement de l’année, qui s’établit toujours 
lorsqu’une révolution est combattue; elle change 
alors de nature peu à peu, et devient militaire 
de civile qu’elle était d’abord. Dans la Grande-!- 
Bretagne la guerre intérieure n’étant point com- 
pliquée de guerre étrangère , à cause de la situa- 
tion géographique du pays qui l’isolait des autres 
états, dès que les ennemis de la réforintî eurent 
été vaincus, rarm-ée passa du champ de bataille 
au gouvernement. Son intervention étant pré- 
coce, Cromwell, son général, trouva encore les 
partis dans toute la fougue de leurs passions, dans 
tout le fanatisme de leur cro^'aiice, et il dirigea 
uniquement contre eux sou administration mili- 
taire. La révolution française, opérée sur le con- 
tinent, vit les peuples disposés à la liberté, et les 
souvemins ligués par la crainte de i’affraiicliisse- 
ment des peuples. Elle eut non seulement des 
ennemis intérieurs, mais encore des eimeinis 
étrangers à combattre, et tandis que les armées 
r(îpouss«aUnit l’Europe, les partisse culbutèrent eux- 
mcmes dans les asstnnblées. L’intervention mili- 
taire fut plus tardive; et INapoléon , trouvant les 
factions abattues et les croyances presque aban- 
données, obtint de la nation une obéissance facile. 





364 REVOLUTION FRANÇAISE, 

et dirigea le gouvernement militaire contre l'Eu* 
rope. 

Cette différence de position influa beaucoup sui* 
la conduite et le caractère de ces deux hommes 
extraordinaires. Napoléon disposant d’une force 
immense et d’une puissance non contestée, se 
livra en sécurité à ses vastes desseins et au rôle 
de conquérant, tandis que Cromwell, privé de 
l’assentiment qu’amène la fatigue populaire , sans 
cesse attaqué par les factions, fut réduit à les 
neutraliser les unes au moyen des autres, et à se 
montrer jusqu’au bout dictateur militaire des 
partis. L’un employa son génie à entreprendre, 
l’autre à résister; aussi l’iin eut la francliise et la 
décision de la force, et l’autre la ruse et l’iiypo- 
ci’ise de l’ambition combattue. CvAIq situation 
devait détruire leur domination, Toutes les dicta- 
tures sont passagères, et il est impossible, quel- 
que grand et fort qu’on soit, de soumettre long- 
temps des partis, ou d’occuper long-temps des 
royaumes, ('/est ce qui devait tôt ou tard amener 
la chute de (/romwell ( s’il eut vécu plus long- 
temps ) par les conspirations intérieures, et celle 
de Napoléon par le soulèvement de l’Europe. Tel 
est le sort des pouvoirs qui, nés de la liberté, ne 
SV. fondent plus sur elle. 
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En i8i4, l’empire venait d’étre détruit; les 
partis de la révolution n’existaient plus depuis le i 8 
brumaire; tous les gouvernements de cette période 
politique avaient été épuisés. Le sénat rappela 
rancieiine famille royale. Déjà peu populaire par 
sa servilité passée, il se perdit dans l’opinion, en 
publiant une constitution assez libérale, mais qui 
plaçait sur la meme ligne les pensions des séna- 
teurs et les garanties de la nation. Le comte d’Ar- 
tois, qui le premier avait quitté la France, vint le 
premier en qualité de lieutenant- général du 
royaume. Il signa, le avril, la Com^en/ion de 
Paris ^ qui réduisit le territoire de la France à ses 
limites du i" janvier 179 ^^ , et par laquelle la Bel- 
gique, la Savoie, Nice, Genève, et un immense 
matériel militaire, cessèrent de nous appartenir. 
Ijouis XVIII débarqua à Calais, le a4 avril, et fit 
son entrée solennelle a Paris, le 3 mai i 8 i/|, 
après avoir donné, le a, la Déclaration dr Saint- 
Oaen, qui consacrait les principes du gouverne- 
ment représentatif, et qui, le 2 juin, fut suivuî de 
la promidgatioii de la charte. 

A cette époque, commence une nouvelle série 
d’événements. L’année i8t 4 hit la limite du grand 
mouvement qui avait eu lieu pendant les vingt-cinq 
années précédentes. T^a révolutif)n avait été politi- 
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que, comme dirigée contre le pouvoir absolu de la 
cour et les privilèges des classes; et militaire, parce 
que riuirope l’avait attaquée. La réaction qui se 
déclara alors aï teignit seulement l’empire, et amena 
en Europe la coalition; en France, le régime re- 
présentatif: telle devait être sa première période. 
Plus tard, elle a combattu la révolution, et elle 
a produit la sainte-alliance contre les peuples, et 
le gouvernement d’un parti contre la charte. Ce 
mouvement rétrograde doit avoir son cours et sou 
terme. On ne peut régir désormais la France, d’une 
manière durable, qu’en satisfaisant le double be- 
soin qui lui a fait entreprendre la révolution. Il 
lui faut, dans le gouvernement, une liberté po- 
litique réelle, et dans la société, le bien-être ma- 
tériel que produit le développement sans cesse 
perfectionné de la civilisation. 
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république par Tltalie , la Suisse et la Hollande ; défaites gé- 
nérales. — Elections démocratiques de l’an VII; le 3 o prai- 
rial , les conseils prennent leur revanclie et désorganisent 
l’ancien dir(‘ctoirc. — Deux partis dans 1 (‘ nouveau direc- 
toire et dans les conseils; le parti républicain modéré sous 
Siéyès, llogcr-Ducos, les anciens ; celui des républicains 
extrêmes , sous IMoulins , Collier , les cinq-cents et la Société 
du Manvge, — Projets eu divers sens. — Victoires de Mas- 
séna, en Suisse; de Bruno, en Hollande. _ Bonaparte re- 
vient d’I'.gypte; il s’entend avec Siéyès et son parti. — 
.lonrnécs du 18 et du 19 brumaire. Eiii du régime direc- 
torial '-i PA 

CONSULAT. 

DEPUIS LE J O NOVEMBRE I 799 JÜSQu’aU î>. DÉCEMBRE 

f8o/|! 

CirAPiTfvp. XI V. Espérances di‘S divers partis après le 18 bni- 
lïiaire. — Gouvernement provisoire. — Constitution de 
Siéyès; elle est drnntiirrc dan.s la constitution consulaire de 
l’an Vlîl. — Formation du gouvernement; desseins pacili- 
cateurs de Bonajiarte. — Campagne d’Italie; victoire de 
Marengo. — Paix générale : sur le continent, par le traite 
de Lunéville; avec l’Angleterre, par le traité d’Amiens. — 
Fusion des partis, prospérité intérieure de la France. — 
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Systùnie ambitieux du premier consul ; il consüuic de nou- 
veau le clergé dans TKtat, par le concordat de 1802 ; il crée 
un ordre de chevalerie militaire , au moyen de la Légion 
d’honneur; il complète cet ordre de choses par le consulat à 
vie. — Reprises des Iiostilités avec rAnglelcrre Conspira- 

tion de Georges et de tichegru. — La guerre et les tentatives 
des royalistes servent de prétexte à Térection de reinpirc. 
— Napoléon Bonaparte, nommé empereur héréditaire, est 
sacré par le pape, le 2 décembre 1804, dans l’église de 
Notre-Dame. — Abandon successif de la révolution. Pro- 
grès du pouvoir absolu pendant les cpialre années du con- 
sulat 271 


I:3!PIRK; 


IS L^LTAliLlSSL-'ULM’ DK t/iMPUIK EJN 1 8o4 ^ 

.iusqd’fjy 1 8i/|. 

CjiapitpcK XV. Caraclère de remj)ire Ciiangenumt dos répu- 

l)li([ues créées [)ar le directoire, (mi royaumes. — Troisième 
coalition ; prise do Vienne; victoires (rUlm et d’Austerlitz; 
j)aix de Presbourg; érection des deux rovaumes de Bavièn; et 
<le AVurtemberg contre rAutriehe. — Conrédéraliou du Rhin. 
— Joseph Napoléon est nommé roi de Naples; Louis Na- 
poléon , roi de Hollande. — Quatrième coalilion ; bataille 
dTéiia, })rise de Berlin; victoires d’Kylau et de Friedland; 
|)aiv de Tilsitt; la monarchie jirussieime <‘sl réduite de 
moitié; les deux royaumes de Saxe et d(' AVeslphalie sont 
institués contre elh*. — Celui de AVeslphalie est donné à Jé- 
l ômc Napoléon. — Le grand empires’élève avec ses royaumes 
secondaires, sa confédéralion du Rhin, sa médiation suisse, 
ses grands tiefs ; il est modelé sur celui de ('harlemagne. — 
Blocus continental; Napoléon emploie; la cessation du com- 
merce pour réduire l’Angleterre, comme il a employé les 

armes pour soumettre le continent Invasion du Portugal 

et de l’Espagne; Josej)h JNapoléon est nommé roi d’Espagne j 
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Mural le remplace sur le tronc de Naples. — Nouvel ordre 
d’événements : insurrection nationale de la Péninsule ; lutte 
religieuse du pape; opposition commerciale de la Hollande- 
Cinquième coalition. — Victoire de Wagram ; paix de 
Vienne; mariage de Napoléon avec rarchiduchesse Maric- 
Conisc. — Le premier essai de résistance échoue ; le pape 
est détrôné, la Hollande réunie à rempire , et la guerre 
d’Espagne poursuivie avec vigueur. — La Uiissie renonce 
au système continental; campagne de t 8 t 2 >; prise de Mos- 
cow ; désastreuse retraite. — Réaction «•f>ntre la puissaii(’:<* 
<Io Napoléon ; ('am])agne <le i8i!i ; délection générale — 
Coalition de toute l’Europe; fatigue de la Eiance ; merveil- 
leuse camj3agnc de i 8 î/|. — l.cs confédérés à Paris; abdica- 
tion de Eontainebleau; caractère <le Napoléon; son rôle 
dans la révolution française. — • Concbision ^ 
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EXPLICATION 

DES PLANCHES. 


N® afi. Noyades dans la Loire les 5, 6 frimaire an a de la 
république, 

ab. Condorcet se donnant la mort. 

IV^* a7. Lavoisier arreté dans son laboratoire par le comité 
révolutionnaire. 

N® aS. Amélie-Cécile Renaud arrêtée chez Rol)espierre , le 
4 ])rairial an a. 

N® aq. Les troupes françaises entrant en llollande. 

IN® 3o. Victoire de Fleuriis, le 8 messidor an a. 

]\® Robespierre dans ravant-sallo du comité de salut 
publi(!, la nuit du 9 au 10 lliermidor an a, 

JN® ‘Va. Nuit du 9 lliermidor an 2. 

N® 'V3. Fouquier-Tainvillc devant scs juges. 

N® 3/|. Charette fusillé à Nantes, le 9 germinal an 4. 

N® 35. lloche signant la pacilicatiou de la Vendée, le 
floréal an 4. 

N® 3G. Mort du général Marceau au combat d’Altenkercheii. 

N® 37. Le général Ilertliier à Lodi. 

N® 38. Augercau plante un drapeau sur le pont d’Arcole. 

N® 39, Le général Duliesme bat la caisse avec le pommeau de 
son épée pour rallier sa troupe. 
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JN® 40. Assassinat do Jean Debry , ministre plénipotcnliaire 
^ à Radstadt , le 9 floréal an 7. 

f ? Journée du 18 brumaire an 8. 

® 42. Le général Desaix tué à la bataille de INIarciigo , le 
‘2 5 prairial an 8. 

]N‘’“ 4*^ et 44 - Bataille de Mareiigo. 

45 et ^ 6 . Victoire remportée à Holicnlcnden par le général 
Moreau, le la frimaire an 9. 

jN‘* 4 ;- Assassinat de Kléber, général on chef de l’armée 
d’Egypte, le a 5 prairial an 8. 

]N“ 48. La Tour d’Auvergne tué à la bataille d’iloberhausen , 
le 8 messidor an 8 . 

l'ortrait de Bonaparte, premier consul. 

Portrait de Napoléon, empereur. 


J-irf DE i,\ TAni.E DE5 PLAACHE#, 



















































